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PREFACE. 


Plusieurs  personnes  nous  ont  témoigné  qnelqae  surprise  de  nous  voir 
consacre;-  nos  préfaces  aux  plus  abslrailes  discussions.  Elles  ont  élé  éton- 
nées de  l'imporlance  que  nous  altachions  à  des  problèmes  de  pure  méta- 
physique, et  n'ont  pas  bien  compris  en  quoi  la  solution  de  ces  problèmes 
intéressait  notre  classification  historique. 

Nous  devons  une  réponse  à  ces  objections.  En  premier  lieu,  nous  fe- 
rons observer  que  notre  dessein  en  entreprenant  l'Histoire  de  la  révo- 
lution française,  dessein  souvent  exprimé  par  nous,  a  été  de  mcltie  en 
évidence  l'enseignemeut  national  qu'elle  renfermait.  Nous  nous  sommes 
proposé  d'offrir  aux  partis  qui  divisent  la  société  l'expérieufe  de 
leurs  devanciers  dans  les  voies  tentées  en  1789,  voies  dont  nulle 
depuis  lors  n'a  élé  entièrement  déserte  ,  et  qui  toutes  ont  élé  re- 
prises avec  une  aclivité  nouvelle  après  la  chule  de  la  branche  aiiuie  des 
Bourbons. 

Quiconque  réfléchira  un  instant  sur  soi-même,  se  convaincra  que  les 
faits  humains ,  qu'ils  appartiennent  à  l'ordre  individuel  ou  à  l'ordre 
social»  sont  des  actes,  et  que  ces  actes  supposent  une  ceitilude  qui 
leur  sert  d'appui  et  un  but  qui  les  dirige...  Le  principe  et  le 
but,  tels  sont  les  deux  points  extrêmes  entre  lesquels  l'acte  fait 
sa  route. 

Il  n'y  a  pas  deux  manière"  de  rendre  claire  l'histoire  des  actes 
humains  ;  il  faut  les  coordonner  au  principe  même  d'où  ils  émanent  et  à 
lafînqu'ilsont  voulue.  Celle  méthode,  qui  est  au  reste  celle  des  sciences 
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iialiHcUes,  perniel  seule  de  les  distinguer,  de  leà  séparer,  de  les  classer, 
de  les  nommer. 

Il  n'y  a  pas  deux  manières  de  rendre  enseignante  riiistoire  des  actes 
humains  :  il  faut  bien  exposer  et  bien  définir  les  principes  et  les  buts 
entre  lesquels  les  actes  se  meuvent. 

Or,  ces  définitions  sont  justement  du  domaine  de  la  métaphysique» 
elles  ont  une  importance  que  nous  allons  démontrer  par  un  exemple. 
Tout  le  monde  sait  que  dans  notre  révolution  il  existe  une  multitude  de 
partis  ayant  des  chefs  et  un  nom.  L'époque  que  nous  avons  explorée 
contient  déjà  les  royalistes  purs,  les  royalistes  conslitulionnels,  les  im- 
partiaux, les  conslitulionnels,  les  fédéralistes,  les  maratisles  et  beaucoup 
d'autres.  A  mesure  que  nous  avancerons,  ces  divisions  et  ces  dénomina- 
tions deviendront  plus  nombreuses.  Nous  trouverons  les  brissolins,  les 
hébertistes,  les  dantonisles,  le  robespierristes ,  etc.  Et  que  l'on  ne  dise 
pas  que  celte  multiplicité,  et  la  confiision  qu'elle  entraîne,  disparaissent 
dans  les  trois  grandes  généralités  qui  ont  survécu,  à  savoir  :  les  royalistes, 
les  girondins  et  les  jacobins.  Ces  trois  généralités  sont  fausses  ;  car  ou 
les  appliqua  et  on  lesappliciue  encore  à  des  hommesquisccoulredirentel 
se  nièrent  :  Malouet  nia  Cazalès;  Bri-sot  nia  Barnave;  Robespierre  nia 
Danton.  Si  donc  nous  adoptions  pour  notre  histoire,  à  titre  de  loi  de  clas- 
sification, ces  dénominations  diverses,  elle  sera-t  un  véritable  chaos.  On 
ne  comprendrait  point  les  querelles  intestines  des  partis;  on  resterait  in- 
terdit en  voyant  des  hommes  marcher  long-temps  ensemble,  et  puis  se 
faire  face  pour  une  lutte  à  mort. 

Ce  défaut  de  justesse  et  de  rigueur  dans  les  appellations  politiques 
causa  en  grande  partie  les  malheurs  de  ces  temps-là.  Ce  fut  parce  que 
la  révolution  était  une  dispute  de  mots,  qu'elle  passa  si  vite  du  bruit  au 
sanget  du  sang  à  Tavortemenl.  On  verra  les  efforts  inouïs  du  dernier 
pouvoir  révolulioiuiaire  pour  corriger  ce  vice  ;  on  le  verra  procédant  à 
débrouiller  le  chaos,  dirccpi'il  n'y  avait  dans  ce  monde  que  du  bien  et 
du  mal,  et,  généralisant  les  partis  sous  ces  deux  principes,  déclarer  qu'il 
n'y  avait  dans  ce  monde  (jue  des  bous  et  des  médians.  Ce  langage  était 
exact,  mais  il  vint  trop  tard.  Quellemeilleurc  preuve  pourrions-nous 
apporter  du  grave  intérêt  qui  s'attache  à  dépouiller  les  actes  de  toute 
nomenclature  fjui  ne  découlerait  pas  du  principe  par  lequel  ils  furent  en- 
gendrés ? 

El  de  nos  jours  n' est-il  pas  né  aussi  une  multitude  de  noms  qui  sem- 
blent appartenir  à  des  clioses  différentes,  et  qui  plus  tard,  lorsque  les 
actes  succéderont  aux  raisuunemens,  renouvelleraient  le  pôle-mèle  et 
les  chocs  décousus  de  l'épotpic  antérieure.  Il  est  donc  urgent  de  saisir 
dans  l'histoire  des  partis  leur  doctrine,  et  dans  leur  doctrine  la  certitude 
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fondamentale  qui  en  esl  le  soutien.  xVlors,  en  etïet,  on  arrive  à  simplifier 
les  débats  elles  collisions;  alors  on  aboutit  réellement  à  deux  principes 
contraires  entre  lesquels  se  partagent  tous  les  comballans.  Ces  deux 
principes,  qui  sont  le  bien  et  le  mal,  s'appellent,  en  morale,  le  dévoue- 
ment et  l'égoïsme;  en  science,  le  spiritualisme  et  le  matérialisme  ;  et  en 
politique,  où  ils  se  manifestent  par  des  actes  matériels,  par  une  réalisa- 
tion, ils  apparaissent  sous  forme  de  but,  et  ils  s'appellent  le  but  social, 
le  but  individuel. 

La  question,  réduite  à  des  termes  aussi  simples,  exige  encore,  pour 
être  complètement  arrêtée,  que  le  lien  qui  unit  ces  termes  entre  eux, 
soit  montré  indissoluble.  Il  est  donc  indispensable  de  prouver  et  d'élablir 
l'idenlité  du  bien  sous  les  trois  aspects  dont  nous  avons  parlé  :  le  dévoue- 
ment, le  spiritualisme,  le  but  social;  et  celle  du  mal,  aussi  sous  ces  trois 
aspects  :  l'égoïsme,  le  matérialisme,  le  but  individuel. 

Ici,  nous  l'avouons,  commence  un  ordre  de  conceplion  qui  touche  à 
la  sphère  la  plus  élevée  des  connaissances  humaines.  Toutes  les  intelli- 
gences sont  appelées  sans  doute  à  conquérir  celle  sphère,  et,  en  France, 
le  nombre  de  celles  qui  peuvent  y  pénétrer  est  grand.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'elle  constitue  et  qu'elle  consliluei a  toujours  une 
spécialité  ,  parce  qu'elle  est  une  des  divisions  du  travail  social,  parce 
qu'elle  demande  des  efforts  spéciaux,  exclusifs,  continuels. 

Cette  spécialité,  c'est  la  métaphysique.  Lorsqu'en  desmomens  pareils 
aux  nôtres,  les  disputes  se  sont  échauffées,  et  que  le  lîl  de  la  question, 
tiraillé,  égaré,  rompu,  noué,  est  un  écheveau  inextricable  qu'on  déses- 
père de  dérouler  ;  lorsque  le  pouvoir  est  matérialiste  et  que  certains 
hommes  qui  le  combattent  sont  matérialistes  aussi;  lorsque  l'unité  de 
langue  a  péri ,  et  que  le  salut  de  l'humanité  est  au  prix  de  reconstruire 
cette  unité,  alors  la  métaphysique,  qui  préside  aux  abstractions  radicales, 
aux  généralités  de  la  langue,  eu  un  mot,  à  la  loi  de  création  et  de 
génération  des  signes,  la  métaphysique  doit  intervenir  et  faire  son 
œuvre. 

Quoique  la  discussion  ainsi  reportée  à  sa  source  se  spécialise  nécessai- 
rement, et  ne  devienne  parfaitement  intelligible  que  pour  les  savans  spé- 
ciaux, cela  n'empêche  pas  beaucoup  déjuges  incompélens  de  siéger  et  de 
prononcer.  Celle  disposition,  à  tout  voir  par  soi-même,  ù  voler  en  quelque 
sorte  par  assis  et  levé  sur  ce  qu'on  ignore  profondément,  lient,  poiu-  ne 
rien  dire  de  plus,  à  cet  esprit  de  méfiance  et  d'incrédulilé  qui  ne  lire  une 
justification  plausible  que  de  l'incrédulité  même  des  directeurs  qui  nous 
exploitent. 

Il  n'y  a  cependant  pas  de  milieu;  en  fait  de  science,  on  sait  ou  on 
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croit  ;  et  parce  que  les  hommes  qui  professent  une  opinion  en  pareille 
matière,  se  persuadent  volonliers  qu'ils  la  savent,  tandis  que  de  leur 
part  elle  est  souvent  un  acte  de  foi  ,  il  faut,  lorsqu'on  veut  ruiner 
«ne  fausse  opinion  accréditée,  traiter  en  savans  tous  ceux  qui  la  dé- 
fendent. 

Voilà  pourquoi,  en  attaquant  le  matérialisme  et  ses  variétés,  nous  en 
avons  abordé  la  théorie  par  le  sommet.  Les  partisans  de  cette  doctrine, 
qui  se  plaindraient  d'une  inipossibililé  à  comprendre  une  pareille  al- 
gèbre, ne  s'afierçoivcnt  pas  qu'un  tel  reproches'adresserait  à  leur  propre 
maître,  et  qu'il  serait  en  outre  l'aveu  le  plus  formel  d'une  foi  aveugle 
fondée  sur  la  science  d'aulrui.  Bien  plus,  ils  devraient  en  déduire  que,  si 
leur  croyance  n'est  nullement  scientifique,  elle  a  sa  cause  et  sa  certitude 
ailleurs. 

El  en  effet,  ou  un  mauvais  sentiment,  un  sentiment  égoïste  les  a  por- 
tés à  adopter  une  doctrine  qui  justifiait  ce  sentiment,  ou  leur  sentiment 
du  bien,  leur  dévouement  a  cru  trouver  en  elle  sa  légitime  théorie.  Les 
hommes  de  la  première  espèce  sont  des  mechans  complets  et  désespérés  j 
ceux  de  la  seconde  des  gens  de  bien  qui  se  trompent. 

Pourquoi  des  gens  de  bien  ont-ils  pu  se  tromper?  ils  ont  vu  que  les  pou- 
voirsquidirigeiitl'Europe  moderne,  prêtres  et  rois,  faisaient  incessam- 
ment et  opiniâtrement  le  mal  ;  que  leur  égoïsme  était  la  source  toujours 
ouverledes  désastres  qui  sévissent  sur  la  lè!e  des  peuples;  que  la  cause  des 
faibleseldes  pauvres,  la  cause  du  plus  grand  nombreétait  trahie  sans  retour 
par  des  honunes  dont  le  seul  litre  ne  pouvait  êlre  que  celui  de  la  plus  at- 
tentive tutelle.  lis  ont  vu  (jue  la  lliéorie  dont  les  uns  et  les  autres  sanc- 
tifiaient leur  damnable  exploilaiion,  était  le  spiritualisme,  et  alors  ils  ont 
ainsi  raisonné. 

Ces  prêtres  qui  se  prétendent  les  vicaires  de  Dieu  et  qui  prêchent  aux 
faibles,  eu  sou  nom,  Tabnégalion  et  le  sacrifice,  sont  des  atiiccs  qui 
abandonnent  celte  oiTrande  aux  riches  et  aux  puissans,  à  la  condition 
d'en  pi  élever  une  laige  part.  Ces  rois  qui  se  [(retendent  inslilués  par 
Dieu,  sont  des  athées  (iui|)assent  leur  vie  dans  la  débauche,  et  qui  veulent 
nous  persuader  (pie,  pour  obéir  à  la  voloiUé  divine,  le  peuple  doit  faire 
lai  gesse  et  proùision  de  son  travail ,  de  ses  douleurs,  de  son  sang ,  afin 
d'engraisser  le  ventre  d'un  roi,  et  de  fournir  son  lit  de  belles  courtisanes. 
Ces  nobles ,  ces  bourgeois,  ces  maîtres,  enfin  qui  veulent  que  le  peuple 
des  salaries  ait  une  religion,  une  morale  et  des  devoirs,  sont  des  alliées 
qui  nous  donnent  l'exemple  de  tous  les  vices ,  et  qui  cherchent  à  garantir 
luur  explo. talion  en  la  plaçant  sous  le  patronage  de  Dieu. 

De  là  ils  ont  cuiielu  (jue  des  mécreans  dévoraient  la  terre  d'Europe  » 
el  pienantenhainele  nomdeDieu,(l(*nt  les  hypocrites  s'étaient  fait  une 
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si  redoutable  armure ,  au  lieu  de  la  leur  arracher  pour  eu  revêtir  les 
faibles  et  les  pativres ,  ils  se  sont  mis  à  la  briser,  pour  qu'elle  ne  servît  à 
personne. 

Cette  colère  du  sentiment  moral  est  excusable;  elle  est  sainte.  Les  blas- 
phèmes, noiisn'en  douions  pas,  prononcés  dans  cetlelulte,retomberontsar 
ceux  dont  les  actes  étaient  et  sont  encore  le  véritable  et  le  seul  blasphè- 
me. M.iis  qu'on  y  prenne  garde  :  les  gens  de  bien  ne  peuvent,  sans  erreur  et 
sans  crimes,  arborer  dans  ces  temps  d'organisation  sociale,  les  convictions 
secrètes  des  hommes  qu'ils  combattent;  et  ils  le  feraient  s'ils  arboraient 
l'athéisme.  Puisque  les  prêtres  ,  les  rois,  les  nobles  et  les  bourgeois  font 
le  mal,  parce  qu'ils  sont  athées  ou  se  conduisent  comme  tels,  ce  serait  en 
vérité  une  singulière  conclusion  que  celle  d'introniser  ostensiblement 
l'athéisme,  de  l'enseigner  au  peuple  et  d'attendre  le  bien  d'un  principe 
d'où  sort  tout  ce  qui  exploite  et  tout  ce  qui  tue  depuis  quatre  siècles. 

D'ailleurs,  quels  sont  les  mots  de  la  langue  morale  que  l'hypocrisie 
du  pouvoir  n'ait  souillés  ?  S'il  ose  encore  balbutier  le  nom  de  Dieu,  ne 
parle-t-il  pas  aussi  d'égalité  devant  la  loi,  de  liberté;  ne  chante -t-il  pas 
la  Marseillaise?  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  renier  les  mots  qui  retentissent 
dans  sa  bouche ,  et  le  frapper  de  ceux  qui  parlent  en  fraude  dans  son 
cœur  ?  Faut-il  lui  répondre  par  l'inégalité ,  par  le  despotisme ,  par  des, 
couplets  d'orgie?  ou  bien  faut-il  nous  employer  de  toutes  nos  forces  à 
faire  cesser  cette  confusion  du  langage,  confusion  si  fatale  à  nos  pères, 
vaincre  les  sophistes  qui  fabriquent  les  abstractions  de  ces  mensonges , 
et  séparer  ainsi  les  bons  d'avec  les  médians,  en  morale,  en  science  et 
en  politique. 

A  ceux  des  gens  de  bien ,  dont  le  métier  n'est  pas  la  métaphysique , 
et  qui  disent  matérialisme,  parce  qu'ils  ont  foi,  nous  adresserons  une 
courte  réUexion.  Possédons -nous  le  but  de  la  fraternité?  Si  nous  le 
possédons  et  si  nous  regardons  comme  une  vile  poussière  tous  ceux  qui 
se  sont  sacrifiés ,  tous  ceux  qui  sont  morts  dans  la  misère,  dans  l'exil ,  dans 
les  prisons,  sur  les  écliafauds,  pour  nous  amasser  ce  trésor,  et  non 
pas  comme  des  âmes  immortelles  couronnées  d'une  sainte  mémoire ,  ne 
sommes-nous  pas  d'infâmes  exploilaus  ?  El  si  nous  ne  le  possédons  pas; 
s'il  est  vrai  que  d'immenses  efl'orls  et  d'immenses  douleurs  doivent 
encore  payer  le  prix  de  ce  but ,  et  que  les  générations  qui  succomberont 
à  la  peiue  ne  soient  à  leur  lour,  qu'une  vile  poussière,  ne  travaillent-elles 
pas  pour  d'infâmes  exploilans?  Nous  sommes  tousies  salariés  de  l'avenir. 
S'il  n'y  a  pas  d'avenir  pour  ceux  qui  meurent ,  n'est-il  pas  clair  comme 
lejourquel'avenirtlévoreraittousles  salaires  et  consommerait  jusqu'à  la 
dernière  oDole  de  l'exploitation  de  ses  ouvriers  ?  Insurgeons-nous  donc 
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contre  l'avenir;  nions  le  but  de  la  fralernilé,  car  il  est  le  plus  dur  et  le 
plus  exacleur  de  nos  maîtres. 

Ileureiisenient  que  le  nombre  des  cens  de  bien  incrédules  diminue 
chaque  joiu'.  Tant  pis  pour  ceux  qui  s'opiniàlreraient  dans  cette  folie: 
la  soci(';lc  nouvelle  ne  les  distinguera  poini  des  raéchans.  Qu'on  y 
prenne  garde;  l'immense  majorité  (lu  peuple  français  parle  la  langue 
spiritualiste;  le  peuple  croit.  Sa  foi  est  inaclive,  parce  qu'elle  a  élc  dé- 
tournée du  but  social  qui  seul  peut  la  rendre  intelligente  et  féconde  , 
versunbut  [nuement  individuel,  où  elle  finirait  par  s'éteindre.  La  France 
ne  prêtera  Toreilie  qu'à  la  voix  qui  parlera  son  sentiment  chrétien,  et 
l'œuvre  de  sa  rélorme  intérieure  ne  commencera  que  lorsiprelle  y  aura 
clairement  reconmi  la  loi  de  ses  fins  chrétiennes.  Son  œuvre  extérieure , 
la  réforme  europtenne,  sans  laquelle  la  sienne  est  impossible,  ce  devoir 
<iu"clle  a  rempli  jusqu'à  ce  jour  avec  tant  de  dévouement,  devoir 
d'où  viennent  tous  ses  droits ,  comment  la  France  l'accomplirail-elle 
autrement  que  par  le  christianisme?  Songe-t-on  à  l'état  moral  de  l'Es- 
pagne, du  Portugal,  de  l'Italie  .  de  la  Belgique,  de  la  Pologne,  de 
l'Irlande  '.'  La  parole  quiexprimerale  mieux  les  conséquences  sociales  de 
l'Évangile,  fondera ,  exclusivement  à  tout  autre  le  droitdes  gens  nouveau. 

Ceci  nous  conduit  à  examiner  la  (juestion  du  cierge ,  et  le  rôle  qu'il  a 
joué  dans  notre  révolution.  Sa  résistance  à  la  constitution  civile  étant 
le  nœud  de  ce  rôle,  nous  allons  laire  voir  pourquoi  cette  résistance  et 
pourquoi  la  guerre  contre-révoiiilioiuiaire  dont  elle  fut  le  signal.  Parce 
que  le  clergé  est  encore  le  seul  corps  en  Europe  qui  distribue  l'ensei- 
gnement moral,  et  qu'à  cause  de  cela  il  peut  rendre  d'incalculables 
services,  il  est  important  de  le  convaincre  qu'il  enseigne  mal ,  que  depuis 
quatre  siècles  il  est  l'auleur ,  le  fauteur  et  le  complice  de  tous  les  crimes 
anti  chrclieus.  Il  est  temps  qu'il  s'en  aperçoive  etcpi'il  y  porte  remède  : 
car  si  le  pouvoir  temporel  nouveau  qui  s'apprête  trouve  la  fonction  spi- 
rituelle vacante,  il  la  prendra  pour  lui-même,  et  ne  laissera  au  clergé 
•|u'une  parlicipalion  inférieure  au  ministère  moral. 

La  dernière  époque  florissante  de  l'église  débuta  par  la  guerre  qu'elle 
entreprit  contre  les  simoniaques.  Vers  la  fin  du  dixième  siècle  parut  une 
longue  suite  de  papes  ,  entre  lesquels  (irégoire  \'II  seraàjamais  fameux, 
qui  tous  luttèrent  au  péril  de  lein-vie,  contre  des  pouvoirs  corrompus, 
évoques  prêtres  et  rois.  La  simonie  fut  exterminée,  et  la  foi  chrétienne 
exaltée 'dans  ces  luîtes,  inventa  des  prodiges  aussi  inconnus  qu'elle- 
même  aux  générations  qui  avaient  iiricédé  Jésus-Christ.  El!e  créa  l'art 
qui  devait  la  figurer,  et  s'exprima  en  ces  ravissantes  cathédrales,  type 
nouveau  sous  le  soleil ,  nouveau  comme  la  parole  de  !a  fraternité  humaine 
par  le  dévoilement,  parole  dont  il  était  le  signe. 
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La  réforme  fut  appelée  comme  une  nécessité  par  le  schisme  papal ,  où 
l'on  vil  pendant  un  siècle  plusieurs  cours  apostoliques,  plusieurs  collèges, 
des  cardinaux  n'ayant  d'autre  raison  d'être  séparés  (pie  des  motifs  d'am- 
bition temporelle,  et  unégoïsme  flétri  par  treize  siècles  de  dévouement. 

D'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre  éclata  la  demande  universelle  d'une  ré- 
constitution de  l'Eglise  in  capiie  el  in  membri^.  Les  avis  ne  manquèrent 
pas  :  de  toutes  parts  la  question  morale  fut  posée  à  ceux  qui  s'arrachaient 
les  dépouilles  de  saint  Pierre.  Le  Christ ,  leur  disait-on,  a  enseigné  que 
le  premier  serait  le  dernier ,  que  le  plus  grand  parmi  les  hommes  serait 
le  serviteur  du  dernier  des  serviteurs  de  Dieu.  i\Ionlrez-nous  le  signe 
auquel  nous  devons  reconnaître  le  vicaire  du  Christ  et  que  celui  qui  le 
revêtira  en  rende  témoignage,  en  chassant  del'épiscopat  et  du  sacerdoce 
tous  ceux  qui  ne  sont  les  serviteurs  que  de  leur  égoïsme.  A  celte  inter- 
pellation de  la  plus  pure  morale  évangéliqie,  les  intrus  de  la  papauté 
répondirent  par  une  question  de  science  ;  et  quelle  science  '  celle 
d'Aristote  et  de  Platon,  que  Bacon  et  Descartes  viendraient  bientôt  ren- 
verser de  fond  en  comble.  Lorsque  les  Frères-mineurs,  continuant  d'ap- 
pliquer à  la  propriété  la  doctrine  du  dévouement ,  affirmèrent  que  l'E- 
glise s'était  perdue  par  son  avarice,  et  prolestèrent  pour  leur  propre 
compte,  en  disant  qu'ils  ne  possédaient  et  ne  posséderaient  jamais  rien , 
les  papes  les  condamnèrent  à  être  propriétaires;  et  ce  qu'il  y  a  d'in- 
croyable c'est  que  les  papes  ne  se  contentèrent  pas  de  fulminer  une  bulle 
contre  une  aussi  folle  abnégation.  lisse  firent  docteurs  et  ergotèrent . 
Jean  XXII  écrivit  d'abord  une  thèse  de  scolasliqne  contre  les  disciples 
de  saint  François  et  traita  ensuite  les  rebelles  par  l'excommunication  et 
par  les  bûchers. 

Après  ce  choc  de  la  milice  régulière ,  les  prêtres  séculiers  se  levèrent. 
Ils  posèrent  plus  énergiquemenl  et  plus  audacieusement  encore  la  ques- 
tion morale.  A  leur  voix,  des  populations  s'émurent.  Les  papes  évitèrent 
soigneusement  dans  ce  conflit,  de  toucher  à  l'objet  principal  de  la  querelle, 
à  cette  invitation  d'être  les  serviteurs  des  serviteurs  de  Dieu,  à  ce  gaiit 
que  leur  jetaient  Wiclef ,  Jean  Hus  et  Jérôme  de  Prague.  Ils  cher- 
chèrent dans  les  argumens  de  ces  hommes  de  cœur  de  quoi  subtiliser,  et 
de  quoi  les  condamner  :  ils  ergotèrent.  Vint  le  concile  de  Constance, 
ayant  mission  de  fermer  le  scliisme  et  l>hérésie.  II  cita  Jean  Hus.  La 
conduite  de  ce  prêtre  fut  vraiment  admirable.  Avant  de  quitter  Prague, 
pour  aller  comparaître  devant  ses  juges,  il  /il  afficher  aux  portes  des 
églises  que  si  quelqu'un  avait  à  l'accuser  d'errem-  dans  ses  prédications  de 
l'Évangile,  il  se  rendit  à  Constance  pour  en  déposer.  Il  partit  muni  d'un 
sauf-conduit  de  l'empereur  Sigismond ,  et  des  déclarations  de  l'évêque 
et  de  l'inquisiteur  du  diocèse  où  il  avait  enscigué,  attestant  la  pnrelé  de 
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sonoilhodoxie.  Dans  toutes  les  villes  qu'il  traversa ,  au  milieu  des  foules 
accourues  sur  son  passage,  il  fit  publier  à  son  de  trompe  et  afficher  aux 
porles  des  églises  quesesennemis,  s'il  en  avait,  le  suivissent  à  Constance. 
Il  arrive  ;  on  s'cnqiare  de  lui,  on  le  met  aux  fers.  Tout  le  procès  qu'on 
lui  fait  se  borne  à  des  arguties  dignes  de  l'école  de  Mégare  :  on  dirait  un 
prélre  cla-élien  livréà  des  sophistes  grecs.  Il  est  couvert  de  malédictions, 
d'analhènips  et  de  railleries,  lorsqu'il  se  retranche  dans  la  question  mo- 
rale ,  lorsqu'il  implore  contre  sa  captivité  la  foi  du  sauf-conduit  ;  et  enfin 
on  le  brûle.  Jérôme  de  Prague,  son  élève ,  jeune ,  intrépide,  plein  de  foi, 
se  présente  de  lui-même  aux  meurtriers  de  son  maître.  Un  contemporain 
qui  assista  aux  sessions  du  concile  ,  dans  lesquelles  sa  contumace  fut 
purgée  ,  Le  Poge  de  Florence ,  Jious  a  conservé  dans  une  lei  tre  les  détails 
de  ce  drame.  Jamais ,  afûrme-t-il ,  il  n'avait  entendu  une  si  haute  raison 
unie  à  une  si  entraînante  éloquence.  Jérôme  improvisa  la  discussion  et 
le  plaidoyer.  Il  répondit  à  tout ,  enferra  les  sophistes,  et  quand  ses 
ennemis  personnels  cherchèrent  à  étouffer  sa  voix  par  des  murmures, 
ses  a[iostroplies  les  rendirent  muets.  Il  y  en  eut  deux  qu'il  appelait  im- 
perturbahlemenl  l'àue  et  le  chien.  Jérôme  fut  brûlé.  Après  ce  double 
brigandage,  les  pères  de  Constance  promurent  Martin  V  à  la  papauté, 
et  tout  fut  dit  sur  le  schisme  et  sur  l'héi  ésie. 

Nous  ne  suivrons  pas  les  chefs  de  l'Eglise  dans  les  innombrables 
erreurs  qu'ils  conunirent  a|)rès  cette  apparence  de  réforme  ;  nous 
nous  coiilenleions  de  prouver  qu'ils  se  trompèrent  sur  les  points 
capitaux. 

La  juridiction  ecclésiastique  faite  par  les  Pères  de  l'Eglise,  sous  les 
yeux,  pour  ainsi  dire,  des  apôtres,  et  fondée  sur  le  principe  chrétien,  fut 
révisée  et  changée  «^ur  le  principe  juif.  Ainsi,  la  primitive  législation  était 
très-sévère  envers  les  prclres,  et  très-douce  envers  les  laïques,  et  celle 
qu'on  mil  à  la  place,  renversa  exactement  ces  dispositions.  Sous  le  pré- 
texte que  les  hérétiques  se  réjouissaient  de  la  chute  des  clercs ,  on  pré- 
lendit (juM  fallait  éloulfer  à  petit  bruit  leurs  scandales.  On  exhuma  un 
passage  du  livre  juif,  pitur  légitimer  celle  ini(iiiilé,  et  l'on  en  fil  ce  con- 
sidérant vif  lorieux  :  .l(/;o)i  cl  Marie  ayniit  pcché  coiiire  Moïse,  Aaron, 
qui  élail  rieic  ,  uc  fùl  pas  puni ,  cl  Marie  qui  clail  laïque,  fût  frappé  de 
la  hprc  (1). 

La  qiiestion  de  l'économie  poliii<|'ic  fut  soumise  ù  leur  décision.  Dieu 
sait  combien  do  voliunes  les  ihénlogious  ont  écrits  sur  ce  problème  .  pro- 
blème qu'ils  n'entamèrent  point  en  cpialre  siècles  de  disputes.  Ceux  qui 


(1)  Dp  jnrisdlctlono  rrrlpsias'ic.^,  ab  Antonio Dadiiio  allcscrro,  utriuxque 
jurib  proftssorc,  elc.  Lib.  IX,  p.  II. 
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ont  compulsé  l'histoire  de  l'usure  ne  nous  dcmenliront  pas,  lorsque  nous 
affirmerons  que  les  Ihèses  du  vide  el  du  [lieiu  n'oiil  rien  de  coniitaiable 
à  la  docirine  professée  par  i'E.nlise  cnlliol  que  sur  l'argent  et  sur  les 
fonds  de  terre.  Elie  avait  à  juger  s'd  éta.t  permis  aux  riclies,  à  ceux  qui 
possédaient  la  terre  eli'argenl,  de  prêier  a;ix  pauvres,  à  la  condition 
d'une  redevance  sur  le  travail.  Elle  imagina  là-dessus  la  disiir.ciion  sui- 
vante :  L'argent  étant  stérile  de  sa  nature,  et  ne  reproduisant  pas  lui- 
mè..ie,  ne  peut  porter  intérêt  ;  la  le.re,  a  i  co;itraire,  étant  i'e.i  tiie  de  sa 
nature,  peut  el  doit  parier  inlé.èi.  S'ils  e.issenl  coii;iinié  le  lais.inne. 
ment.  lesop;.i-me  saistail  a.ix  ye.ix;  car  l<i  terre  ne  seiepiuduil  pas  plus 
elle-mcme  que  l'argent  :  un  caamp  n'eiigcir.he  pa'^  d'anties  Ciianips,  |k.s 
pl.is  ([(l'un  eca  u'engenJre  d'à  ities  éo as.  De  là  ils  atiiaieni  c  a.cui  ip.e 
les  inslrumciis  de  lra\ad  (|  lelcoi'.ques  so:it  loas  esseiil  ellemeni  sti-iiles. 
el  pu  sipi'il  s'agissait  de  diC.de/  la  (pies; ion  du  puait  ue  vr.ede  la  le:  uJué, 
du  point  de  vue  de  la  véritable  source  des  richesses,  ilsaiiraienléteiimenes 
à  découvrir  q;:e  le  travail  seul  éta-l  fertile  ,  (pie  seal  il  produisaii  des 
fruits,  q;;e  se.il  il  devait  par>e."  intérêt.  Gjinhieu  de  sang  et  a'atïreuses 
calamités  eût  épargnés  cette  solution  ! 

Mais  la  position  morale  q  :e  le  cîergc  avait  prise,  s'opposait  à  '-elle  dé- 
couverte :  il  tournait  le  dos  à  l'avenir;  U  conservaii.  le  passe.  Le  droit  de 
la  naissance  appelait  le  droit  de  la  propriété  foncièie.  C'était'  une  repro- 
duction littérale  de  la  législa;ion  des  peaples  aalocthones,  kgisla  ioa 
morte  et  bien  marte  :  car  les  ro.s  el  les  nobL>s  ne  croyaient  plus  être 
seuls  enfansde  la  terre  ei  avoir  seuls  le  (jéiiic  qai  transme.lait  le  droit. 
Qaanl  à  la  propriété  m abdiè.e,  t'e  droil  ialimede-  affranchiset  des  serfs, 
l'Eglise  la  maintenait  aussi  à  la  place  qu'elle  occu[)ail  dans  le  monde  ro- 
main. Au  lieu  de  reconnaître  que  !e  péc aie  avait  préparé  la  rédemption, 
et  de  poursuivre  avec  cette  donnée  le  mayeu  de  l'accoinplir,  elle  décria 
la  valeur  du  pécule,  en  décriant  la  valeur  de  l'argenl.  Elle  ne  vit  pas 
que  la  richesse  n'existe  q a'autant  qu'elle  est  échangeable  ,  que  l'argent 
était  le  meilleur  moyen  d'échange  connu,  puisqa'il  signiiiait  toutes  les  ri- 
chesses produites,  et  iji'il  ne  pouvait  êlre  rem;)lacé  que  par  un  moyen 
meilleur  encore,  celui  qui  signifierait  les  richesses  produites  et  les  ri- 
chesses à  produire,  qui  permettrait  d'échanger  l'aveni'  aussi  bien  que  le 
présent  et  le  passé.  Mais  ils  ne  partirent,  ni  pour  eux  ni  pour  les  autres, 
du  droit  du  dévouement  ;  el  bien  loin  d'arriver  au  crédit,  dernier  signe 
abstrait  de  la  richesse,  signe  de  l'afnanchisscment  dtfiniiif du  tra- 
vail, ils  consacrèrent  le  fonds  de  terre,  le /"loirfus,  l'exploitation  et 
la  servitude. 

C'est,  en  vérité,  un  triste  spectacle  que  celui  de  la  profonde  misère  in- 
tellectuelle, et  parfois  de  l'épouvantable  dégradation  morale  où  les  papes 
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nous  apparaissent  depuis  qu'ils  ne  sont  plus  les  serviteurs  des  serviteurs 
de  Dieu.  Le  principe  de  rJÉvangile,  qui  ne  cesse  d'agir  dans  la  masse 
croyante,  produit-il  quelque  création  inconnue  au  monde  passé?  Les 
papes  ouvrent  l'Ancien  ïeslamenl,  el  nient  la  découverte;  ils  opposent 
Josué  à  Galilée,  Moïse  à  Jésus-Christ.  C'est  contre  eux,  c'est  au  travers 
de  leurs  foudres  et  de  leurs  anathèmes  que  les  savans  ont  préparé  par 
leurs  travaux  la  science  moderne,  science  tellement  chrétienne,  que, 
sans  l'Evangile,  elle  n'existerait  pas. 

La  réforme  du  monde  européen,  manquée  par  l'Eglise,  au  xiv* 
siècle,  fut  entreprise,  au  moment  même  de  leur  défection,  par  sa  Hlle 
aînée,  par  la  nation  française.  Nos  rois  s'appliquèrent  d'abord  à  cette 
œuvre,  et  marchèrent  long-lemps  sur  la  ligne  qui  devait  la  faire  aboutir. 
Mais  ils  s'arrèlèrent  un  jour  ,  et,  après  avoir  attendu  vainement  la 
fin  de  leur  sommeil,  la  nation  se  mit  seule  en  roule  :  ce  fut  la 
révolution. 

Dans  ces  grandes  assises  nationales,  au  sein  de  la  Constituante,  chargée 
par  le  peuple  de  tracer  le  plan  de  ses  voies  à  venir,  le  clergé  gallican  au- 
rait, s'il  l'eût  voulu,  opéié  ce  miracle  d'un  seul  mol.  Il  n'avait  qu'à  y 
prononcer  la  grande  foimule  :  Cehnqui  sera  le  plus  grand  parmi  vous 
sera  le  serviteur  de  tous.  Au  contraire,  ce  fut  à  lui  que  le  principe  du 
dévouement  fut  posé,  et  il  y  répondit  par  des  fins  de  no:i-recevoir.  II 
chicana  sur  ses  biens  sans  oser  trop  montrer  son  égoîsme  ;  maislorsq:i'une 
subtilité  théologique  lui  fournit  l'occasion  de  tourner  la  question  morale, 
il  s'y  jeta  avec  fureur,  il  ergota.  Le  haut  clergé,  les  évèques  ,  dont  la 
plupart  éta'cnl  des  ignorans  ou  des  hommes  de  débauche  ,  firent,  ù  l'é" 
gard  du  peuple  de  France,  ce  que  le  concile  de  Constance  avait  fait  à  l'é- 
gard de  Jean  IIus,  sauf  que  la  force  se  trouvait  alors  du  côté  de  la  jus- 
lice.  Ils  sophisliqnèiont  sur  la  jnridiclion.  sur  l'autorité  du  pa|ie  et  des 
évoques,  tandis  qu'on  leur  demandait  de  la  moi  aie  et  du  dévouement. 
Aussi  ils  ont  beau  écrire  des  martyrologes  pour  ceux  (pii  périrent  dans 
celte  résistance,  pour  les  piéires  abusés,  dont  la  foi  iiiiiilelligenleel  anti- 
sociale dé  éndil  la  jnridiclion  justprà  la  mort.  Sans  doute  il  y  a  un  mar- 
tyrologe révolutionnaire;  mais  d  ne  doit  y  figurer  el  il  n'y  figurera  un 
jour  (pie  des  noms  chrétiens,  que  li  nom  de  ceux  qui  combattirent  pour 
la  fraternité  universelle.  Où  sera,  dans  ce  livre,  la  place  des  rois,  des 
nobles  et  des  prêtres  ? 

A'ujourd'hui  le  clergé  esl-il  changé  ?  Sans  doute.  Il  prêche  toujours 
l'obéissance,  le  devoir,  le  dévouement  aux  faibles  cl  aux  pauvres  :  mais 
excommunie-t-il  les  [uiissans,  les  riches  et  les  rois,  dont  l'égoïsme  est  un 
blasphème  qui  obscurcit  le  ciel  depuis  quarante  ans?  Dégage-l-il  le  nom 
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de  Dieu  de  celte  éclipse  ?  Pour  cela ,  il  lui  faudrait  reuoncer  au  salaire 
qu'il  reçoit  des  puissans,  renoncer  à  sa  vie  de  loisir  et  de  sécurité,  et  en- 
trer dans  les  sentiers  rudes  et  escarpés  de  l'avenir  ;  pour  cela,  il  lui  fau- 
drait s'exposer  à  n'avoir  ni  pain,  ni  toit,  ni  lieu  où  reposer  sa  tête, 
et  à  trouver  enfin  la  prison,  l'exil  ou  la  mort.  —  D'autres  accomplissent 
sa  tâche,  et  il  les  excommunie  ! 
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Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  dans  le  volume  précédent,  nous 
continuerons  à  exposer  de  suite  et  sans  interruption  l'histoire  des 
débals  parlementaires  dans  le  mois  de  février,  pour  nous  occuper 
après  de  tout  ce  mouvement  extérieur  à  l'assemblée  qui  annonce 
et  prépare  si  vivement  les  événemens  révolutionnaires  qui  chan- 
gèrent la  face  de  la  France  et  de  l'Europe.  Nous  reprenons  donc 
notre  journal  à  la  séance  du  12  février.  Elle  fut  remplie  par  un 
rapport  de  Rœderer  sur  les  tabacs  qui  vint  donner  la  conclusion 
d'une  discussion  sans  intérêt,  commencée  le  15  septembre  1790, 
quittée ,  puis  reprise  le  13  novembre  et  le  29  janvier. 

M.  Rœderer,  Messieurs ,  pour  terminer  enfin  la  discussion  qui 
s'est  élevée  depuis  six  mois  relativement  au  tabac ,  il  est  néces- 
saire de  marquer  avec  précision  les  points  sur  lesquels  tout  le 
monde  paraît  s'accorder,  et  ceux  sur  lesquels  il  reste  du  dissen- 
timent, et  qui  ont  encore  besoin  d'être  éclaircis.  Une  des  causes 
de  l'incertitude  qui  est  restée  dans  un  grand  nombre  d'esprits, 
c'est  qu'on  a  jusqu'à  présent  confondu  dans  la  discussion  l'impôt 
avec  ses  modes  de  perception.  Plusieurs  personnes  pensent  qu'il 
serait  désiraljle  de  conlinucr  à  retirer  de  la  consomniaiion  du  ta- 
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bac  un  revenu  de  irenlc-deux  millions  pour  le  trésor  public  ;  le 
comité  partage  cette  opinion.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  trouve  une 
grande  injustice  à  grever  d'une  charge  inégale  les  citoyens  qui 
consomment  du  tabac  el  ceux  qui  n'en  consomment  pas  ;  à  sou- 
mettre les  premiers  à  une  sorte  de  peine  pécuniaire,  comme  si 
la  société  avait  le  droit  de  défendie  ou  de  gêner  certaines  jouis- 
sances plulùl  que  d'autres,  quand  elles  sont  toutes  licites  de  leur 
nature  ;  de  meure  au-dessus  de  la  portée  du  pauvre  le  seul  plai- 
sir que  la  modicité  de  ses  ressources  lui  permette  ;  de  lui  faire 
acquitter,  sous  un  vain  déguisement,  une  taxe  égale  à  celle  du 
riche,  pour  qui  le  tabac  n'est  pas  même  compté  entre  les  innom- 
brables jouissances  que  chaque  jour  lui  apporte ,  que  cha(iue 
moment  diversifie;  enfin  d'inviter  le  misérable  à  la  contrebande 
par  l'appât  du  gain,  et  ensuite  de  lui  infliger  des  peines  pour  des 
délits  qui  sont  l'ouvrage  de  la  loi  même,  et  dont  la  richesse  est 
préservée ,  comme  de  bien  d'autres  maux. 

Mais  d'un  autre  côté ,  le  comité  reconnaît  à  la  taxe  du  tabac  des 
avantages  qui,  comme  l'a  dit  M.  Mirabeau,  la  rendent  un  des 
vïcillcius  des  luanvais  imj)ôls  :  elle  s'acquitte  insensiblement  jour 
par  jour,  heure  par  heure;  elle  n'est  exorbitante  pour  per- 
sonne; elle  est  le  prix  d'une  sensation  de  plaisir;  la  perception 
peut  ea  être  assuré^  sans  frais  extraordinaires ,  au  moyeu  de«i 
gardes  établis  pour  la  perception  des  droits  de  traite  ;  elle  n'a 
pas,  comme  la  gabelle ,  ou  tout  autre  impôt  sur  des  consomma- 
tions de  première  nécessité,  le  double  inconvénient  de  renchérir 
la  main-d'œuvre  et  de  gvcver  les  familles  en  raison  du  nombre 
des  enfans  qui  en  font  partie;  elle  n'a  pas,  connue  le  droit  d'en- 
registrement, le  défaut  d'attaquer  des  capitaux,  et  de  dérol)cr  à 
l'agiriculiurc,  à  chaque  mutation ,  des  avances  utiles;  en  un  mot, 
il  est  impossible  d'en  trouver  déplus  douce,  tant  que  la  terre , 
ci-dcvani  appauvrie  par  la  féodalité,  ne  sera  pas  fécondée  par  la 
liberté  et  par  une  paitie  des  capitaux  innonduables  employés 
njaintenant  dans  lagioiage  des  cllets  publics  ou  dans  l'usure  par- 
ticulière, et  enfin  tant  que  les  liénéfices  de  l'industrie,  concen- 
trés par  des  privilèges  exclusifs  entre  quelques    individus  et 
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quelques  corporations ,  seront  disproportionnés  avec  la  nature 
et  la  mesure  de  travail  dont  ils  sont  le  prix. 

Voilà ,  Messieurs ,  ce  que  le  comité  pense ,  avec  une  grande 
partie  de  l'assemblée,  sur  la  taxe  du  tabac  considérée  en  elle-même. 
Écartons  donc  désormais  de  la  délibération  l'éloge  ou  la  censure 
de  l'impôt  séparé  de  ses  accessoires,  c'est-à-dire  de  ses  moyens  de 
perception  ;  ce  n'est  que  dans  l'examen  de  ces  accessoires  que  se 
rencontrent  les  questions  dont  nous  devons  nous  occuper. 

Quelles  sont  donc  ces  accessoires?  Quelles  sont  les  questions 
auxquelles  ils  donnent  lieu  ?  Nous  séparerons  les  moyens  de  per- 
ception en  deux  classes  :  les  moyens  immédiats ,  les  moyens  se- 
condaires et  médiats.  L'impôt  du  tabac  se  lève ,  sous  le  rép-ime 
actuel,  par  quatre  moyens  immédiats,  savoir  :  1°  un  double  pri- 
vilège exclusif,  celui  de  la  fabrication ,  celui  du  débit  ;  2°  la 
prohibition  de  la  culture  du  tabac  dans  le  royaume  ;  3°  la  prohi- 
bition du  tabac  étranger  fabriqué  ;  4"  la  traite  exclusive  du  tabac 
étranger  en  feuilles.  Les  moyens  médiats  et  secondaires  d'assurer 
la  perception,  sont  :  1°  la  police  du  fisc  pour  prévenir  les 
fraudes  ;  2°  les  lois  du  fisc  pour  les  punir  ;  3°  les  tribunaux  ex- 
traordinaires institués  pour  appliquer  ces  lois. 

Tout  le  monde  s'accorde  à  proscrire  les  moyens  de  la  der- 
nière classe ,  comme  contraires  aux  droits  naturels  des  hommes 
en  société. 

La  police  du  fisc  consistait  essentiellement  en  deux  choses  : 
l'usage  des  visites  dans  les  domiciles ,  et  celui  des  visites  au  pas- 
sage d'une  province  dans  une  autre.  Nul  ne  souffrirait  à  l'avenir 
les  visites  domiciliaires  ;  la  loi  ne  peut  les  ordonner,  car  elles  ol^ 
fensent  la  liberté:  les  visites  au  passage  d'une  province  dans 
l'autre  ne  peuvent  plus  avoir  lieu  depuis  que  les  barrières  des 
traites  sont  reculées  aux  frontières  du  royaume. 

Personne  ne  pense  que  les  lois  pénales  du  fisc  puissent  pro- 
noncer la  mon  ou  même  les  galères  pour  fraude  d'une  taxe.  Le 
seul  principe  pénal  qui  soit  juste  en  finance,  c'est  que  le  travail 
du  fraudeur  soit  appliqué  au  profit  du  fisc  qu'il  a  voulu  frauder. 

Enfin ,  il  n'est  sûrement  pas  un  seul  membre  de  cette  asseni- 
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blée  qui  jolie  un  refjard  de  rorrrei  ou  même  de  pitië  sur  les  ruines 
de  cf'S  tribunaux  impurs  qu'cniielcitaiciil  des  coinpa{}nics  de 
finance,  el  que  le  mépris  public  avait  dégradés  avanl  même  que 
la  liberlé  les  eût  frappes. 

Ainsi ,  Messieurs ,  écartons  encore  de  la  délibération  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  moyens  secondaires  de  l'ancienne  perception 
subsisteront  ou  non  ;  tout  le  monde  est  d'avis  de  les  proscrire. 
Jv'examen  des  moyens  immédiats  de  pciceplion  est  donc  le  seul 
objet  qui  puisse  maintenant  vous  occuper.  Les  emploiera-t-on , 
les  rejetlera-l-on?  Voilà  la  matière  de  la  délibération  ;  elle  pré- 
sente deux  questions  :  1°  la  nation  a-t-elle  intérêt  à  les  employer? 
2"  la  nation  a-t-ellc  le  droit  de  les  employer? 

ÎN'ous  allons  examiner  séparément  ces  deux  questions. 
Pr.KMiÈRE  QUESTION.  La  nciùon  a-l-clle  le  droit  d'emploijcr  le 
régime  proliibiiif  et  cxcluaif?  Nous  savons ,  Messieurs ,  qu'aux 
yeux  de  bien  des  gens,  cette  question  n'est  pas  même  propo- 
sable,  tant  l'affirmative  est  évidente.  Voici ,  en  substance,  les  rai- 
sonnemens  sur  lesquels  ils  se  fondent. 

Dès  qu'une  nation ,  disent-ils ,  peut  voter  des  contributions 
par  ses  représentans  et  à  la  pluralité  des  suffrages  ,  elle  peut  de 
même  voter  le  mode  de  ces  contributions  ;  elle  peut  donc  ,  si  elle 
le  juge  à  propos  ,  choisir  pour  mode  de  contribution  l'abdication 
du  droit  de  cultiver,  de  fabriquer  et  de  débiter  une  certaine 
plante ,  et  attribuer  exclusivement  ces  facultés  à  une  régie  na- 
tionale qui  les  exercera  pour  le  profit  du  trésor  public  :  il  n'y  a 
pas  plus  d'irrégularité  à  sacrifier  un  moyen  particulier  de  se 
former  un  revenu  ou  d'accroître  celui  que  l'on  a  ,  qu'à  sacrifier 
annuellement  une  portion  de  son  revenu.  Voilà  ,  messieurs,  assez 
exactement  la  doctrine  de  nos  adversaires. 

l)ai{;nez  donner  un  moment  d'attention  à  nos  réponses. 
D'abord,  nous  distinguons  le  régime  exclusif  en  ce  qui  concerne 
la  fabrication  et  le  débit  du  tabac,  et  en  ce  qui  concerne  la  cul- 
ture de  celte  plante,  el  nous  divisons  la  question, 

La  nation  a-t-elle  le  droit  d'établir  au  profil  du  trésor  public 
un  |)rivil«-ge  exclusif  de  fabrication  et  de  débit? 
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Je  commence  par  établir  un  principe  qui  servira  à  résoudre 
aussi  la  question  relative  à  la  culture  ;  ce  principe  est  simple  : 
quelque  mode  d'impôt  qu'adopte  une  nation ,  soit  qu'elle  four- 
nisse le  trésor  de  l'Éiat  par  des  contributions  foncières  ,  ou  par 
des  contributions  indirectes ,  ou  par  des  privilèges  exclusifs ,  elle 
est  dans  l'obligation  de  répartir  les  charges  publiques  propor- 
tionnellement aux  facullés  des  citoyens  ;  autrement  elle  attaque- 
rait les  fondemens  de  la  société ,  et  violerait  les  principes  et  le 
but  de  l'associatiou  politique,  puisqu'elle  donnerait  atteinte  à  la 
propriété  :  ce  sont  maintenant  des  vérités  triviales,  que  la  contri- 
bution proportionnelle  n'est  qu'une  dépense  conservatrice  de  la 
propriété,  mais  que  l'impôt  arbitraire  et  disproportionné  en  est 
la  spoliation. 

Vous  avez  consacré  ces  vérités  dans  la  déclaration  des  droits  ; 
d'abord ,  en  disant  que  l'impôt  serait  payé  proportionnellement 
aux  facultés;  secondement ,  en  disant  que  nul  ne  pourrait  être 
privé  de  sa  propriété ,  même  pour  l'utilité  commune ,  sans  une 
indemnité  préalable  ;  ce  qui  est  déclarer  en  d'autres  mots  que  la 
loi  ne  peut  pas  imposer  au  citoyen  de  contribuer  indéfiniment  à 
l'utilité  publique,  mais  qu'elle  peut  seulement  l'y  assujétir  en 
commun  avec  tous  les  autres  citoyens ,  et  proportionnellement 
aux  facultés  de  chacun. 

Je  viens  à  l'application  de  ce  principe. 

Il  y  a  plusieurs  cas  à  distinguer  dans  la  question  :  ou  il  s'agit 
d'établir  un  privilège  exclusif  pour  une  fabrication  ou  pour  un 
négoce  inconnu  dans  le  pays,  ou  il  s'agit  de  le  proroger  dans  un 
pays  où  il  existait  depuis  long-temps,  ou  enfin  il  s'agit  de  l'établir 
dans  un  pays  oîi  il  n'existait  pas ,  et  où  la  fabrication  et  le  négoce 
qui  en  sont  l'objet  étaient  pratiqués. 

Dans  les  deux  premiers  cas ,  il  n'est  pas'douteux  que  la  nation 
n'ait  le  droit  d'établir  l'exclusif  au  profit  de  son  trésor  ,  puis- 
qu'elle ne  fait  que  priver  les  particuliers  d'une  faculté  dont  les 
avantages  étaient  proportionnels  à  la  fortune  et  au  talent  que 
chacun  d'eux  pouvait  consacrer  à  l'exercer. 
Mais  dans  le  troisième ,  c'est-à-dire ,  quand  il  s'agit  d'un  pays 
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exempt  de  l'exclusif ,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  la  nation  n*a 
pas  le  droit  de  l'établir,  même  à  son  profit,  sans  donner  une  in- 
demnité préalable  aux  particuliers  qui  avaient  consacré  leurs 
capitaux  et  lour  industrie  à  des  entreprises  de  l'espèce  de  celle 
qu'elle  voudrait  mettre  en  exclusif  ;  autrement  elle  commettrait 
un  attentat  sur  la  propriété  de  ces  capitaux  et  sur  l'industrie 
même,  qu'on  peut  aussi  regarder  ,  dans  certaines  professions  , 
comme  un  capital  placé  en  mieux-value  sur  les  particuliers  qui 
la  possèdent. 

Dans  le  centre  du  royaume,  l'exclusif  de  la  fabrication  du  tabac 
est  {^généralement  établi  ;  les  principes  ne  s'opposeraient  donc  pas 
à  sa  conservation  :  mais  dans  les  départemens  bel/jiques  et  du 
Rhin,  la  fabrication  et  le  débit  ont  toujours  été  libres;  un  {jrand 
nombre  d'entreprises  en  ce  fjenre  y  sont  florissantes:  à  leur  éjjard 
donc  la  nation  violerait  la  propriété  si  elle  y  établissait  l'exclusif, 
sans  donner  une  indemnité  préalable  à  tous  les  entrepreneurs  de 
fabriques  et  de  nérjoce  de  tal)ac ,  et  à  tous  les  ouvriers  qui  se  sont 
voués  au  (jenre  d'industrie  qu'exi{;ent  le  débit  et  la  fabrication  de 
celte  plante. 

Maintenant  j'examine  si  la  nation  a  le  droit  d'établir  la  culture 
exclusive. 

Le  principe  que  j'ai  invoqué  plus  haut  décide  encore  la 
question. 

Quand  on  met  en  privilège  exclusif  une  culture  quelconque  , 
le  sacrifice  qu'on  impose  aux  propriétaires  de  terres  est  absolu- 
ment disproportionné  avec  leurs  facultés,  et  la  raison  en  est 
sensible  :  c'est  que  tous  les  territoires  ne  sont  pas  également 
propres  à  fournir  une  môme  production.  Qu'un  décret  national 
mette  en  France  la  culture  de  la  vigne  en  privilège  exclusif ,  les 
propric'taires  de  vignes  de  Champagne  seront  inévitablement 
ruines  par  l'impôt ,  tandis  que  les  propiii'taires  de  terres  en  Brie 
n'en  supporteront  lien  :  c(!  décret  aura  donc  attente  à  la  propriété 
du  Champenois,  qui  cependant  ne  s'est  mis  en  état  de  société  avec 
le  reste  delà  I  raiice  que  pour  conserver  sa  propriété  et  sa  liberté; 
le  corps-législatif  aura  donc  blessé  les  droits  de  l'homme,  sans  le 
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fespect  desquels  les  lois  ne  sont  pas  des  lois ,  mais  des  crimes. 
Lés  sociétés  ne  sont  pas  des  sociéte's ,  mais  des  hordes  ennemies 
les  unes  des  autres,  et  dans  l'état  sauvage  de  pure  nature. 

Or,  3Iessieurs ,  ce  qui  serait  évident  pour  la  culture  de  la 
vigne,  attribuée  à  un  privilège  exclusif,  ne  le  serait  pas  moins 
pour  la  culture  exclusive  du  labac.  T!  y  a  dans  un  grand  État 
comme  la  France  des  cantons  privilégiés  par  la  nature  pour  la 
production  du  tabac,  tandis  que  la  presque  universalité  du  terri- 
toire n'en  peut  donner  que  de  mauvais  et  à  grands  frais  :  la  cul- 
ture exclusive  serait  donc  l'anéantissement  de  la  propriété  de 
quelques  individus^  tandis  qu'elle  ne  toucherait  pas  le  plus  grand 
non)bre  ;  elle  ferait  donc  payer  par  quelques-uns  la  charge  qui 
doit  être  commune  à  tous ,  propoitionnelle  entre  tous  ;  elle  ne 
peut  donc  pas  être  votée  même  par  la  pluralité  des  représentans 
de  la  nation. 

Si ,  suivant  la  déclaration  des  droits ,  nul  ne  peut  être  privé  de  sa 
propriété  sans  avoir  été  préalablement  indemnisé  ;  si  l'État , 
quand  il  prend  mon  champ  pour  un  chemin  public,  pour  urt 
Canal ,  pour  une  digue ,  est  obligé  de  me  le  payer ,  comment  con- 
cevoir que  l'impôt  puisse ,  non  me  prendre  mon  champ ,  mais 
m'en  dérober  la  valeur  ou  la  réduire  de  trois  quarts  ?  Est-il  per- 
mis de  faire  sous  une  forme  et  sous  une  dénomination  ce  qu'on 
regarde  comme  impossible  de  faire  sous  une  aiître  ? 

Mais ,  Messieurs ,  peu  nous  importent  les  réponses  qu'on  vou- 
drait balbutier  sur  ces  questions;  peu  nous  importe  leur  solution, 
car  nous  n'avons  pas  à  combattre  la  culture  exclusive;  on  ne  nous 
propose  pas  de  mettre  la  plantation  du  labac  en  privilège  exclusif: 
ce  qu'on  veut  est  bien  pire  ;  c'est  la  prohibition  absolue  de  la 
culture  en  France;  et  c'est  une  subtilité  que  nous  avons  à  relever 
dans  l'argumentation  de  nos  adversaires ,  que  d'avoir  confondu 
la  prohibition  de  culture  avec  le  privilège  exclusif  de  fabrication 
et  de  débit,  et  de  n'avoir  parlé  du  régime  de  la  ferme  du  tabac 
que  comme  d'un  régime  purement  exclusif. 

Nous  disons  que  la  prohibition  de  culture  est  pire  que  la 
Culture  exclusive  ;  et  en  effet ,  Messieurs ,  du  moins  la  culture 
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exclusive  placerait-elle  quelque  part  dans  le  royaume  l'avantage 
d'une  exploitation  utile  ;  au  moins  n'enleverait-elle  pas  à  toutes 
les  terres  l'avantage  de  leur  propriété  particulière  pour  produire 
du  tabac  ;  au  moins  ne  diminuerait-elle  pas  le  travail  national  de 
tout  celui  qu'emploierait  cette  culture  ;  au  moins  ne  ferait-elle  pas 
perdre  à  deux  ou  trois  cent  mille  bras  un  moyen  de  subsistance  : 
au  lieu  que  la  prohibition  produit  tous  ces  odieux  effets;  elle 
donne  de  plus  à  un  peuple  étranger  ce  qu'elle  fait  perdre  à  la 
nation. Ainsi,  cette  manière  d'assurer  la  perception  de  l'impôt  du 
tabac  consiste  non-seulement  à  commettre  d'énormes  injustices 
particulières ,  mais  encore  à  diminuer  la  richesse  nationale  pour 
obtenir  une  partie  du  reste ,  et  à  stériliser  pour  recueillir. 

On  nous  fera  ici  une  objection  ;  on  nous  dira  que  la  prohibition 
ou  le  privilège  exclusif  de  la  culture  ne  sont  point  des  atteintes  à 
la  propriété  des  terrains  propres  au  tabac,  tels  que  le  pays  de 
Clérac  et  d'autres  parties  méridionales  du  royaume  ;  que  les 
possesseurs  actuels  de  ces  terrains  ne  les  ont  payés  qu'en  raison 
de  la  valeur  qu'ils  avaient  relativement  à  toutes  les  cultures  libres, 
et  sans  égard  à  leur  propriété  particulière  pour  la  production  du 
tabac ,  dont  la  culture  était  défendue  ;  qu'ainsi ,  en  maintenant  le 
régime  prohibitif,  on  n'ôte  rien  aux  propriétaires  de  ces  terrains. 
Il  se  présente  plusieurs  réponses^!  cette  objection. 
La  première  est  qu'outre  les  possesseurs  actuels  qui  ont  acquis 
les  terrains  dont  il  s'agit ,  il  y  en  a  un  très-grand  nombre  qui  les 
ont  hérités;  que  s'il  est  contestable  que  la  nation  doive  aujour- 
d'hui aux  premiers  la  réparation  d'un  dommage  qui  est  tombé 
autrefois  sur  leurs  vendeurs ,  il  ne  l'est  pas  qu'elle  ne  doive  faire 
cesser  dans  la  possessiion  des  cnfans  le  préjudice  annuel  porté  à 
la  possession  des  pères. 

IN'otre  seconde  réponse  est  (juc  le  prix  des  acquisitions  n'est 
nullement  la  mesure  de  l'exercice  du  droit  de  propriété  :  la 
société  n'a  point  à  s'informer  des  transactions  privées  pour  en 
garantir  les  effets  ;  et  (|uand  le  prix  dos  acquisitions  s'est  réglé 
sur  la  violation  des  droits  de  la  propriété ,  il  est  absurde  de 
doiiuer  pour  règle  et  mesure  de  ces  droits  le  prix  des  acquisi- 
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lions ,  car  c'est  vouloir  légiiimer  le  vice  de  la  loi  par  les  effets 
mêmes  qu'il  a  produits. 

S'il  était  juste  de  régler  l'exercice  du  droit  de  propriété  sur  le 
prix  des  acquisitions,  vous  seriez  fort  injustes  ,  Messieurs ,  non- 
seulement  d"avoir  supprimé  les  dîmes,  mais  encore  de  meure 
dans  la  répartition  des  contributions  foncières  cette  ég^aliié  pro- 
portionnelle si  souvent  réclamée  ;  oi^ ,  dans  le  système  que  nous 
combattons  ,  vous  seriez  injustes,  puisque  les  terres  nobles  ,  les 
grandes  propriétés  ayant  été  ci-devant  moins  imposées  que  les 
petites  ,  plusieurs  terres  ayant  toujours  été  exemptes  ou  peu 
chargées  de  dîmes,  tandis  que  d'autres  l'étaient  excessivement , 
toutes  ont  été  achetées  proportionnellement  à  leurs  charges. 

Ainsi ,  Messieurs ,  nous  pouvons  regarder  comme  une  vérité 
incontestable  que  la  société  n'a  pas  le  droit  de  prohiber  une  cul- 
ture sans  donner  un  dédommagement  préalable  aux  propriétaires 
des  terres  douées  d'une  qualité  particulière  qui  les  rend  plus 
propres  que  d'autres  à  cette  culture. 

Cette  vérité  une  fois  reconnue,  il  s'ensuit  que  la  nation  fran- 
çaise ne  peut  absolument  prohiber  la  culture  du  tabac  ;  car  la 
condition  qui  rendrait  cette  prohibition  légitime ,  celle  de  l'in- 
demnité préalaljle  est  impossible  à  remplir.  En  effet,  on  ne  sait 
pas  quelles  sont  en  France  les  terres  douées  de  la  propriété  de 
produire  d'excellent  tabac;  par  cette  raison  on  ne  sait  pas  pré- 
cisément à  qui  la  prohibition  de  culture  a  porté  préjudice,  à  qui 
elle  cause  du  dommage,  à  qui  il  faut  en  tenir  compte;  on  sait 
seulement  que  ce  danger  existe,  et  qu'il  est  nécessaire  de  le  ré- 
parer ou  du  moins  de  le  faire  cesser. 

Je  conclus  donc  sur  la  première  question  : 

1°  Que  la  nation  n'a  pas  le  droit  d'établir  l'exclusif  de  la  fa- 
brication ou  du  débit  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sans  in- 
demniser les  citoyens  qui,  dans  les  provinces  frontières,  ont 
consacré  des  capitaux  et  de  l'industrie  à  ces  genres  d'entreprises  : 
je  dis  les  citoyens,  les  individus,  et  non,  comme  on  l'a  proposé, 
les  provinces  où  la  liberté  s'est  maimenuc  jusqu'à  présent;  car 
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ce  serait  indemniser  beaucoup  de  gens  sans  intérêt,  et  ne  pas 
indemniser  sérieusement  les  personnes  souffrantes. 

2"  Que  la  nation,  ne  pouvant  connaître  à  qui  elle  devrait  une 
indemnité  en  établissant  ou  perpétuant  la  prohibition  de  culture, 
et  cependant  lésant  par  là  la  propriété ,  ne  peut  établir  ni  perpé- 
tuer la  prohibition  de  culture. 

Seconde  questio^c.  La  tmt'wn  a-t-elle  intérêt  à  l'éiablîssemcnl 
du  régime  proinbilif  cl  exclusif?  31.  Mirabeau  vous  a  dit.  Mes- 
sieurs, qu'il  était  impossiblcde  retirer  un  produit  de  trente-deux 
millions  de  la  consommation  du  tabac  dans  le  royaume,  sans  y 
prohiber  la  culture.  Nous  sommes  absolument  dans  cette  opi- 
nion; nous  l'avons  annoncée  dans  notre  rapport;  nous  l'avons 
appuyée  de  preuves  auxquelles  on  n'a  ni  répondu ,  ni  ajouté  ; 
comme  M.  de  iMirabeau,  nous  avons  dit  positivement  que  des  li- 
cences de  fabrication  et  de  débit  ne  pouvaient  rapporter  plus  d'un 
ou  deux  millions  ;  de  plus  que  lui ,  nous  avons  dit  et  prouvé  que 
ce  serait  une  chimère,  une  absurdité  de  prétendre  retirer  pour 
le  trésor  public  un  produit  sensiblcnicnt  plus  fort  de  la  terre  cul- 
tivée en  tabac  que  de  toute  autre  culture;  et,  pour  le  dire  en 
passant,  ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  nous  avons  entendu 
M.  Mirabeau  nous  supposer  dans  l'opinion  contraire ,  tandis 
qu'il  ne  faisait  que  nous  aider  à  la  combattre. 

Mais,  Messieurs,  nous  avons  été  plus  loin  dans  notre  premier 
rapport;  nous  avons  soutenu  aussi  que,  même  en  conservant  le 
ré(}ime exclusif,  la  piohibilion  de  culture  et  la  prohibition  du 
tabac  étranger,  il  serait  impossible  de  retirer  du  tabac  le,  même 
revenu  (pie  par  le  passé.  Nous  avons  distingué  deux  temps  :  le 
présent  et  l'avenir;  c'est-à-dire,  l'année  présente  et  la  prochaine 
d'une  part,  et  les  suivantes  de  l'autre;  et  nous  avons  dit  que 
cette  année  et  la  prochaine,  le  tabac,  quoi  qu'on  fît,  ne  rappor- 
terait pas  plus  de  quatorze  ou  quinze  millions,  et  qu'à  la  suite  il 
n'en  produirait  pas  plus  de  dix-huit  ou  vingt. 

Il  est  très-important.  Messieurs,  de  lixer  votre  attention  sur 
ces  propositions  qui  n'ont  pas  encore  été  débattues  ;  elles  tou- 
chent évidommont  à  la  question  que  nous  nous  somnies  proposée; 
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car  s'il  était  prouve  que  le  tabac  ne  peut  rapporter  cette  année 
et  la  prochaine  que  quatorze  ou  quinze  millions ,  et  dix-huit  ou 
vingt  à  la  suite,  il  ne  serait  pas  question ,  comme  beaucoup  d'ora- 
teurs ont  affecté  de  le  supposer,  de  remplacer  ou  de  sacrilier  un 
revenu  de  trente-deux  millions ,  et  sans  doute  il  y  aurait  une 
grande  différence  entre  la  position  où  nous  serions  réellement , 
et  celle  où  l'on  nous  suppose;  il  serait  fort  différent  d'avoir  à 
remplacer  quatorze  millions  ou  trente-deux  sur  la  consommation 
du  tabac  ;  il  serait  fort  différent  enlin ,  si  tout  remplacement  était 
impossible ,  sans  entraîner  des  inconvéniens  majeurs ,  d'avoir  à 
souscrire  à  un  sacrifice  de  quatorze  millions,  ou  d'avoir  à  en 
consentir  un  de  trente-deux. 

Plusieurs  circonstances  particulières  à  celte  année  et  à  la  pro- 
chaine nous  ont  fait  penser  (ju'elles  seraient  très-peu  produc- 
tives pour  le  fisc  :  la  première,  c'est  qu'il  y  a  en  France  un 
énorme  amas  de  contrebandes  ;  la  seconde,  c'est  qu'il  a  été  fait 
l'année  dernière,  des  plantations  de  tabac  dans  diverses  parties 
du  royaume ,  où  la  culture  n'en  était  pas  permise,  et  qu'elles  ont 
été  augmentées  dans  les  autres  :  ces  deux  vérités  de  fait  sont  no- 
toires et  n'ont  pas  besoin  de  preuves. 

Mais  veut-on  en  calculer  l'effet  sur  le  produit?  Il  n'y  a  qu'à 
consulter  l'expérience  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler.  Il  résulte 
des  tableaux  qui  ont  été  fournis  à  votre  comité  par  M.  le  contrô- 
leur-général des  finances  que  l'année  dernière  le  tabac  n'a  pas 
rapporté  plus  de  treize  à  quatorze  millions,  c'est-à-dire,  plus 
d'un  cinquième  environ  de  ce  qu'il  produisait  par  le  passé. 

Les  causes  qui  ont  influé  sur  la  modicité  de  ce  profit  sont  tou- 
jours subsistantes;  la  culture  même  est  une  cause  de  plus,  car 
les  plantes  recueillies  l'année  dernière  n'entreront  dans  le  com- 
merce que  cette  année.  Nous  ne  pourrions  donc  raisonnablement 
compter  sur  un  profit  plus  grand  dans  cette  année  que  dans  la 
précédente,  en  conservant  l'ancien  régime  avec  quelques  modi- 
fications. 

M.  Mirabeau  a  senti  tout  le  poids  de  cette  circonstance ,  et  ce 
qui  constate  son  opinion  à  cet  égard,  c'est  la  disposition  suivante 
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de  son  projet  de  décret  :  «  Les  propriétaires  et  cultivateurs  qui 
auront  des  tabacs  en  leur  possession  au  moment  de  la  sanction  et 
de  la  publication  du  présent,  en  feront,  dans  la  quinzaine,  dé- 
claration aux  préposés  à  la  vente  nationale  du  tabac ,  et  il  sera 
incessamment  statué  sur  les  conditions  auxquelles  ils  seront  re- 
tirés pour  le  compte xle  la  nation.  » 

On  m'observera  que  si  M.  Mirabeau  a  senti  la  nécessité  de 
retirer  le  tabac  de  contrebande,  il  donne  aussi  le  moyen  d'y 
parvenir;  mais  c'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

Si  nous  pouvions  raisonnablement  espérer  qu'en  invitant  chaque 
citoyen  à  déclarer  le  tabac  de  contrebande  dont  il  peut  être 
pourvu ,  à  le  remettre  à  la  régie  nationale  au  prix  coûtant  du 
tabac  qu'elle  fabrique,  on  fit  rentrer  aux  mains  des  régisseurs 
une  partie  de  celte  contrebande ,  sans  doute  l'existence  du  tabac 
étranger  introduit  dans  le  royaume  ne  serait  pas  un  obstacle  au 
produit  de  la  vente  exclusive. 

Mais  comment  concevoir  une  semblable  espérance?  Une  som- 
mation faite  au  patriotisme  ne  produirait  rien  ;  car  ce  ne  sont  pas 
les  patriotes,  ou  du  moins  les  patriotes  assez  éclairés  pour  ob- 
server l'obéissance  libre  qu'ils  doivent  aux  lois,  qui  ont  fait  la 
contrebande. 

Il  faudra  donc  de  deux  choses  l'une:  ou  offrir  un  très-haut 
prix  pour  du  tabac  très-mauvais ,  ou  employer  des  moyens  in- 
quisitifs  et  coactifs  pour  découvrir  la  contrebande. 

Si  l'on  offre  un  très-haut  prix  d'un  tabac  au  moins  très-médiocre 
au  lieu  de  retirer  le  tabac  de  contrebande  qui  est  en  France ,  on 
en  attirera  de  nouveau,  et  alors,  au  lieu  d'assurer  la  recette  du 
trésor  public,  on  l'anéantira. 

Si  vous  autorisez  les  moyens  inquisilifs  et  les  visites  domici- 
liaires, alors.  Messieurs,  qu'aurez-vousfait?  Non-seulement  vous 
aurez  rétabli  l'ancien  régime,  mais  encore  vous  l'aurez  vengé;  et 
certes,  ce  serait  une  tâche  bien  assez  pénible  que  d'avoir  à  le 
rélnblir. 

Et  encore  quel  sera  le  résultat  de  pareilles  tentatives,  en  n'y 
supposant  aucun  obstacle?  Y  a-t-il  des  moyens  de  pénétrer  dans 
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tous  les  réduits  des  maisons,  d'y  découvrir  tous  les  dépôts,  de 
reconnaître  la  nature  des  tabacs  qui  seront  trouvés,  de  les  dis- 
tinfïuer  des  tabacs  de  la  ferme?  Les  visites  domiciliaires  seront 
évidemment  impuissantes  pour  découvrir  une  contrebande  uni- 
versellement répandue,  divisée  à  l'infini;  leur  grande  utilité 
était  de  prévenir  la  contrebande ,  et  non  de  la  surprendre. 

M.  Mirabeau  ne  vous  a  donc  indiqué  qu'une  mesure  désirable, 
mais  non  une  mesure  praticable;  il  a  vu  le  mal  auquel  il  fallait 
porter  remède;  il  a  vu  quel  pourrait  être  le  remède;  mais 
il  en  est  resté  là  :  un  pas  de  plus,  il  aurait  vu  que  le  remède  était 
impossible  à  administrer.  L'article  VIII  de  son  projet  de  décret 
n'est  donc  autre  chose  que  l'aveu  de  cette  vérité,  que  la  contre- 
bande existant  dans  le  royaume ,  est  un  obstacle  au  produit  du 
régime  prohibitif  et  exclusif. 

Outre  les  circonstances  propres  à  l'année  courante,  il  en  est 
de  communes  à  tous  les  temps  à  venir  qui  contrarieront  toujours 
le  revenu  du  tabac. 

Ces  circonstances  communes  sont  :  i°  la  suppression  des  visites 
domiciliaires  ;  2°  la  suppression  des  visites  au  passage  d'un  dé- 
partement à  un  autre  ;  5°  la  modération  du  nouveau  code  pénal  ; 
4°  la  suppression  des  tribunaux  de  la  ferme. 

Permettez-nous,  Messieurs,  d'arrêter  votre  attention  sur  le 
secours  que  chacun  de  ces  moyens  donnait  à  la  perception  de 
l'impôt ,  et  d'en  apprécier  l'efficacité.  La  faculté  d'exercer  des 
visites  domiciliaires  et  à  la  circulation  était  la  plus  puissante 
police  qu'on  pût  opposer  à  la  contrebande.  En  effet,  il  ne  suffi- 
sait pas  de  franchir  la  première  enceinte  des  gardée  de  la  ferme 
aux  extrêmes  frontières,  pour  faire  avec  profit  de  grandes  spé- 
culations de  fraude;  il  fallait  en  outre  pénétrer  les  enceintes  for- 
mées autour  de  chaque  province;  il  fallait  échapper  aux  pour- 
suites des  employés  apostés  sur  tontes  les  routes,  aux  regards 
des  délateurs  excités  par  l'appât  de  récompenses  considérables  ; 
il  fallait  enfin  pouvoir  garantir  des  rcclierchcs  domiciliaires  les 
entrepôts  et  magasins  où  la  contrebande  était  recelée;  en  un  mot, 
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à  chaque  pas  la  contrebande  rencontrait  un  danf^cr,  et  elle  ne 
pouvait  trouver  de  sûreté  dans  aucun  réduit. 

Il  est  évident  qu'un  semblable  ordre  de  choses  enipcchait  toute 
grande  spéculation  de  l'raude  en  tabac;  nul  espoir  de  profit  ne 
pouvait  faire  disparaître  tant  de  risques  imminens  attachés  à  la 
fraude;  nul  appât  ne  pouvait  tromper  sur  l'impossibilité  du  suc- 
cès; aussi  ne  se  faisait-il  d'autre  contrebande  en  tabac  qu'une 
misérable  importation  à  dos  d'hommes ,  qu'on  appelle  communé- 
ment, dans  le  langage  de  la  ferme,  fraude  d'infiUration ,  et  elle 
n'avait  lieu  que  pour  la  consommation  de  quelques  habitans  des 
provinces  frontières  de  l'étranger. 

A  l'avenir  il  n'en  sera  pas  de  même  :  il  ne  s'agira  que  de 
tromper  la  vigilance  d'un  bureau  d'employés ,  de  les  corrompre 
ou  de  les  mettre  en  fuite  pour  que  la  contrebande  soit  en  sûreté. 
Une  fois  entrée,  elle  parcourra  librement  le  royaume;  elle  sera 
déposée  dans  les  lieux  les  plus  commodes  au  débit;  elle  sera 
Tendue,  distribuée  ouvertement,  comme  autrefois  la  quincaillerie 
anglaise,  dont  on  a  vu  des  magasins  publics  dans  Paris,  malgré 
les  prohibitions  qui  en  défendaient  l'entrée  dans  le  royaume. 

Qu'on  exagère  tant  qu'on  voudra  l'exactitude  delà  surveillance 
aux  frontières  et  la  force  des  préposés,  elle  n'empêchera  jamais 
la  fraude  d'un  impôt  aussi  considérable  que  celui  du  tabac.  On 
sait  que  la  contrebande  franchit  les  triples  enceintes  des  villes  de 
guerre  ;  elle  franchira  à  plus  forte  raison  la  ligne  invisible  qui 
forme  l'enceinte  du  royaume. 

On  nous  dit  bien  qu'on  diminuera  l'attrait  de  la  contrebande 
en  baissant  le  prix  du  tabac.  On  propose,  par  exemple,  de  le 
fixer  à  4^  sous  au  lieu  de  3  livres  douze  sous. 

l^lais  on  n'observe  pas  d'abord  que  ce  moyen  d'assurer  la  per- 
ception tend  aussi  a  diminuer  le  produit  ;  car  il  ne  faut  pas  croire 
qu'en  baissant  d'un  tiers  le  prix  du  tabac  on  en  augmenterait  la 
consommation  d'un  tiers,  ce  qui  serait  nécessaire  pour  que  la 
recette  demeurât  au  nièuie  niveau.  L'expérience  a  prouvé  que 
la  consommation  du  tabac  en  France  a  toujours  été  en  augmen- 
tant depuis  cent  ans ,  malgré  la  progression  continuelle  de  son 
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prix.  Il  est  donc  très-incertain  que  la  consommation  augmentât 
justement  en  proportion  de  ce  que  l'impôt  diminuerait.  Mais 
quoiqu'il  en  soit,  et  ceci  suffit  à  noire  opinion,  il  est  certain 
qu'au  moins  la  consommation  du  tabac  n'augmenterait  pas  tout 
d'un  coup,  ni  même  dans  l'espace  de  deux  ans,  suivant  la  pro- 
portion de  la  baisse  du  prix. 

Ce  n'est  pas  tout  :  quand  le  prix  du  tabac  serait  réduit  à  48  s. 
il  y  aurait  toujours  un  assez  grand  aurait  à  la  contrebande,  et 
une  assez  médiocre  difficulté  à  la  faire ,  pour  qu'on  dût  croire 
qu'elle  se  ferait;  et  en  effet.  Messieurs,  le  prix  auquel  revient  le 
meilleur  tabac  de  la  ferme  fabriqué  est  de  42  sous  la  livre  ;  on 
en  fabrique  à  6,  à  8  sous.  Ainsi,  en  vendant  le  tabac  en  France 
à  48  sous  la  livre ,  le  droit  levé  au  profit  du  fisc  est  de  trois  cents 
pour  cent.  Or  je  demande  si  un  droit  de  trois  cents  pour  cent 
n'est  pas  de  la  nature  de  ceux  qui  appellent  le  plus  la  contre- 
bande; je  demande  à  toute  personne  qui  a  quelque  connaissance 
du  régime  des  traites,  si  un  droit  d'entrée  de  trois  cents  pour 
cent  sur  une  marchandise  de  môme  volume  que  le  tabac,  a  jamais 
été  regardé  comme  un  droit  réellement  perceptible  et  véritable- 
ment productif. 

Non,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  ce  point; 
on  fera  la  même  contrebande,  le  tabac  éiant  à  48  sous ,  que  s'il 
était  à  3  livres  12  sous  :  il  suffira  que  nul  commerce,  nulle  en- 
treprise ne  puisse  offrir  aux  étrangers  voisins  de  la  France  un 
profit  de  trois  cents  pour  cent,  accompagné  d'aussi  peu  de  périls 
que  la  contrebande  du  tabac,  pour  qu'ils  se  livrent  à  ce  genre  de 
spéculation,  que  la  morale  même  ne  leur  interdit  pas  d'exercer 
sur  un  pays  aux  lois  duquel  ils  ne  sont  pas  soumis. 

Nous  avons  un  témoignage  non  suspect  à  invoquer  sur  la  né- 
cessité des  visites  domiciliaires  pour  la  conservation  du  produit  de 
l'impôt  du  tabac ,  c'est  celui  de  M.  Duvaucel,  fermier-général, 
qui,  dans  la  lettre  à  M.Blacons,  déclare  qu'il  est  nécessaire  d'é- 
tablir ces  visites  an  moins  dam  les  provinces  frontières,  c'est-à- 
dire  dans  les  parties  du  royaume  où  elles  seraient  le  plus  intolé- 
rables,  parce  qu'elles  y  ont  toujours  été  inconnues,  et  parce 
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qu'elles  n'y  commenceraient  qu'au  moment  où  elles  finiraient 
pour  le  reste  du  royaume;  ce  qui  accréditerait  cette  idée  que 
pour  les  frontières  le  moment  de  la  liberté  générale  est  devenu 
l'époque  de  la  servitude. 

Nous  avons  enfin  sur  ce  point  le  témoignage  de  M.  Mirabeau 
lui-même,  qui  vous  propose  de  permettre  les  vlsiles  dam  le  eau 
d'un  grand  approvisionnement  ^  ce  qui  revient  à  les  permettre  in- 
définiment et  dans  tous  les  c^s;  car  qu'appellera-l-on  un  grand 
approvisicnnemenl?  et  s'il  faut  être  sûr  de  l'existence  d'un  grand 
approvisionnement  dans  une  maison  avant  d'y  pénétrer,  à  quoi 
sert  d'y  faire  une  visite?  En  ce  cas  il  n'y  a  qu'à  saisir.  A  la 
vérité,  M.  Mirabeau  propose  d'appeler  aux  visites  un  officier 
municipal  ;  mais  ce  moyen  nous  paraît  plus  propre  à  faire  haïr 
le  magistrat  qu'à  faire  aimer  les  visites. 

Au  reste,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  l'importation 
frauduleuse  du  tabac  étranger  qui  réduira  le  produit  du  droit, 
ce  sera  aussi  sa  culture  qui  s'établira  malgré  la  loi.  Cette  culture, 
à  laquelle  invitera  la  terre,  à  laquelle  sollicitera  le  sentiment  dé- 
sormais très-cnergique  des  droits  de  la  propriété  et  de  la  liberlé, 
ne  rencontrera  plus  d'obstacles ,  maintenant  que  la  milice  du  fisc 
a  tout-à-fait  disparu  de  la  France. 

Permettez-vous  à  des  citoyens,  comme  M.  l'abbé  Maury  vous 
l'a  proposé,  d'être  les  délateurs  des  cultures  frauduleuses?  Je 
ne  pense  pas  que  vous  consentiez  à  jeter  dans  la  société  de  sem- 
blables sen.cnces  de  haine  et  de  défiance. 

Laisserez-vous ,  comme  l'a  proposé  M.  Dedeley,  la  culture 
libre  dans  les  terrains  enclos  ?  Alors ,  i\Iessieurs  ,  vous  aurez 
accordé  la  liberté  de  culture  sans  en  avoir  le  mérite  ;  car  dans  la 
Flandre  seule  il  y  a  deux  fois  plus  d'enclos  qu'il  n'en  faudrait 
pour  fournir  à  la  France  tout  le  tabac  de  sa  consommation. 

Ainsi,  3Iessieurs,  en  renonçant  aux  visites  domiciliaires  cl  aux 
visites  sur  les  roules ,  il  faut  s'allondrc  pour  l'avenir  à  une  coulre- 
baiide  qui  ne  pouvait  pas  avoii"  lieu  par  le  passé.  11  ne  faut  donc 
pas  espérer  du  régime  prohibitif  cl  exclusif  sc'paré  des  luis  de 
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police  qui  l'accompagnaient ,  le  même  produit  qu'on  en  a  obtenu 
quand  elles  en  faisaient  partie. 

Nous  avons  dit  que  le  code  pénal  concernant  les  contraventions 
aux  lois  du  tabac ,  ainsi  que  les  tribunaux  institués  pour  l'appli- 
catioo  de  ces  lois ,  étaient  aussi  d'un  puissant  concours  pour 
réprimer  la  fraude.  Eh  !  qui  pourrait  douter  de  cette  vérité  ? 
Comment  ce  qui  faisait  la  terreur  des  honnêtes  gens  n'aurait-il 
pas  imposé  aux  hommes  enclins  à  la  fraude?  Comment  croire 
que  ces  abominations  qui  ne  seraient  jamais  entrées  dans  la  tête 
des  hommes ,  si  la  cupidité  financière  ne  les  y  eût  introduites  , 
aient  été  infructueuses  à  la  finance  ? 

Mais,  Messieurs,  écartons  toutes  les  preuves  purement  mo- 
rales qui  peuvent  s'offrir  à  nous  dans  cette  affaire,  et  jeter  dans 
sa  discussion  une  chaleur  qui  mettrait  la  vérité  en  péril;  bornons- 
nous  à  rassembler  celles  que  nous  fournissent  des  calculs  très- 
simples  et  des  rapprochemens  très-faciles  à  saisir. 

Voulons-nous  nous  convaincre  que  la  rigueur  des  peines  portées 
contre*  la  fraude  a  été  une  des  causes  du  produit  de  l'impôt  ?  Pre- 
nons d'une  main  les  baux  des  fermes  depuis  cent  ans,  et  de  l'autre 
les  lois  qui  ont  prononcé  des  peines  ;  remarquons  chaque  époque 
oii  le  prix  du  bail  de  la  ferme  du  tabac  a  augmenté  ;  examinons 
ensuite  les  lois  pénales  promulguées  pendant  la  période  du  temps 
qui  a  précédé,  et  nous  verrons  qu'une  loi  cruelle  avait  été  inscrite 
et  ajoutée  à  d'autres  lois  cruelles  ;  nous  verrous  que  quand  le 
produit  s'est  accru  de  quelques  millions ,  le  code  s'était  enflé  de 
lignes  barbares  :  si  donc  les  produits  ont  augmenté  avec  la  dureté 
des  peines,  eu  retournant  aux  peines  modérées ,  vous  retomberez 
dans  les  produits  modiques. 

En  Angleterre ,  où  la  contrebande  est  incomparablement  plus 
difficile  qu'en  France,  où  lacuUure  du  tabac  est  prohibée  comme 
en  France  ,  où  l'exemple  du  produit  obtenu  en  France  a  souvent 
excité  l'émulation  du  parlement,  jamais  on  n'a  pu  parvenir  à  tirer 
du  tabac  plus  de  6  à  7  millions  pour  le  trésor  public,  parce  qu'un 
produit  plus  fort  est  incompatible  avec  la  liberté. 

Reconnaissons  donc ,  Messieurs ,  une  vérité  qui  ne  peut  plus 

T.    IX.  2 
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êlre  contestée:  c'est  qu'il  l'allait  le  système  entier  de  l'ancien 
rë{;ime  pour  retirer  Ô2  millions  de  la  consommation  du  tabac; 
c'est  qu'un  profit  pareil ,  vrai  prodi/je  en  tinance ,  ne  pouvait 
résulter  que  de  l'accord  de  tous  les  moyens  combinés  dans  le 
code  du  tabac  par  la  cupidité  et  la  dureté  financières ,  aidées 
l'une  de  l'aulre  pour  enfanter  leur  chef-d'œuvre  :  l'impôt  du 
tabac  n'a  pu  donner  si  abondamment  des  fruits  si  faciles  à  re- 
cueillir que  dans  la  terre  de  la  servitude  ,  que  dans  le  bois  de 
l'ancienne  finance  :  on  n'a  jamais  regardé  qu'aux  rameaux  de  cet 
arbre;  c'était  au  pied  qu'il  fallait  voir  ;  on  aurait  appris  à  déplo- 
rer sa  fructification ,  même  en  en  découvi  anl  les  causes  ;  on  aurait 
vu  que  sa  culture  était  le  désespoir  d'un  grand  nombre  de  mal- 
heureux, et  que  ses  racines  avaient  besoin  d'être  arrosées  de 
san^j. 

Aussi,  Messieurs,  à  compter  du  io  juillet  1789,  il  n'y  a  plus 
eu  à  examiner  si  l'on  sacrifierait  une  partie  des  récoltes  de  l'im- 
pôt ;  dès-lors  la  perte  en  était  devenue  irréparable  :  il  faut  donc 
épargner  à  votre  comité  de  l'imposition  le  reproche  qu'on  lui  fait 
sans  cesse  do  proposer  la  destruction  d'un  impôt  de  30  millions  ; 
avant  que  ce  comité  existât,  il  n'y  avait  plus  de  possibilité  à  retirer 
dU  millions  du  tabac. 

Nous  venons  de  prouver  que  désormais  la  consommation  du 
tabac  ne  produirait  plus  en  France  ce  qu'elle  a  produit,  même 
quand  on  conserverait  le  régime  exclusif  et  prohibitif;  nous  avons 
prouvé  qu'aux  circonstances  générales  qui  devaient  affaiblir  ces 
produits,  se  joignaient  des  circonstances  particulières  à  Tannée 
courante  et  à  la  prochaine ,  et  qui  pendant  ces  deux  années  ré- 
duiraient encore  le  produit  à  une  somme  moindre  qu'elle  ne 
pourra  è;re  à  la  suite. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  en  adoptant  le  régime  prohibitif,  on 
serait  oblijjé  de  sacrifier  encore  une  forte  partie  du  modique 
produit  qu'on  en  retirerait  pour  sauver  les  difficultés  de  son  éta- 
blissement. Ici,  Messieurs,  nous  ne  faisons  qne  répéter  ce  que 
vous  ont  proposé  nos  adversaires  eux-mêmes  :  M.  Alirabcau , 
M.  Dedeley  vous  proposent  d'indemniser  l'Alsace  et  la  Flandre  ; 
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ces  indemnités  coûteraient ,  suivant  leurs  propres  calculs ,  la 
moitié  du  revenu  que  nous  avons  cru  raisonnable  d'attendre  de 
l'impôt. 

On  observe  à  la  vérité  qu'à  la  suite  il  s'étendrait  à  ces  dépar- 
temens ,  qui  en  étaient  ci-devant  exempts  ;  mais  il  faut  considérer 
aussi  que  la  contribution  foncière  de  ces  mêmes  départemens 
baisserait  d'un  sixième  au  moins  par  la  prohibition  de  culture , 
puisque  cette  culture  y  est  comptée  pour  le  sixième  des  récoltes 
annuelles ,  à  cause  de  la  prohibition  qui  avait  lieu  dans  le  reste 
du  royaume. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  conclure  ;  la  question  se  réduit  à 
deux  points  :  i**  convient-il  de  se  ménager  pour  l'avenir,  par  la 
prohibition  et  l'exclusif ,  un  revenu  ou  du  moins  l'espérance  d'un 
revenu  de  18  ou  20  millions  sur  le  tabac?  2"  convient-il  de  se 
ménager  par  le  même  moyen  ,  pour  l'année  courante  et  la  pro- 
chaine ,  un  revenu  de  12  ou  14  millions  sur  le  tabac,  dont  encore 
il  faudrait  sacrifier  environ  la  moitié  pour  indemniser  les  dépar- 
temens belgiques  et  du  Rhin? 

Personne  ,  je  pense ,  ne  contestera  que  quand  le  bon  état  des 
affaires  publiques  permettrade  réduireou  deconvertir  les  impôts, 
la  conversion  ou  la  réforme  ne  doive  commencer  ,  je  ne  dirai  pas 
seulement  par  les  plus  mauvais ,  mais  aussi  par  ce  qu'il  y  a  de 
plus  mauvais  dans  les  accessoires  d'impôts  tolérables  par  eux- 
mêmes. 

On  ne  niera  pas  non  plus  que  quand  même  on  pourrait  quali- 
fier de  bon  impôt  une  contribution  levée  sur  une  consommation 
de  fantaisie,  telle  que  celle  du  tabac,  du  moins  c'est  un  mauvais 
accessoire  de  ce  bon  impôt  que  la  prohibition  de  culture  et  le  pri- 
vilège exclusif  de  fabrication  et  de  débit ,  et  qu'ainsi  il  faudrait 
du  moins  sacrifier  ces  modes  de  perception  dès  que  l'aisance  du 
trésor  public  le  permettrait ,  et  se  réduire  au  modique  revenu 
qu'on  pourrait  retirer  de  moyens  moins  contraires  aux  droits 
naturels  de  l'homme. 

Or ,  Messieurs  ,  dans  trois  ans ,  l'intérêt  de  la  dette  sera  dimi- 
nuée par  des  remboursemens ,  par  des  amortissemens  ,  par  des 
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réductions  amiables;  dans  trois  ans,  les  pensions  du  clergé  seront 
aussi  considérablement  diminuées,  la  plupart  portant  sur  des  têtes 
très-âgées;  dans  trois  ans,  en  un  mot,  les  dépenses  publiques 
seront  irès-sensiblemcnt  diminuées  :  dès-lors  donc  la  somme 
des  contributions  publiques  sera  moins  forte ,  et  l'Etat  n'aura 
pas  un  besoin  assez  urgent  de  18  ou  20  millions  pour  les  acheter 
par  le  régime  exclusif  et  prohibitif. 

Si  donc,  il  faut  en  17115,  renoncer  à  ce  régime,  on  ne  doit  pas 
le  mettre  aujourd'hui  en  vigueur  ,  pour  n'en  retirer  des  fruits 
qu'en  1793,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  ces  fruits  seront  deve- 
nus heureusement  superflus. 

Si  le  régime  prohil'itif  et  exclusif  ne  peut  produire  18  ou  20 
millions  qu'a  une  ('-poque  oii  l'Eiat  ne  sera  pas  obligé  d'acheter 
si  cher  une  si  modique  contribution  ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  voir 
s'il  est  possible  de  retirer  d'un  régime  plus  doux  et  plus  régulier 
une  somme  à  peu  près  égale  à  celle  que  produisaient  cette  année 
la  prohibition  et  l'exclusif.  Or,  Messieurs,  un  calcul  très-simple 
du  résultat  de  notre  projet  va  vous  prouver  que  son  produit  doit 
être  au  moins  de  8  millions. 

Nous  proposons  d'abord  d'établir  des  licences  de  fabrication  ; 
nous  en  estimons  le  produit 1  million. 

2"  Des  licences  de  débit 1 

3°  Un  droit  d'entrée  de  40  livres  par  quintal , 
qui  produira  pendant  chacune  des  deux  années 
prochaines 4 

4"  Une  fabrique  nationale 2 

8  millions. (1) 

(1)  Si  l'on  conlcslalt  le  produit  des  quatre  ailiclcs  que  nous  venons  de 
vous  exposer,  il  nousser.iil  facile  d'en  justifier  l'espérance. 

M.  Mirabeau  lui-niêinc  a  eslimt;  le  produit  des  licences  de  fabrication  et 
do  débit  à  deux  millions  :  nous  ne  portons  le  produit  d'une  fabrique  natio- 
nale qu'à  deux  millions:  d'après  M.  Mirabeau,  uous  pourrions  le  porter 
au-delà  de  quatre  .  puisrpie  ,  stilvaul  cet  honorable  ineuibre,  la  ferme  géné- 
rale vend  à  l'étranger  seul  pour  trois  .1  quatre  millions  de  son  tabac. 

Kous  serons  d'accord  aussi  sur  le  ])roduit  du  droit  d'entrée,  si  M.  Mira- 
))cau,qui  par  inadvertance  a  siij)posé  (|ue  nous  le  fixions  ii  50  sous  par  quin- 
tal, fait  allenliou  quee'est  a  bt)  livres  que  nous  avons  proposé  de  l'imposer: 
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Nous  ne  comptons  pas  dans  ce  calcul  l'accroissement  que 
pourra  éprouver  la  contribution  foncière  par  une  culture  qui  va 
donner  une  valeur  considérable  à  des  terres  qui  en  avaient  peu  ; 
cet  avantage  sera  peu  sensible  pour  le  trésor  public,  et  il  est 
éloigné  ;  mais  quoi  qu'il  en  soit ,  nous  pouvons  espérer  huit 
millions  :  le«acrifice  que  nous  vous  proposons  d'offrir  à  la  liberté 
est  donc  nul ,  si  l'on  indemnise  les  départemens  belgiques  et  du 
Rhin  ;  il  ne  sera  que  de  4  à  6,000,000  pendant  deux  ans,  si  l'on 
ne  les  indemnise  pas. 

Mais  dussions-nous  gagner  de  4  à  0,000,000  au  régime  prohi- 
bitif et  exclusif ,  sera-ce  pour  un  si  modique  intérêt  que  vous 
voudrez  la  couvrir  d'un  voile  et  l'asservir  dès  sa  naissance?  Se- 
ra-ce pour  un  si  chétif  revenu  qu'on  arrachera  aux  départemens 
belgiques  et  du  Rhin  une  culture  ancienne,  et  à  laquelle  ils  sont 
habitués  ;  qu'on  y  ruinera  des  fabriques  considérables  et  nqm- 
breuses  ;  qu'on  y  fera  des  milliers  de  malheureux;  qu'on  y  mul- 
tipliera tous  les  gens  inquiets  ;  qu'on  y  autorisera  les  mécontens  ; 
qu'on  y  justifiera  des  calomnies  ;  qu'on  y  jettera  des  semences 

de  guerre  civile? Non,  3Iessieurs,  la  nation  n'a  sans  doute 

point  à  craindre  que  vos  décrets  lui  imposent  une  souffrance  sté- 
rile, et  lui  fassent  courir  d'inutiles  dangers;  dès  que  le  régime 
prohibitif  et  exclusif  a  perdu  l'unique  avantage  qui  pût  le  faire 
absoudre,  celui  d'un  grand  produit  pour  le  trésor  public,  il  ne 
faut  pas  hésiter  à  le  détruire:  le  nombre,  heureusement  très- 
borné  ,  des  personnes  qui  réduisent  en  calculs  les  avantages  de 
la  liberté ,  ont  bien  pu  la  sacrifier  à  un  revenu  de  32,000,000  ; 
mais  il  n'est  personne  qui  voulût  en  faire  marché  pour  six. 

Répondrons-nous  à  une  objection  qui  a  été  répétée  jusqu'à  sa- 
tiété sur  le  prétendu  danger  de  voir  la  France  manquer  de  grains 
si  on  lui  rend  la  liberté  de  cultiver  le  tabac? 


celte  taxe  est  celle  dont  le  tabac  est  chargé  .'i  l'entrée  des  ports  d'Angleterre  : 
d'ailleurs,  le  tabac  américain  sera  longtemps  nécessaire  en  France,  mOme 
en  supposant  que  la  culture  y  devienne  florissante;  enfm,  il  le  sera  surtout 
dans  les  deux  années  qni  nous  occupent  particulièrement,  a 

[^oto  (iu rapporteur,) 
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Observerons-nous  qu'une  pareille  objection  tendrait  à  faire 
prescrire  ou  limiter  toute  autre  culture  que  celle  du  blé,  puis- 
qu'il n'y  aurait  pasplus  de  danjjcr  à  une  culture  immodérée  du  ta- 
bac, que  des  turneps,  descolzas,  des  chanvres,  àcelle  de  la  vigne? 

Rappellerons-nous  que  c'était  sur  le  même  principe  que  les 
parlemens  faisaient  arracher  dans  leur  ressort  des  plantations  de 
vigne ,  conmie  si  les  excès  en  ce  genre  ne  portaient  pas  avec  eux 
leur  peine  et  leur  remède! 

Redirons-nous  encore  que  si  l'on  veut  jouir  de  l'aspect  de  cam- 
pagnes riches  en  blé  et  en  pâturages ,  il  n'y  a  qu'à  tourner  ses 
regaids  sur  les  départen)ens  belgiques  et  du  Rhin,  seules  parties 
du  royaume  oii  l'on  cultive  du  tabac? 

Non ,  3Iessieurs,  il  n'est  pas  besoin  de  relever  davantage  des 
objections  que  l'expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays 
repousse,  et  qu'on  ne  pourrait  accréditer  sans  mettre  en  pro- 
blème les  droits  les  plus  sacrés  de  la  propriété. 

Je  conclus  donc  que  la  nation  n'a  pas  plus  d'intéiét  que  de 
droit  à  maintenir  le  régime  prohibitif  et  exclusif,  et  je  demande 
que  l'assemblée  aille  aux  voix  sur  l'article  premier  du  projet  de 
décret  du  comité  dont  je  vais  vous  faire  lecture. 

>Art.  1".  A  compter  de  la  pronmlgation  du  présent  décret,  il 
sera  libre  à  toute  personne  de  cultiver,  fabriquer  et  débiter  du 
tabac  dans  le  royaume. 

»II.  L'importation  du  tabac  étranger  fabriqué  continuera  à 
être  prohibée. 

•  III.  Usera  libre  d'importer,  par  les  ports  qui  seront  désignés, 
du  tabac  étranger  en  (Quilles,  moyennant  une  taxe  de  50  liv.  par 
quinlal. 

»IV.  Le  tabac  en  feuilles  provenant  de  l'étranger  pourra  être 
mis  en  entrepôt  dans  les  magasins  de  la  régie,  qui  seront  desti- 
nés à  cet  usage,  et  réexporté  à  l'étranger  sans  payer  aucun  droit. 

»V.  Nul  ne  pourra  fabriquer  ou  débiter  du  tabac  dans  le 
royaume,  s'il  n'a  arqiiitli'  la  taxe  qui  sera  réglée,  et  s'il  n'en 
pi  ut  produire  la  quittance. 

»VI.  Une  régie  nationale  fera  fabriquer  et  vendre  du  tabac  au 
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profil  du  trésor  public ,  et  les  tar.acs  en  feuilles  qu'elle  jugera  à 
propos  de  tirer  de  l'étranger  seront  exempts  de  droits.» 

—  La  conclusion  de  M.  Rœdérer  provoqua  une  foule  de  de- 
mandes contradictoires:  les  uns,  et  c'était  le  plus  grand  nombre, 
voulaient  que  sur-le-champ  on  mît  le  projet  aux  voix;  plusieurs 
membres  réclamaient  l'ajournement;  d'autres  votaient  pour  le 
régime  exclusif  ;  enfin,  après  de  longs  et  vifs  débals,  la  discussion 
fulfermée,  leprincipeducomiléadopté.etledcwelsuccessivement 
rendu  dans  les  séances  du  12^  du  Î5  et  du  14  février,  savoir  : 
les  articles  i",  2  et  4,  conformes  au  projet  rapporté  ci-dessus, 
et  les  articles  3  et  6  amendés  ainsi  qu'il  suit.  (L'article  5  du  pro- 
jet fut  ajourné. 

«  Art.  3.  Il  sera  libre  d'importer,  par  les  ports  qui  seront  dé- 
signés, du  tabac  en  feuilles  moyennant  une  taxe  de  vingt-cinq 
livres  par  quintal.  Tous  navires  français  qui  importeront  direc- 
tement du  tabac  de  l'Amérique  ne  seront  astreints  qu'aux  trois 
quarts  de  ce  droit. 

»  Art.  6  (devenu  le  5^  du  décret).  Une  régie  nationale  fera 
fabriquer  et  vendre  du  tabac  au  profit  du  trésor  public ,  ei  sera 
assiijéiie  aux  mêmes  droils  que  les  parliculiers.  > 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  3  fut  présentée  par  le  co- 
mité, et  l'amendement  de  l'article  6  appartient  à  M.  Chapelier. 

Mirahteau,  qui  s'était  fortement  opposé  à  ce  décret  pendant  la 
discussion ,  se  vit  obligé  d'en  proclamer  lui-même  l'adoption  : 
c'est  sous  sa  présidence  qu'il  fut  rendu. 

SÉANCE    DU    ii   lÉVIUEU. 

M.  Pitou  du  Galland ,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait  un 
rapport  sur  l'aliénation  de  la  baronnie  de  Fénélranges,  en  fa- 
veur de  M.  et  madame Polignac.  Voici  l'analyse  de  cette  séance, 
d'après  \e  Patriote  français  :  —  «  II  n'est  point  d'échange  où  le 
brigandage  se  soit  montré  plus  à  découvert.  M.  Polignac  cède , 
pour  avoir  ce  beau  domaine,  une  pension  que  lui  faisait  la  cour, 
de  33,000  liv.,  et  un  petit  fief  de  Puy-Paulin,  qui  était  engagé. 
Puis  il  continue  à  jouir  de  la  pension  et  du  fief;  puis  il  se  fait 
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donner  une  somme  de  800,000  liv.  pour  la  cession  d'un  droit  de  ce 
Pny-Paulin  estimé  100,0001iv.  On  prend  une  nouvelle  forme  pour 
masquer  cette  dilapidation  ;  on  fait  céder  la  baronnie  par  le  roi, 
moyennant  une  somme  de  1,200,000  liv.,   et  le  roi  donne  une 
quittance  de  celte  somme,  qui  n'a  point  été  payée.  M.  Po!i{;nac  pui- 
sait alors  au  trésor  royal  les  sommesqu'illui  plaisait  pour  soutenir 
iéclai  de  sa  maison.  Le  scélérat  qui  en  avait  la  clé  (Calonne)  était 
dévoué  à  la  bande  qui  dévorait,  en  se  jouant,  ce  beau  royaume.  Et 
voilà  les  hommes  qui  déclament  contre  la  révolution  actuelle.  Le 
comité  a  conclu  à  la  révocation  de  l'engagement  sans  rembourse- 
ment. Ce  n'est  pas  suffisant  sans  doute;  un  jour  les  Polignac , 
par  leurs  vols ,  seront  enveloppés  dans  le  procès  qu'on  doit  faire 
au  fugitif  Calonne.  Le  projet  du  comité  paraissait  si  juste,  qu'il 
n'a  été  contredit  que  par  3L  Foucault.  Cependant  M.  Custine  a 
demandé  que,  puisqu'on  fouillait  dans  les  turpitudes  ù\t  l'ivre^ 
ronge  j  on  ne  devait  pas  s'arrêter  au  premier  feuillet.  C'était  un 
trait  lancé  à  ]\L  Lamelh ,  dont  la  mère ,  comme  on  sait,  est  por- 
tée sur  ce  livre  pour  G0,000  liv.  L'aîné  s'est  chargé  de  le  re- 
pousser. Son  exorde  a  été  embarrassé;  la  fin  a  été  noble  :  il  a 
pris  l'engagement  de  rembourser  cette  somme.  Il  a  été  applaudi 
et  méritait  de  l'être  ;  car  si  les  enfans  ne  doivent  pas  répondre 
des  fautes  de  leurs  parens,  les  aristocrates  ont  tort  de  calomnier 
les  MM.  Lameth  sur  ce  px)int,   et  de  soutenir  qu'ils  doivent  se 
souiller  comme  eux,     parce  que   le   roi  avait  fait  un  pré- 
sent à  leur  mère.  On  a  décrélé  le  projet  du  comité,  résilié  la 
concession  de  Fénélranges ,  condamné  M.  Polignac  à  la  restitu- 
tion des  800,000  liv.  qu'il  avait  volées  pour  le  droit  de  péage  du 
Puy-Paulin.  M.  Calonne  est  condamné  solidairement  avec  lui. 
C'est  à  l'abbé  Grégoire  qu'on  doit  cet  acte  do  justice.  »  {Pairiote 
français ,  n"  DLVIL) 

SÉANCE    DU    15    FÉVRIER. 

[M.  Dallanb',  au  nom  du  comité  des  contributions  publiques. 
Votre  comité  des  contributions  publiques,  en  vous  soumellant 
son  rapport  sur  le  timbre,  vous  annonça  qu'il  s'occupait  d'un 
droit  de  patente.  Nous  devons  aujourd'hui  vous  entretenir  des 
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détails  relatifs  à  ce  droit  et  des  motifs  qui  ont  déterminé  votre 
comité  à  le  mettre  au  nombre  de  vos  moyens  de  finance....  Vous 
avez  décrété  un  droit  sur  les  actes ,  sur  les  successions  ;  vous  avez 
imposé  le  papier  sur  lequel  ces  actes  doivent  être  écrits  ;  mais 
le  produit  présumé  de  ces  impôts,  en  y  joignant  même  l'évalua- 
tion de  ceux  que  les  terres  peuvent  raisonnablement  supporter , 
n'est  pas  encore  assez  considérable  pour  atteindre  la  hauteur  de 
vos  besoins.  Pressé  entre  l'extrême  nécessité  et  la  difficulté  non 
moins  extrême  d'imposer ,  votre  comité  s'est  vu  forcé  de  faire 
tomber  l'avance  de  l'imposition  sur  ceux  qui  débitent  les  pro- 
ductions ou  les  marchandises ,  et  qui  se  récupèrent  toujours  de 
cette  avance  avec  avantage ,  avec  restitution  de  leurs  fonds  et  de 
leurs  intérêts  aux  dépens  des  consommateurs  ou  des  premiers 
vendeurs  des  productions.  <t  N'imaginez  pas  pouvoir  faire  con- 
tribuer les  marchands  à  l'impôt,  disait  le  sage  Franklin,  au  par- 
lement d'Angleterre ,  ils  mettent  l'impôt  dans  leurs  factures.  » 

Quand  on  taxe  leur  commerce,  on  les  constitue  percepteurs  à 
charge  d'avances  dont  les  derniers  acheteurs  ou  les  premiers 
vendeurs  leur  font  nécessairement  la  restitution.  Aussi  le  plus 
grand  mal  des  impôts  sur  les  marchandises ,  est-il  dans  la  gêne 
et  le  ralentissement  qu'il  apporte  au  commerce.  Ce  mal  est 
moindre  dans  une  imposition  qui  n'exigera  point  d'exercice  ha- 
bituel, et  dont  le  système  est  ordonné  sur  les  bases  les  plus  sim- 
ples, combiné  de  manière  que  le  nécessaire,  qui  ne  doit  jamais 
être  taxé,  n'en  soit  point  altéré,  et  que  le  superflu  passe  par  les 
proportions  graduelles  d'une  taxe  dont  l.e  maximum  sera  très- 
modéré. 

L'impôt  sur  les  vendeurs  peut  être  rendu  léger  pour  les  habi- 
tans  des  villes,  et  en  quelque  sorte  nul,  ou  du  moins  insensible, 
pour  les  habitans  des  campagnes,  qui  doivent  toujours  être  l'ob- 
jet de  la  sollicitude  du  législateur.  Substituer  ces  droits  à  ceux 
qui  existent,  ce  sera  donc  moins  exercer  un  acte  de  rigueur  que 
de  modération,  ce  sera  moins  exiger  un  impôt  qu'en  faire  la  re- 
mise. Votre  comité  a  cru  qu'il  fallait  lier  l'existence  de  cet  impôt 
à  un  grand  bienfait  pour  l'industrie  et  pour  le  commerce,  à  la 
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suppression  des  jurandes  et  maîtrises  que  votre  sagesse  doit 
anéantir,  par  cela  seul  qu'elles  sont  des  privilèges  exclusifs.  La 
faculté  de  travailler  est  un  des  premiers  droits  de  l'homme.  Ce 
droit  est  sa  propriété,  et  c'cslsans  doute  suivant  l'expression  de 
ce  ministre  philosophe,  qui  avait  deviné  quelques-unes  de  vos 
pensées ,  c'est  sans  doute  In  première  propiicié,  la  plus  sacrée,  la 
plus  imprescripiiblc.  Cependant  on  a  vu  dans  presque  toutes  les 
villes  du  royaume,  l'exercice  dos  arts  et  métiers  se  concentrer 
dans  les  mains  d'un  petit  nonihre  de  maîtres  réur.is  en  commu- 
nautés. Ces  maîtres  pouvaient  seuls  fabriquer  ou  vendre  les  ob- 
jets de  commerce  particuliers,  dont  ils  avaient  le  privilège.  La 
longueur  de  l'appreniissage ,  la  servitude  du  compagnonage,  les 
frais  de  réception  épuisaient  une  partie  de  la  vie  du  citoyen  la- 
borieux, et  des  fonds  dont  il  avait  besoin  pour  monter  son  com- 
merce; un  repas  de  communauté  absorbait  les  produits  d'une 
année.  En  voyant  se  combiner  avec  ces  exactions,  les  franchises 
accordées  aux  fils  de  maîtres,  l'exclusion  donnée  aux  étrangers, 
c'est-à-dire  aux  habitans  d'une  autre  ville;  enfin,  la  facilité  avec 
laquelle  c<'s  corporations  pouvaient  se  liguer  pour  hausser  le  prix 
des  marchandises,  et  même  des  denrées,  on  parvint  à  croire 
que  tous  leurs  efforts  tendaient  à  établir  dans  l'État,  une  caste 
exclusivement  commerçante.  C'était  déjà  un  mal  pour  quelques 
citoyens;  ce  fut  aussi  un  mal  pour  tous;  plus  de  choix,  plus  de 
concurrence  parmi  les  ouvriers,  par  conséquent  moins  de  béné- 
fice pour  l'achelpur  qui  aurait  gagné,  soit  la  diminution  du  prix, 
soit  la  perfection  du  travail.  Ce  fui  un  mal  pour  eux-mêmes;  le 
concours  de  plusieurs  communauK's  pour  un  ouvrage,  leur  ri- 
valiié;  les  prétentions  réciproques  dont  elles  se  fatiguèrent, 
firent  naître  des  procès  interminables.  L'esprit  de  fiscalité  qui 
voit  moins  ce  qui  est  en  di-oit  que  »c  qui  est  en  produit,  protégea 
ces  abus  dont  les  coinniiincsinli'oduisirenf  la  servitude  au  n)oment 
qu'elles  échappaient  ù  celle  de  la  féodalité.  Couverts  de  la  pous- 
sière des  siècles,  ces  abus  exercèient  leur  funeste  activilë  jus- 
qu'au temps  où  un  Turgot  parut;  il  (rlaira  le  roi  un  moment, 
et  un  moment  ces  abus  cessèrent  d'être.  Ils  se  relevèrent  bientôt; 
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le  temps  n'était  pas  encore  mûr  pour  ces  idées.  Les  parlemens 
regrettaient  les  procès';  les  princes  regrettaient  le  privilège  qu'ils 
avaient  de  faire  échapper  moyennant  finance,  quelques  sujets  à 
la  police  des  jurandes.  Un  arrêt  du  conseil  détruisit  le  fruit 
d'un  des  plus  beaux  édits  qui  aient  honoré  le  commencement  du 
règne  du  roi,  et  rétablit  les  jurandes,  les  maîtrises ,  les  commu- 
nautés d'arts  et  métiers....  Il  vous  reste  à  effacer  ces  derniers 
vestiges  de  la  servitude.  Mais  les  maîtres  actuels  ont  acheté  un 
privilège,  les  dèpouillera-t-ou?  Non.  On  leur  rendra  au  contraire 
des  capitaux  utiles  à  leur  commerce,  en  même  temps  que  la  li- 
berté de  l'étendre  à  toutes  les  parties  qui  pourront  leur  convenir, 
selon  leur  capacité  et  leurs  moyens.  Cette  liberté  était  conforme 
à  l'intérêt  d(;s  négocians,  elle  est  conforme  à  leur  patriotisme. 
Dirait-on  qu'elle  est  opposée  à  l'intérêt  du  commerce?  L'àme  du 
commerce  est  l'industrie  ;  l'àme  de  l'industrie  est  la  liberté.  Je 
ne  m'arrêterai  pas  à  prouver  des  vérités  aussi  généralement  re- 
connues. Craindrait-on  la  multiplicité  des  ouvriers?  Mais  leur 
nombre  se  compose  toujours  en  raison  de  la  population  ;  ou 
ce  qui  revient  au  même ,  en  raison  des  besoins  et  de  la  con- 
sommation. Craindrait-on  d'être  exposé  aux  risques  d'une  fabri- 
cation incomplète  ou  frauduleuse?  Mais  on  sait  combien  sur  cet 
objet  la  police  des  jurandes  était  illusoire ,  on  sait  que  les  ouvriers 
des  faubourgs  et  des  autres  lieux  privilégiés,  ne  travaillent  pas 
moins  bien  que  ceux  qui  sont  soumis  à  l'inspection  des  maîtres. 
On  sait  que  par  la  rivalité  ils  exercent  les  uns  sur  les  autres  une 
sorte  d'inspection  bien  plus  efficace;  cette  rivalité  élève,  perfec- 
tionne les  talens  qu'une  police  despotique  décourage  et  flétrit. 
D'ailleurs,  il  est  une  surveillance  qui  est  très  à  la  portée  du  ci- 
toyen ,  et  dès  qu'il  peut  l'exercer,  celle  de  la  loi  n'a  plus  lieu  ;  la 
surveillance  de  la  loi  doit  commencer  là  où  cesse  celle  du  citoyen. 
Or,  il  n'y  a  que  deux  professions  dont  les  élémens  soient  telle- 
ment reculés  des  connaissances  du  citoyen  ,  qu'il  ne  puisse  plus 
exercer  par  lui-même  cette  surveillance.  Ces  deux  professions 
sont  celles  des  pharmaciens  et  des  orfèvres,  pour  lesquelles  votre 
comité  réclame  des  régicmens  particuliers. 
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D'après  ces  considérations ,  voire  comité  a  cru  devoir  vous 
proposer  que  tout  homme  serait  libre  d'exercer  telle  profession, 
tel  commerce,  tel  métier,  telle  cumulation  de  métiers  et  de  com- 
merce qui  lui  paraîtront  conformes  à  ses  talens  et  utiles  à  ses  af- 
faires; et  au  lieu  des  capitaux  considérables  qu'il  fallait  débour- 
ser pour  être  admis  dans  une  jurande,  qui  ne  donnait  le  droit 
de  faire  qu'un  seul  métier,  qu'un  seul  commerce,  et  qui  laissait 
le  maître  soumis  à  la  perte  entière  de  ce  capital ,  si  son  entre- 
prise ne  réussissait  pas,  de  n'exiger,  d'aucun  des  aspirans,  que 
de  se  faire  connaître  à  leur  municipalité,  et  de  payer  une  rede- 
vance annuelle  proportionnée  à  l'étendue,  et  au  succès  de  leurs 
spéculations,  augmentant,  diminuant,  cessant  avec  elles.  La 
quittance  de  cette  redevance  annuelle  serait  consignée  dans  une 
patente ,  dont  le  droit  serait  tarifé  dans  des  proportions  telle- 
ment modérées,  que  l'obtention  de  cette  patente  serait  toujours 
accessible.  La  base  proportionnelle  de  ce  droit ,  serait  établie 
d'après  la  valeur  locative  de  l'habitation ,  seule  mesure  approxi- 
mative de  l'importance  du  commerce ,  que  les  principes  de  votre 
constitution  vous  permettent  d'adopter;  car  l'insulte  que  ferait 
à  la  liberté  toute  inquisition  domestique ,  doit  faire  rejeter  tout 
autre  moyen.  Votre  comité  cependant  a  cru  qu'il  pouvait  être 
fixé  un  maximum  pour  cette  sorte  de  contribution,  et  qu'il  y 
avait  quelques  motifs  pour  fixer  ce  maximum  à  250  liv.  Il  s'en 
rapporte  à  votre  sagesse  pour  le  principe  et  pour  le  terme  de 
cette  limite  à  mettre  à  la  valeur  des  patentes.  Il  a  pensé  qu'il  ne 
fallait  chercher  dans  ce  droit,  qu'une  légère  compensation  des 
anciennes  perceptions,  qu'il  ne  fallait  même  l'élever  que  jusqu'à 
la  hauteur  d'une  somme  dont  l'imposition  devînt  insensible. 

Votre  comité  a  adopté  des  bases  supérieures  pour  la  fixation 
du  prix  des  patentes  des  marchands  de  vin,  aubergistes,  trai- 
teurs et  autres  qui  débitent  des  boissons.  Ce  qui  l'a  conduit  à 
adopter  celte  mesure,  c'est  la  nécessité  de  remplacer  de  la  ma- 
nière la  moins  imparfaite,  une  partie  des  protluits  des  droits 
d'aides  et  de  détail  que  votre  sagesse  a  proscrits,  et  qui  sont  in- 
compatibles avec  une  consiilulion  libre.  Le  comité  a  évité  avec 
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soin  tout  ce  qui  aurait  pu  augmenter  le  prix  des  consommations 
du  pauvre.  C'est  ce  qui  l'a  déterminé  à  diminuer  de  moitié  le 
prix  des  patentes,  lorsqu'elles  seraient  données  aux  boulangers, 
et  à  n'en  mettre  aucune  sur  ceux  qui  vendent  les  légumes ,  le 
poisson  ou  qui  étalent  dans  les  marchés  et  dans  les  rues.  Voire 
comité  a  pensé  qu'il  était  utile  que  les  citoyens  s'adressassent  aux 
municipalités  pour  prendre  cette  patente.  L'ordre  public  exig^eait 
que  toutes  les  personnes  qui  exercent  des  professions  fussent 
connues  :  il  vous  propose  d'allouer  aux  municipalités  une  partie 
du  produit  pour  droit  de  surveillance ,  et  pour  élre  employée  à 
leurs  dépenses  particulières. 

Il  nous  reste  à  vous  présenter  une  considération  d'équité.  En 
supprimant  les  jurandes,  maîtrises  et  communautés,  la  justice  de 
l'assemblée  nationale  veut  que  l'État  se  charge  de  leurs  dettes , 
et  que  les  particuliers  qui  ont  acheté  des  maîtrises  soient  dédom- 
magés. La  mesure  que  le  comité  propose  est  conforme  aux  règles 
de  la  justice.  Il  a  considéré  l'avance  de  leur  capital  pour  le  droit 
de  maîtrise  comme  un  placement  viager,  et  il  l'a  considéré  comme 
devant  profiter  pendant  trente  ans.  Ce  terme  est  plus  long  que 
celui  de  l'estimation  habituelle  de  la  durée  de  la  vie  d'un  homme 
de  l'âge  de  celui  qui  est  en  état  d'embrasser  une  profession,  de 
faire  un  métier,  de  se  hvrer  au  commerce.  Après  avoir  déter- 
miné une  déduction  d  un  trentième  par  chaque  année  de  jouis- 
sance, il  a  estimé  que  cette  déduction  ne  devait  plus  avoir  lieu 
au-dessus  de  vingt  ans  de  jouissance  ;  de  manière  qu'en  aucune 
supposition  le  maître  d'une  communauté  actuelle  ne  pourra  re- 
cevoir moins  d'un  tiers  du  capital  qu'il  aura  fourni  au  gouverne- 
ment pour  l'acquisition  de  sa  maîtrise.  Votre  comité  a  cru  qu'il 
valait  mieux  alors  courir  les  risques  de  rembourser  au-dessus  de 
ce  qui  est  dû  aux  maîtres  des  communautés  actuelles,  que  de  rem- 
bourser au-dessous;  que  s'il  fallait  qu'il  y  eût  une  perte  légère, 
c'était  à  l'État  à  la  supporter,  et  que  le  particulier  ne  devaii  ja- 
mais être  lésé;  et  que,  dans  l'incertitude  d'une  mesure  précise, 
l'Etat  ne  pouvait  pas  engager  avec  le  pariicuh"er  une  guerre  de 
parcimonie.  Vous  êtes  sans  doute  frappés  de  la  simplicité  de  ce 
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plan  :  il  est  une  suite  de  vos  principes;  tout  est  respecté  dans  ce 
système,  la  propriété  du  citoyen  et  surtout  la  liberté,  ladijjnité 
de  l'homme;  il  suit  une  marche  uniforme  dans  ses  proportions 
graduelles.  Le  despotisme  qui  courbe  et  fléhit  les  talens,  les 
fati{îue  par  l'oppression  ou  par  les  entraves;  la  liberté  qui  les 
élève  et  les  alimente,  ne  veut  que  surveillance,  franchise,  éj^alité. 
—  M.  Dallarde  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  en  vin(}t-quatre 
articles. 

M.  Bcgouen.  On  disait  autrefois  que  le  droit  de  travailler  était 
un  droit  régalien.  Nous  pensons  maintenant,  et  le  comité  paraît 
penser  avec  nous  que  c'est  un  droit  national.  Cependant  le  projet 
qu'il  nous  présente  tend  à  faire  renaître  les  jours  où  l'on  s'enor- 
gueillissait de  vivre  sans  rien  faire  :  on  appelait  cela  vivre  noble- 
ment. Au  lieu  d'exiger  des  patentes  pour  travailler,  il  faut  plutôt 
soumettre  à  en  prendre  ceux  qui  resteront  oisifs.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret.  (On  murmure 
et  on  rit.) 

M.  Bouchotie.  Il  faut  calculer  le  droit  de  patente  non  sur  le 
loyer,  mais  sur  les  bénéfices;  il  faut  aussi  classer  les  patentes  et 
favoriser  les  états  les  plus  utiles.  La  base  du  comité  n'est  donc 
pas  juste  sous  ce  rapport. 

M.  (T André.  Je  m'oppose  à  la  question  préalable  demandée 
par  M.  Begouen.  Défiez-vous  des  idées  philosophiques,  ou  bien 
renoncez  aux  impôts,  car  aucun  n'est  exempt  d'immoralité.  On 
a  dit  à  M.  Begouen,  auprès  de  la  tribune,  tout  ce  qu'il  y  a  à  lui 
répondre.  Ce  raisonnement  est  très-simple  :  la  contribution  fon- 
cière est  établie  sur  le  travail  des  laboureurs;  puisqu'on  impose 
les  laboureurs,  il  faut  bien  imposer  les  artisans.  Je  demande 
que,  sans  avoir  égard  à  la  question  préalal)le,  invoquée  par 
M.  Begouen,  on  aille  aux  voix  sur  celle  proposition.  Il  ij  aura 
un  droit  de  patentes.  Demain  vous  vous  occuperez  des  détails  du 
projet  de  décret.  (Une  partie  de  l'assemblée  demande  h  aller  aux 
voix.) 

M.  FolkvïUc.  Je  no  m'oppose  pas  à  ce  que  l'on  aille  aux  voix; 
mais  je  demande  que  l'ajournement  des  détails  soit  fixé  à  plu- 
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sieurs  jours  d'ici,  afin  que  le  comité  nous  fasse  connaître  ce  que 
coûtera  le  remboursement  des  offices  et  maîtrises,  et  ce  que  pro- 
duira le  droit  de  patentes. 

3f.  Laroche faucanlt.  Le  comité,  d'après  ses  calculs,  compte 
sans  exagération  sur  un  produit  de  onze  millions.  Le  rembour- 
sement des  charges  des  perruquiers  coûtera  environ  vingt-deux 
millions;  le  remboursement  du  reste  des  offices  sera  une  dépense 
de  quinze  ou  seize  millions. 
L'assemblée  décida  qu'il  y  aurait  un  droit  de  patentes.] 
Le  l|indemain  les  vingt-quatre  articles  du  comité  furent  adop- 
tés; seulement  on  ajourna  le  premier,  parce  qu'il  supprimait  les 
droits  d'entrées  des  villes  avant  qu'on  eût  statué  sur  leur  nouveau 
mode  de  perception  ou  sur  leur  remplacement.  Dans  la  séance 
du  i9^  après  un  rapport  de  Larochefoucault  sur  le  nouveau 
mode  de  contributions  arrêté  par  le  comité  de  ce  nom ,  la  ques- 
tion des  entrées  des  villes  fut  reprise.  Dans  la  discussion,  Cazalès 
et  Rochebrune  prétendirent  qu'au  lieu  des  économies  dont  on  se 
vantait,  sur  800  millions  dépensés  depuis  un  an,  330  millions 
seulement  avaient  été  employés  à  rembourseï*  la  dette;  ce  qui 
élevait  à  470  millions  les  capitaux  consommés.  Montesquiou  ré- 
pondit à  ces  assertions  par  un  état  des  assignats  livrés  au  trésor 
public,  et  de  l'emploi  que  l'on  en  avait  fait.  Nous  donnerons  suc- 
cessivement le  rapport  de  Lebrun,  le  décret  de  suppression  des 
entrées,  amendé  par  Chapelier,  et  l'état  que  Montesquiou  pré- 
senta à  la  séance  du  20. 

SÉANCES  DES  19  ET  20  FÉVRIER. 

Rapport  de  LarocliefoucauU. 

Votre  comité  des  contributions  publiques  vous  a  déjà  soumis 
le  tableau  des  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  de  1791.  Le 
tableau  des  dépenses,  imprimé  depuis  par  le  comité  des  finances, 
et  arrêté  par  l'assemblée ,  apportera  quelques  changemens  aux 
mesures  que  nous  avions  prises.  Depuis  notre  premier  rapport, 
vous  avez  décrété  le  droit  de  timbre  et  le  droit  de  patentes  ;  vous 
avez  déclaré  que  vous  ne  vouliez  pas  établir  de  taxe  sur  les  vins  ; 
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VOUS  avez  rendu  libres  la  culture,  la  fabrication  et  le  débit  du 
tabac.  Votre  comité  des  impositions  vous  présentera  les  moyens 
de  pourvoir  au  remj)!accmcnt  de  ces  impôts.  11  a  revu  son  tra- 
vail; et ,  si  le  comité  des  finances  vous  a  présenté  l'état  des  dé- 
penses avec  une  certaine  latitude,  votre  comité  des  contributions 
publiques  se  fera  un  devoir  de  vous  présenter  vos  ressources  sans 
exagération. — En  fait  de  contributions  publiques,  le  système  le 
plus  simple  et  le  moins  compliqué  est  le  meilleur;  la  multiplicité  des 
impôts  produit  les  vexations  ;  c'est  à  l'observation  de  ce  principe 
que  s'est  attaché  votre  comité.  11  a  pensé  que  si  vous  av^z  sup- 
primé la  gabelle  et  les  aides,  ce  n'est  pas  pour  établir  des  con- 
tributions qui  exigeraient  les  mêmes  moyens  de  perception.  Le 
régime  vicieux  auquel  vous  succédez,  avait  multiplié  les  impôts 
et  tari  les  véritables  sources  de  revenus.  Un  meilleur  ordre  de 
choses  favorisera  l'accroissement  des  richesses  nationales ,  par 
la  simplification  des  impôts.  C'est  à  vos  successeurs ,  plus  heu- 
reux que  vous,  qu'il  appartiendra  de  consommer  ces  heureuses 
léformes;  votre  comité  a  mis  tous  ses  soins  à  les  préparer, 
quoique  la  suppression  des  visites  domiciliaires ,  et  des  autres 
moyens  dont  les  impôts  indirects  ont  presque  tous  besoin ,  ait 
rendu  sa  tâche  infiniment  pénible.  Il  vous  présentera  l'aperçu  des 
produits  des  nouvelles  contributions. 

Le  décret  d'hier  a  fixé  les  dépenses  de  la  présente  année  à 
58o  millions ,  et  celles  des  départemens  à  56  millions  ;  total  (>il 
millions,  sur  lesquels,  par  un  décret  antérieur,  vous  avez  or- 
donné que  la  caisse  de  l'extraordinaire  fournirait  au  trésor  pu- 
blic 60  millions  pour  tenir  lieu  du  produit  de  l'administration 
des  domaines  nationaux  qu'elle  recevra.  Le  comité  ne  vous  pro- 
posera pas  encore  la  distinction  de  la  partie  des  contributions 
qui  doit  être  afieclée  aux  départemens,  et  de  celle  qui  doit  cire 
affectée  au  trésor  public  ;  elle  se  feia  facilement  lorsque  vous 
aurez  réglé  l'ensemble  des  contributions  dont  nous  allons  vous 
donner  l'aperçu ,  ainsi  que  celui  des  autres  ressources  de 
l'aimée. 
Prcmièrcnicut ,  le  produit  des  forcis  domaniales,  le  comité 
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l'avait  évalué  à  20  millions  dans  son  premier  rapport  ;  dans  ce- 
lui-ci, il  ne  le  porte  en  compte  que  pour  15  millions ,  et  vous  ne 
trouverez  pas  notre  évaluation  exagérée ,  lorsque  vous  remar- 
querez qu'autrefois  ce  produit  était  compté  pour  20  millions ,  et 
que  vous  n'y  aviez  pas  encore  ajouté  le  produit  des  bois  du  cler- 
gé et  de  ceux  des  apanagistes.  2°  Vous  tirerez  au  moins  3  mil- 
lions de  revenu  des  marais  salans  et  des  salines  appartenant  à  la 
nation  ;  vous  éprouverez  même  cette  année  une  augmentation 
sur  ce  revenu ,  par  un  arrangement  fait  avec  le  gouvernement  de 
Berne;  3°  3,500,000  liv.  provenant  de  la  vente  des  sels  et  tabacs 
en  magasins.  Ce  produit  sera  le  même  en  1792;  4"  4,000,000  de 
rentrées  actuellement  très-assurées  de  la  part  des  Américains. 

Ces  quatre  articles  formeront  42,500,000  liv.,  à  déduire  sur 
la  somme  de  581,000,000. — Voici  maintenant  l'aperçu  des  per- 
ceptions qui  doivent  fournir  à  ces  538,500,000  1.  reslans:  1°  La 
contribution  patriotique  dont  vous  avez  décrété  que  la  caisse  de 
l'extraordinaire  tiendrait  compte  au  trésor  public,  34,570,000 1. 
Elle  est  portée  dans  le  compte  du  comité  des  finances  pour  35 
millions ,  mais  le  comité  des  contributions  publiques  n'en  pré- 
sente ici  que  le  produit  net.  2°  La  contribution  foncière,  287  mil- 
lions :  elle  s'élèvera  à  300,000,000  ;  mais  le  comité  en  déduit  les 
56,000,000  de  fonds  de  non-valeur ,  et  7,000,000  pour  les  frais 
de  perception.  Il  se  réserve  de  vous  présenter  la  proportion  où 
elle  doit  être  avec  les  revenus  nets  du  royaume,  afin  que  vous 
déterminiez  la  quotité ,  au-delà  de  laquelle  les  propriétaires  au- 
ront droit  à  une  décharge.  5"  La  contribution  mobilière,  60  mil- 
lions. 4"  Ledroit  d'enregistrement,  telqu'ilaété  décrété  :  nous  l'é- 
valuonsà41 ,625,0001.  5°Droitssurleshypothèques,  5,575,000 1.: 
vos  comités  de  constitution  et  des  contributions  pu  bl  iques  vouspré- 
senteront  incessamment  un  projet  de  décret  qui ,  en  augmentant 
l'usage  et  l'utilité  des  hypothèques,  rendra  ce  revenu  beaucoup 
plus  considérable.  6"  Droit  de  timbre ,  22,000,000.  7"  Droits 
de  patentes ,  18,000,000.  8°  Douanes  :  leur  produit  a  toujours  été 
présenté  comme  un  objet  de  20,000,000 ,  et  vous  pouvez  être  as- 
surés que  par  la  taxe  sur  l'impôt  du  tabac,  etsurtout  en  diminuant 
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le  taux  des  toiles  dont  il  se  faisait  une  {^rande  contrebande,  vous 
parviendrez  à  augmenter  ce  produit.  9°  Postes  et  niessa^jcries , 
i2,000,000  liv.  10"  Poudres  et  salpêtres ,  800,000  liv.  II"  Droit 
d'affinage  des  matières  d'or  et  d'argent,  1,200,000  liv.  i2"  Les 
taxes  à  l'entrée  des  villes ,  24,880,000  liv. 

Votre  comité  n'ignore  pas  le  vice  de  cette  espèce  de  taxe ,  l'un 
des  moins  vexatoires  cependant  des  impôts  indirects.  Il  ne  s'é- 
tait pas  dissimulé  les  objections  qu'on  lui  a  faites  à  ce  sujet,  et 
cependant  il  n'avait  pas  cru  devoir  vous  proposer  d'abandonner 
cette  perception  ,  mais  bien  de  la  diminuer  considérablement, 
et  de  faire  le  tarif  de  manière  que  les  comestibles,  que  les  objets 
de  consommation  du  pauvre  ne  payassent  presque  rien ,  et  que 
la  circulation  des  denrées  et  marchandises  ne  fût  soumise  à  au- 
cun droit.  C'est  à  vous  à  décider  si  vous  devez  renoncer  à  un 
produit  de  42,000,000  liv.,  dont  la  moitié  pour  les  villes  qui, 
sans  celte  perception,  seraient  obligées  de  recourir  à  une  aug- 
mentation sur  la  contribution  personnelle,  à  laquelle  on  a  déjà 
fait  des  reproches  si  amers. 

Il  reste  les  loteries,  10,000,000  liv.,  impôt  bien  véritable,  et 
certainement  le  pins  immoral  de  tous  ;  mais  vous  ne  pouvez  vous 
dispenser  de  le  laisser  subsister  encore  :  votre  comité  pense  que 
vous  ne  pourrez  le  détruire  qu'au  moment  où  les  finances  seront 
moins  gênées. — Le  résultat  de  tous  ces  articles  forme  une  somme 
de  53G,4M,000  liv.  qui ,  jointe  à  celle  de  42,500,000  liv.  pro- 
duite par  les  autres  revenus  détaillés  ci-dessus ,  fait  un  total  de 
579,944,000  liv.  C'est  à  581,000,000  liv.  que  le  comité  des 
finances  a  fixé  le  total  des  besoins  ordinaires  de  l'année;  mais  il 
a  compté  pour  les  dépenses  imprévues  des  départemens  8  mil- 
lions ,  à  percevoir  sur  les  contributions  directes  ;  et  ces  8,000,000 
le  comité  des  contributions  publiques  les  a  portés  hors  de  ligne 
dans  son  tableau.  Ainsi  les  revenus  se  trouveront  excéder  les  be- 
soins de  six  millions. 

Vous  pourrez  diminuer  les  droits  à  l'entrée  des  villes ,  les  sup- 
primer dans  les  villes  au-dessous  de  1000  amcs,  les  diminuer 
d'un  quart  pour  toutes  les  autres ,  et  vous  savez  qu'une  diminu' 
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lion  considérable  dans  la  quoiiié  des  droits  n'opère  pas  dans  la 
même  proportion  la  diminution  du  produit.  Nous  vous  propose- 
rons de  supprimer  les  droits  sur  les  œufs,  sur  les  fromages,  sur 
les  vins,  sur  les  poissons,  sur  les  charbons  de  terre;  vous  pour- 
rez même  supprimer  ceux  sur  les  porcs  et  les  moulons ,  et  dimi- 
nuer encore  d'un  tiers  les  droits  sur  les  boissons ,  qui  déjà  le 
sont  d'un  cinquième  sur  le  tarif.  Ainsi ,  le  pauvre  pourra  aisé- 
ment se  nourrir.  Si ,  au  contraire ,  vous  croyez  devoir  renoncer  à 
la  totalité  des  droits  d'entrée ,  le  comité  pourra  vous  proposer 
une  combinaison  nouvelle  pour  remplacer  le  déficit  de  18  mil- 
lions que  celte  suppression  opérera  sur  le  tableau ,  compensa- 
tion faite  des  6  millions  que  vous  avez  actuellement  d'excédant. 

Il  sera  obligé  à  cet  effet  de  revoir  avec  le  plus  grand  soin  tous 
ses  calculs  sur  les  droits  d'enregistrement,  sur  les  droits  de  pa- 
tentes ,  sur  le  droit  de  timbre.  Les  deux  dernières  taxes  peuvent 
recevoir  une  addition  considérable.  Peut-être  aussi  vous  propo- 
sera-t-il  une  augmenlation  sur  la  contribution  personnelle,  que 
l'abolition  des  entrées  rendrait  beaucoup  moins  gênante.  Ainsi 
nous  pourrons  vous  proposer  sous  quelques  jours  un  moyen  de 
remplacement  des  entrées ,  lorsque  vous  aurez  pris  une  détermi- 
nation qu'il  n'appartient  pas  à  votre  comité  de  préjuger.  On  me 
demande  pourquoi  le  comité  ne  propose  pas  une  taxe  sur  les 
cartes  à  jouer  et  sur  d'autres  objets  semblables.  Ces  taxes  sont 
précisément  une  partie  des  moyens  qu'il  s'est  réservé  d'examiner 
pour  voir  si  elles  ne  pourraient  pas  faire  partie  du  remplacement 
des  entrées.  C'est  après  votre  détermination  qu'il  vous  présen- 
tera un  rapport  sur  cet  objet.  —  Voire  comité  compte  beau- 
coup sur  l'économie  qu'on  pourra  faire  sur  différens  objets  por- 
tés au  tableau  de  la  dépense  publique  ;  mais  indépendamment  de 
cette  économie ,  les  extinctions  de  rentes,  la  cessation  désinté- 
rêts de  différentes  parties  de  la  dette,  etc.,  opéreront  une  di- 
minution considérable  dans  les  dépenses.  D'un  autre  côté ,  plu- 
sieurs branches  de  revenus  prendront  un  accroissement  sensible. 

Mais  actuellement,  si  vous  comparez  le  revenu  de  1791  avec 
le  montant  des  anciennes  perceptions ,  vous  trouverez  que  le 
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peuple  supportait  sous  l'ancien  rc{;ime  une  charge  de  7G6,764 
mille  liv.,  et  que  dans  la  présente  année  elle  ne  sera  effective- 
ment que  de  570,000,000.  Ce  sera  donc  pour  les  contribual)les 
un  soulagement  de  190,704,000  liv.j  et  si  l'on  y  ajoute  la  contri- 
bution des  privilégiés  de  30,000,000,  il  en  résulte  que  le  soula- 
gement véritable  des  anciens  contribuables  sera  de  232,764,000  1. 
Tels  sont  les  effets  de  la  révolution. — Pour  que  le  comité  puisse 
continuer  son  travail ,  il  faut  que  l'assemblée  prononce  sur  la 
conservation  ou  sur  la  suppression  des  taxes  à  l'entrée  des 
villes.  Je  vous  prierai  d'ouvrir  cette  discussion  dès  à  présent , 
ou  de  la  mettre  à  l'ordre  du  jour  incessamment.  (On  applaudit.) 

—  Cette  discussion  fut  ouverte  immédiatement,  et  le  décret 
suivant,  rédigé  par  Chapelier,  fut  adopté. 

<  L'assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  droits  à  l'entrée 
des  villes,  bourgs  et  villages,  seront  supprimés  à  dater  du 
1*'  mai  prochain  ;  charge  son  comité  des  impositions  de  lui  pré- 
senter, sous  huit  jours  au  plus  tard,  le  projet  des  impositions 
indirectes  qui  doivent  remplacer  les  impôts  supprimés,  et  qui 
étaient  perçus  au  profit  de  la  nation ,  des  hôpitaux  ou  des  villes, 
de  manière  à  assurer  les  fonds  nécessaires  pour  faire  face  aux 
dépenses  publiques  de  l'année  1791.  » 

Etat  des  fonds  extraordîjiaïres  provenant  de  l'emprunt  national  de 
septembre  1789,  on  fournis  an  trésor  public ,  tant  en  billets  de 
la  caisse  d'escompte  qu'en  promesses  d'assignats  et  en  assignats  , 
depuis  le  l*""  mai  1789,  et  emploi  de  ces  mêmes  fonds ,  présenté 
par  Montesquiou. 

Septembre  1789  et  mois  subséquens.  Em- 
prunt de  80 millions,  moitié  en  argent ,  moitié 
en  effets  au  porteur,  fermé  en  octobre  1790 
à  52  millions  ,  dont  la  moitié  seulement  doit 
faire  partie  du  présent  état 20,000,000  liv. 

Billets  de  caisse ,  ou  promesses  d'assignats. 

Fin  de  1789  et  premiers  mois  de  1790. 
Fourni  par  la  caisse  d'escompte,  en  billets 
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qui    sont    remboursés    en   assignats ,    170 
millions  de  livres. 

Avril  1790.  Fourni  en  promesses  d'assi- 
gnats ,  remboursées  de  même  en  assignats , 
20,000,000  liv.  Mai ,  22,000,000  liv.  Juin , 
4o,000,000  liv.  Juillet,  48,000,000.  Août, 
40,000,000.  Septembre ,  40,000,000  liv.  29 

octobre ,  15,000,000  liv 400,000,000 

Assignats. 

30  octobre  1790.  Fourni  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  31 ,095,000 liv.;  novembre, 
48,000,000  liv.  ;  décembre,  45,000,000  liv.    124,095,000 

Sur  la  demande  de  M.  Dufresne ,  l'assem- 
blée nationale  a  décrété ,  au  mois  de  janvier 
1791,  un  versement  de  fonds  à  faire  au  trésor 
public  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  de 
60,521 ,000  liv.  Et  au  mois  de  février ,  un 
autre  versement  de  72,000,000  liv 132,521,000 

La  demande  de  ces  fonds  était  faite  d'après 
un  aperçu  de  M.  Dufresne ,  des  besoins  de 
1791 ,  dans  lequel  étaient  cumulés  ,  avec  les 
dépenses  de  cette  année ,  les  restes  de  l'année 
1790,  et  le  dernier  semestre  arriéré  des 
rentes  et  intérêts  dus  par  l'Etat,  dont  l'assem- 
blée a  ordonné  le  paiement  par  son  décret  du 
7  novembre  1790. 

L'assemblée  voulant  faire  cesser  cette  con- 
fusion ,  a  décrété  ,  le  27  janvier  dernier,  que 
l'aperçu  des  dépenses  de  1791  lui  serait  pré- 
senté par  le  directeur  du  trésor  public ,  en  en 
séparant  tous  les  objets  antérieurs  ou  étran- 
gers à  ladite  année.  Les  nouveaux  états  lui 
seront  incessamment  remis  conformément  au 
décret  du  27  janvier  ;  et  le  semestre  arriéré 
des  rentes ,  ainsi  que  les  restes  de  1790 ,  se- 
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ronl,  suivant  ses  intentions,  des  articles  sé- 
parés des  dépenses  de  la  présente  année.  Ces 
deux  articles  compléteront  tous  les  paiemens 
faits  et  à  faire  avant  le  l"""  janvier  1791.  En 
leur  appliquant,  coninie  le  bon  ordre  l'exige, 
les  iôîl,li'2l  ,000  liv.  de  fonds  décrétés  dans  les 
mois  de  janvier  et  février  de  cette  année,  on 
aura  l'universalité  des  dépenses ,  et  l'emploi 
total  des  fonds  extraordinaires  de  1789  et 
de  1790. 

Le  semestre  arriéré  des  rentes,  dont  le  paie- 
ment extraordinaire  a  été  décrété  le  7  nov. 
1790,  est  de  90,030,000  liv.  Les  restes  de 

1790,  dont  l'état  sera  mis  incessamment  sous 
les  yeux  de  l'assemblée,  montent  à  48,000,000. 
Total 158,000,000  liv. 

Les  fonds  versés  au  trésor  public  en  janvier 
et  février  1790,  montent,  suivant  l'article 
ci-dessus  ,  à  152,521,000  liv. 

Ainsi  il  reste  à  lui  fournir,  pour  compléter 
tous  les  paiemens  des  années  antérieures  à 

1791 ,  0,479,000  liv 5,479,000 

Total  des  fonds  extraordinaires  fournis  et  à 

fournir  au  trésor  public  pour  compléter  tous 

les  paiemens  jusqu'au  1"  janvier  1791 688,095,000 

Emploi  des  fonds  ci-dessus. 

Les  anticipations  ,  suivant  le  compte  de 
M.  Necker,  du  i"  mai  1789,  page  100, 
montaient  à  271,500,000  liv.  Il  n'en  restait 
plus  au  l*"""  janvier  que  pour  55,500,000  liv. 
Ainsi  il  en  a  été  remboursé  potir  250,000,000 1. 
Deux  semestres  arriérés  des  rentes  sont 
acquittés,  et  les  rentes  sont  mises  à  jour.  Ces 
deux  semestns  montent  à  180,000,000  liv. .     416,000,000 

Ainsi, pour  remplacer  le  déficit,  pour  faire 
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face  à  toutes  les  dépenses  extraordinaires , 
nommément  aux  achats  des  grains  ,  et  pour 
suppléer  au  défaut  de  perception  pendant  les 
deux  années  1789  et  1790 ,  il  a  été  pris  sur  les 
capitaux 272,095,000 

Nota.  Les  sommes  produites  par  les  emprunts  de  Languedoc , 
de  Provence,  de  Bretagne  et  d'Artois,  sont  plus  que  compen- 
sées par  les  remboursemens  faits  dans  ces  mêmes  provinces ,  à 
Gênes  et  en  Hollande. 

L'assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises. 


DEMANDE   DUNE    LOI   CONTRE   L  EMIGRATION. 

Nous  avons  dit  que  le  bruit  de  préparatifs  pour  la  fuite  du 
roi,  s'était  répandu.  Voici  ce  que  nous  lisons  là-dessus  dans  les 
Annales  patriotiques  :  «  Personne  ici  ne  peut  plus  douter  du 
projet  constant  et  opiniâtre  qu'on  a  de  faire  partir  le  roi ,  et  des 
manœuvres  successives  et  diverses  qu'on  emploie  pour  préparer 
et  faire  réussir  ce  départ.  Huit  ou  neuf  cents  membres  de  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  constitution  ont  entendu  de  leurs  propres 
oreilles,  dans  leur  séance  de  samedi  dernier  29  janvier,  le  rap- 
port de  deux  commissaires  que  cette  société  avait  envoyés  à  Ver- 
sailles, auprès  de  la  société  des  Amis  de  la  constitution  établie 
dans  cette  ville.  Ces  commissaires,  accompagnés  de  plusieurs 
autres  de  Versailles  ont  visité  les  écuries  du  roi,  et  celles  des 
ci-devant  gardes-du-corps ,  et  y  ont  trouvé  au-delà  de  sept  cents 
chevaux  toujours  sellés,  bridés  et  prêts  à  partir  au  moindre 
signal.  Ces  mêmes  commissaires  ont  vu  de  leurs  deux  yeux  plu- 
sieurs voitures  du  roi  sur  lesquelles  on  chargeait  dans  l'instant 
même  de  très-grandes  vaches  de  cuir  bien  remplies ,  et  dont  les 
armes  peintes  sur  les  panneaux  étaient  presqu'cnticrement  ef- 
facées. Dans  la  mêmejournées  toute  la  maréchaussée  de  l'Ile-de- 
France,  au  nombre  de  plus  dedeuxcents  cavaliers,  s'était  rendue, 
avec  armes,  chevaux  et  bagages,  dans  l'hôtel  d'un  lieutenant- 
général,  M.  de  la  Salle,  faubourg  Saint-Germain,  sous  prétexte 
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de  reclamer  une  niasse  de  50 mille  francs,  comme  s'il  convenait 
d'aller  s'enfermer  avec  armes  ci  bagages  dans  l'hôtel  d'un  officier- 
général  ,  pour  faire  une  pareille  réclaxpation.  On  a  su  hier  que 
le  sieur  Priorau,  commandant  de  la  maréchaussée  et  connu 
pour  un  des  plus  vils  instrumens  de  l'ancien  régime  et  de  l'aris- 
tocratie actuelle,  était  revenu  secrètement  de  Turin,  et  qu'il  se 
tenaitcachéau  Louvre.  Toutes  ces  découvertes  ainsi  que  plusieurs 
autres  que  l'on  fait  à  chaque  instant  sur  le  même  complot,  nous 
prouventdonc  qu'on  n'a  point  abandonné  et  qu'on  n'abandonnera 
pas  le  projet  de  faire  partir  le  roi.  Mais  pourquoi  les  ennemis 
de  la  patrie  et  de  la  hberté  s'acharnent-ils  spécialement  et  cons- 
tamment au  projet  d'emmener  le  roi  au-delà  de  nos  frontières? 
La  raison  en  est  simple.  Les  princes  d'Allemagne  et  Léopold 
veulent  bien  fournir  des  troupes  contre  la  nation  française,  mais 
aucun  d'eux  ne  veut  attaquer  cette  nation  en  son  propre  nom  ;  ils 
voudraient  que  ce  fût  le  roi  des  Français  qui  marchât  contre  les 
Français  sous  prétexte  de  rétablir  son  ancienne  autorité,  et  ce  que 
les  rois  appellent  leurs  f//oifsf/ii'ins.  Ils  diraient  alors  que  ne  con- 
naissant que  le  roi,  et  non  la  nation,  et  que  n'ayant  jamais  traité 
qu'avec  le  roi,  ils  lui  doivent  tous  les  secours  possibles  contre  les  re- 
belles. Voilà  le  grand  mot  de  l'énigme,  et  voilà  pourquoi  les  aristo- 
crates fugitifs  font  des  recrues  sur  nos  frontières,  en  attendant 
qu'un  beau  jour  de  cet  hiver  ou  de  printemps,  le  pouvoir  exé- 
cutif de  la  France  leur  soit  amené  pour  commencer  la  guerre.  » 
{Annales  patrioliques  j  V^  février.) 

he  Moniteur  du  o  février  démentit  ces  faits,  tout  en  disant 
qu'il  paraissait  certain  que  les  tantes  du  roi  avaient  eu  le  projet 
de  voyager  en  Italie.  Cette  nouvelle,  indépendante  de  la  pre- 
mière, ne  tarda  pas  à  devenir  officielle.  Les  procès-verbaux  ma- 
nuscrits de  la  commune  renferment ,  à  la  date  du  4,  la  délibéra- 
lion  suivante  :«Le  corps  municipal  étant  informé  par  M.  le  maire 
cl  les  administrateurs  au  départemcntdc  la  police,  que  Mesdames, 
tantes  du  roi ,  avaient  fait  demander  un  passeport  dans  l'inten- 
tion de  sortir  du  royaume ,  a  arrêté  qu'il  ne  serait  point  délivré 
de  passeport ,  çt  sur  l'observalion  que  l'ordre  et  rintérèt  de  la 
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sûreté  publique  exigent  que  dansunecirconstanceaussidélicate,Ia 
municipalité  ne  néglige  aucun  des  moyens  qui  peuvent  les  assurer; 
le  corps  municipal ,  oui  et  ce  requérant  le  premier  substitut , 
a  unanimement  arrêté  que  demain,  M.  le  maire  et  MM.  Penou  et 
Jolly,  ainsi  que  le  premier  substitut  adjoint,  se  retireraient  de- 
vers le  roi ,  pour  lui  exposer  les  inquiétudes  des  citoyens  sur  le 
voyage  de  Mesdames ,  et  les  inconvéniens  qui  peuvent  en  être 
la  suite.  > 

Cependant,  le  ministre  de  l'intérieur,  Delessart,  écrivait 
ainsi,  le  9  février,  aux  directoires  de  Seine-et-Marne,  de 
l'Yonne,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Côte-d'Or  etdeRhône-et-Loire. 
—  €  Mesdames,  tantes  du  roi,  ayant.  Messieurs,  formé  le  projet 
de  voyager  en  Italie,  et  ayant  insisté  auprès  du  roi  pour  l'exé- 
cution de  ce  projet ,  sa  majesté  m'a  chargé  de  vous  prévenir  de 
leur  passage ,  afin  de  vous  mettre  à  portée  de  prendre  des  me- 
sures convenables,  et  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  leur 
faire  trouver  toutes  les  facilités  dont  elles  pourront  avoir  besoin. 
Le  départ  de  Mesdames  doit  avoir  lieu  du  15  au  25  de  ce  mois, 
et  elles  iront  par  la  route  de  l'ancienne  province  de  Bourgogne 
à  Lyon,  d'où  elles  se  rendront  ou  au  Pont-de-Beauvoisin  ou  à 
Genève.  » 

Nous  trouvons  à  la  séance  de  la  commune,  du  13  février,  que 
€  une  députation  des  commissaires  de  la  majorité  des  sections 
réunies  aux  Grands-Augustins  a  été  annoncée  et  introduite  ;  elle 
a  fait  lecture  de  deux  projets  d'adresse ,  l'une  au  roi ,  l'autre  à 
l'assemblée  nationale,  relatives  au  départ  de  Mesdames.3I.  le  vice- 
président  (l'abbé  Mulot)  a  répondu  que  le  corps  municipal  s'oc- 
cuperait avec  sollicitude  de  cet  objet,  et  qu'il  ferait  connaître  à 
MM.  les  commissaires  le  résultat  de  ses  délibérations.»  Une  dépu- 
tation de  la  commune  à  l'assemblée  nationale  fut  arrêtée  séance 
tenante,  et  le  lendemain  14,  elle  alla  demander,  au  nom  delatran- 
quillité  publique,  une  loi  sur  la  résidence  de  la  famille  royale. 

Ce  jour  même,  Marat  écrivait  dans  son  journal  :  «  On  assure 
que  les  tantes  du  roi  font  le  diable  pour  partir.  Ce  serait  la  plus 
haute  imprudence  de  le  leur  permettre.  En  dépit  de  tout  ce  qu'ont 
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(lit  là-dessus  d'imbëcilles  journalistes,  elles  ne  sont  point  libres. 
Nous  sommes  en  guerre  avec  les  ennemis  de  la  révolution  :  il 
faut  garder  ces  i)éguines  en  otage,  et  il  faut  donner  triple  garde 
au  reste  de  la  famille;  il  est  de  la  dernière  importance  d'écrire 
immédiatement  une  circulaire  à  toutes  les  municipalités,  etc.,  etc. 
Observez  bien,  citoyens,  que  les  tantes  du  roi  en  partant  laisse- 
raient trois  millions  de  dettes,  et  qu'elles  emporteraient  douze 
millions  en  or,  qu'elles  ont  accaparé  en  payant  jusqu'à  29  livres 
chaque  louis;  observez  encore  quelles  doivent  emmener  avec 
elles  le  dauphin ,  et  qu'on  laissera  aux  Tuileries  un  enfant  de 
même  âge  et  de  même  figure,  qu'on  élève  depuis  dix-huit  mois 
avec  lui  pour  consommer  ce  rapt  prémédité.  {L'Ami  du  peuple, 
n°  GCCLXXI.) 

Le  20,  une  note  du  roi  annonça  à  l'assemblée  nationale  le  dé- 
part de  Mesdames.  Le  21,  Darnave  fit  une  motion  pour  que  le 
comité  de  constitution  présentât  un  projet  de  loi  sur  les  obliga- 
tions et  les  devoirs  des  membres  de  la  famille  royale,  et  cette 
motion  fut  décrétée.  Le  lendemain  un  incident  nouveau  redoubla 
la  fermentation  des  esprits.  Au  moment  d'être  mis  sous  presse, 
le  Monileur  insérait  le  bulletin  suivant  : 

Paris,  22  février,  sept  heures  du  soir. 

Le  bruit  se  répandait  que  Monsieur  frère  du  roi  devait  quitter 
Paris ,  accompagné  de  3Iadame.  Sur-le-champ  un  nombre  con- 
sidérable de  femmes,  auxquelless'éiaientréunisquclques citoyens 
se  sont  rendues  au  Luxembourg,  il  y  a  environ  deux  heures. 
Après  quelque  résistance,  elles  ont  été  introduites  chez  Monsieur, 
lui  ont  fait  part  de  leurs  inquiétudes,  et  l'ont  engagé  à  ne  pis 
effectuer  le  projet  de  départ  qu'on  assurait  qu'il  avait  conçu. 
Monsieur  leur  a  répondu  qu'il  était  louché  de  leur  sollicitude 
patriotique;  il  les  a  assurés  qu'il  n'abandonnerait  jamais  le  roi. 
Monsieur  s'est  rendu  sur-lc-cliamp  avec  .Madame  aux  Tuileries, 
accompagné  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  et  divers  pelotons  de  la  garde  nationale  se  sont  réunis  et 
ralliés  autour  du  château  des  Tuileries,  pour  assurer  la  tranquil- 
lité du  chef  de  la  nation. 
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Le  23,  l'assemblée  reçut  communication  d'un  procès- 
verbal  de  la  municipalité  de  Moret,  constatant  que  Mesdames, 
escortées  de  trente-trois  dragons,  étaient  passées  de  vive  force 
pendant  qu'on  visait  leur  passeport.  Le  24,  le  ministre  de  la  guerre 
déclara  qu'il  n'avait  donné  aucun  ordre  aux  chasseurs  de  Lor- 
raine à  l'occasion  de  la  conduite  qu'ils  avaient  tenue  à  Moret;  et 
néanmoins ,  sur  les  observations  de  Mirabeau ,  l'assemblée  main- 
tint son  décret  de  la  veille ,  portant  qu'il  serait  informé  contre 
les  auteurs  de  cette  violence.  Quelques  instans  après ,  et  dans  la 
même  séance,  le  président  lut  à  l'assemblée,  sur  l'arrestation  de 
Mesdames  à  Arnay-le-Duc ,  les  pièces  dont  la  teneur  suit  : 

Lettre  de  M.  Delessart. 

En  date  de  ce  jour. 
<  Le  roi  m'ordonne  de  vous  informer  que  Mesdames  ses  tantes 
sont  retenues  à  Arnay-le-Duc ,  et  de  vous  envoyer  le  procès- 
verbal  qui  a  été  dressé  dans  cette  ville.  Je  vous  fais  passer  en 
même  temps  une  lettre  adressée  par  Mesdames  à  M.  le  président 
de  l'assemblée  nationale.  Le  roi  regarde  les  obstacles  que  Mes- 
dames éprouvent  comme  une  atteinte  à  la  liberté  des  citoyens. 
Sa  majesté  devant  protéger  également  la  liberté  de  tous ,  désire 
que  l'assemblée  nationale  lève  les  doutes  d'après  lesquels  la  com- 
mune d' Arnay-le-Duc  s'est  déterminée.  » 

Lettre  de  Mesdames. 

Arnay-le-Duc,  22  février, 

«  Parties  de  Bellevue  avec  un  passeport  du  roi  et  une  délibé- 
ration de  la  municipalité  de  Paris,  qui  constate  le  droit  qu'a  tout 
citoyen  de  traverser  le  royaume,  nous  avons  été  arrêtées  à 
Arnay-le-Duc,  malgré  le  disirict  et  la  municipalité.  Nous  n'avons 
pas  pris  de  passeport  de  l'assemblée  nationale  ;  mais  elle  a  dé- 
claré par  un  décret  qu'elle  ne  donnerait  de  passeports  qu'à  ses 
membres....  Nous  ne  voulons  être  et  nous  ne  sommes,  d'après 
la  loi,  que  des  citoyennes 

r>  Nous  sommes  avec  respect,  monsieur  le  président,  vos  très- 
humbles  et  très-obéissantes  servantes » 
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Délibération  de  Cassemblée  extraordinaire  de  la  commune  d'Arnay' 
le-Duc,  convoquée  le  22  février ,  sur  la  réquisition  expresse  des 
habilans  de  celte  ville,  qui  s'y  sont  trouvis  au  nombre  de  cent 
trente-huit, 

«En  exécution  d'un  arrêté  du  jour  d'hier,  la  sentinelle  a  arrêté 
un  étranger  qui  s'est  dit  officier  de  Mesdames,  qui  a  déclaré  que 
son  nom  était  Louis  Narbonne,  chevalier  d'honneur  de  madame 
Adélaïde,  et  qui  a  présenté  un  passeport  donné  par  le  roi,  et 
un  extrait  des  délibérations  de  la  municipalité  de  Paris,  sous 
date  surchargée.  Lecture  faite  de  ces  pièces,  ainsi  que  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  département,  en  date  du  19,  la  munici- 
palité a  déclaré  que  Mesdames  et  les  personnes  qui  les  accompa- 
gnaient pouvaient  continuer  leur  roule.  Mais  les  habitans ,  as- 
semblés devant  la  maison  commune,  ont  demandé  si  les  passe- 
ports étaient  authentiques.  La  municipalité  a  répondu  qu'elle  ne 
pouvait  pas  constater  l'authenticité  de  ces  passeports.  Alors  la 
commune  a  déclaré  qu'elle  voulait  en  prendre  connaissance  :  on 
s'est  assemblé.  La  matière  mise  en  délibération ,  M.  Louis  Nar- 
bonne a  requis  que  la  délibération  de  la  municipalité  de  Paris, 
portant  une  date  surchargée,  fût  cotée  et  paraphée,  afin  qu'on 
pût  parvenir  à  savoir  par  qui  cette  surcharge  a  été  faite. 

La  commune,  considérant  qu'il  a  été  présenté  par  les  sections 
de  Paris  une  pétition  à  l'assemblée  nationale  ;  que  cette  assemblée 
a  décrété  qu'elle  la  prendrait  en  considération,  et  que  rien 
n'ayant  encore  été  prononcé  sur  cette  question  de  droit  public, 
Mesdames,  dont  le  projet  connu  avait  excité  des  inquiétudes,  ne 
devaient  pas  s'empresser  à  entreprendre  un  voyage  propre  à 
exciter  des  alarmes  (on  entend  quelques  applaudissemens)  ; 
considérant  que  le  passeport  du  roi  est  antérieur  au  14  février, 
date  de  la  pétition  de  la  commune  de  Paris,  et  que  l'intention 
du  directoire  de  département,  exprimée  par  sa  lettre  du  19, 
étant  que  la  marche  de  Mesdames  soit  arrêtée,  si  elles  ne  pré- 
sentent pas  un  passeport  légal ,  et  (ju'il  ne  soit  mis  aucun  obstacle 
à  leur  voyage,  si  la  légalité  du  passeport  ne  peut  être  contestée, 
a  délibéré  d'en  référer  au  directoire  de  déparlement ,  et  a  arrêté 
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cependant  qu'il  ne  serait  point  donné  de  chevaux  de  poste  à 
Mesdames  ;  que  M.  Narbonne  a  la  liberté  d'aller  partout  où  il 
voudra  avec  les  chevaux  qui  lui  seront  nécessaires  (on  applau- 
dit) ;  qu'il  sera  donné  à  Mesdames  une  garde  pour  leur  sûreté 
et  tranquillité ,  et  que  l'extrait  de  la  présente  délibération  leur 
sera  remis  par  M.  Narbonne.  > 

Il  s'ensuivit  un  débat  très-animé  ;  et,  sur  la  proposition  de  Mi- 
rabeau ,  fut  adopté  ce  décret  : 

€  L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'aucune  loi  existante 
du  royaume  ne  s'oppose  au  libre  voyage  de  Mesdames,  tantes 
du  roi ,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  procès- 
verbal  de  la  commune  d'Arnay-le-Duc;  renvoie  l'affaire  au  pou- 
voir exécutif.  > 

Cette  décision  était  attendue  par  une  foule  immense.  Le  A/o- 
nîteur  nous  peint  ainsi  ce  rassemblement  et  son  objet  : 

«  La  nouvelle  de  l'arrestation  de  Mesdames  à  Arnay-le-Duc, 
répandue  ici ,  a  déterminé  un  grand  nombre  de  femmes  à  se 
rendre  aux  Tuileries  pour  savoir  la  décision  de  l'assemblée  na- 
tionale. Dès  qu'elle  a  été  connue ,  elles  ont  voulu  s'adresser  direc- 
tement au  roi  pour  le  prier  d'empêcher  ses  tantes  d'effectuer  le 
projet  de  quitter  la  France.  Le  grand  nombre  de  femmes  et  de 
citoyens  qui  étaient  alors  rassemblés  ont  donné  de  l'inquiétude  ; 
on  a  fait  fermer  toutes  les  grilles  et  les  portes  du  château.  M.  le 
maire  et  plusieurs  officiers  municipaux  se  sont  rendus  sur-le- 
champ  aux  Tuileries ,  et  ont  parcouru  tous  les  groupes  pour  en- 
gager les  citoyens  à  la  tranquillité.  Cependant  vers  six  heures  la 
foule  a  augmenté  :  un  détachement  considérable  de  la  garde  na- 
tionale est  entré  dans  le  jardin ,  et  en  se  divisant  en  deux  parties, 
a  dissipé  l'attroupement.  A  huit  heures  du  soir,  tout  était  tran- 
quille.—  Cette  nuit  les  rues  ont  été  illuminées;  mais  aucun 
mouvement  n'a  troublé  l'ordre  public.  > 

La  motion  de  Barnave  avait  donné  lieu  à  l'examen  de  deux 
questions  :  l'une  sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics, 
l'autre  sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  de  citoyens  qui  voudraient 
sortir  du  royaume  dans  un  moment  de  crise.  Chapelier,  rap- 
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porteur  du  comité  de  cousliiuiion ,  rcpoudit  le  23  à  la  première 
par  un  projet  de  loi  qui  ne  lut  décrété  qu'à  la  fin  de  mars.  Les 
discussions  préliminaires  eurent  lieu  le  125  février  ;  elles  furent 
très-orageuses,  et  se  terminèrent  par  le  renvoi  de  la  question 
de  la  résidence  jusqu'après  celle  de  la  régence,  de  la  minorité  et 
de  l'éligibilité  des  princes  aux  fonctions  publiques.  Ce  dernier 
avis  était  de  Mirabeau.  A  la  séance  du  28,  la  question  sur  les 
émigrés  fut  abordée.  Comme  c'est  ici  le  premier  acte  parlemen- 
taire de  cette  nature,  nous  avons  dû  n'omettre  aucun  détail. 

SÉANCE   DU   28   FÉVRIER. 

[M.  Clmpelier,  au  nom  du  comité  de  constitution.  Messieurs, 
pour  remplir  la  lâche  que  vous  avez  injposée  à  votre  comité  de 
constitution ,  il  a  dû  examiner  avec  une  grande  attention  si  les 
principes  de  votre  constitution ,  si  la  conservation  de  la  liberté , 
l'ordre  public  et  les  ressources  du  royaume  s'accordaient  avec 
une  loi  sur  les  émigrations  ;  si  dans  les  décrets  déjà  rendus  il 
pouvait  trouver  quelques  principes  et  quelques  bases.  11  doit 
commencer  par  convenir  du  résultat  de  ses  recherches.  Ce  projet 
de  loi  blessera  les  principes;  il  sera  hors  de  la  constitution. 
Votre  comité  a  successivement  préparé  plusieurs  projets;  mais 
plus  il  a  travaillé,  plus  il  a  rencontré  des  exceptions  indispen- 
sables. Il  faudra  certainement  ne  pas  comprendre  dans  la  loi  les 
étrangers  qui  voyagent  en  France,  les  négocians  que  leur  com- 
merce attire  hors  du  royaume.  A  mesure  que  les  exceptions  se 
multipliaient  à  nos  yeux,  les  difficultés  de  l'exécution  de  la  loi 
se  multipliaient  également  :  il  nous  a  paru  impossible  de  donner 
aux  ambassadeurs ,  aux  agens  de  la  France  dans  les  pays  étran- 
gers ,  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les 
émigrations  ;  ils  ne  connaissent  pas  tous  les  Français  qui  y  ré- 
sident, ceux  qui  y  sont  naturalisés  et  ceux  que  le  connnerce  y 
retient.  Enfin  nous  nous  sommes  arrêtés  à  un  projet  de  décret, 
et  il  l'a  bien  ixillu ,  puiscjue  vous  l'exigiez  ;  mais  vous  êtes  préve- 
nus que  ce  décret  est  hors  des  principes,  et  que  c'est  une  véri- 
table diciaiure.  Avant  que  nous  vous  lisions  ce  projet  de  loi  nous 
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prions  rasseml)lëe  de  décider  si  elle  veut  une  loi  sur  les  émi- 
gralions. 

M.  Robespierre.  Je  commence  par  déclarer  avec  franchise  que 
je  ne  suis  pas  plus  que  M.  Chapelier  partisan  de  la  loi  sur 
les  émigrations  ;  mais  c'est  par  une  discussion  solennelle  que 
vous  devez  reconnaître  l'impossibilité  ou  les  dangers  d'une  telle 
loi  :  il  ne  faut  pas  laisser  penser  que  vous  l'ayez  écartée  par 
d'autres  moyens  que  ceux  de  la  raison  et  de  l'intérêt  public.  (On 
applaudit.) 

M.  Regnaud,  député  de  Saint-Jean-d'Angély.  A  l'instant  où  le 
comité  vous  dit  qu'il  lui  a  été  impossible  de  faire  un  projet  de  loi 
qui  ne  blessât  pas  les  principes  ;  à  l'instant  où  personne  ne  se 
lève  pour  discuter  cette  question ,  et  pour  dire:  je  conçois  une  loi 
qui  n'outrage  ni  la  constitution  ni  la  liberté ,  il  n'y  a  rien  de  mieux 
à  faire  que  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  BouiteviUe_,  dît  Dumetz.  Je  ne  prétends  pas  être  celui  qui 
vous  apporte  cette  loi;  mais  certainement  il  est  impossible  de 
convaincre  de  cette  incompatibilité  le  peuple  qui  nous  entend. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  MM.  du  comité  croient  qu'il  est  im- 
possible de  respecter  les  principes  en  faisant  une  loi  contre  l'é- 
migration. Eh  bien  !  je  demande  que  s'il  est  impossible  qu'il  se 
présente  une  circonstance  où  une  loi  de  cette  nature  soit  indis- 
pensable ,  le  comité  nous  présente  le  projet  qu'on  lui  a  demandé, 
et  qu'on  démontre  ensuite  l'impossibilité  de  décréter  cette  loi. 

M.  Dandré.  La  question  qui  se  présente  ne  peut  pas  souffrir 
de  difficulté.  Le  comité  déclare  qu'après  un  long  travail  il  n'a  pu 
faire  une  loi  bonne  et  constitutionnelle.  Que  peut  faire  l'assemblée 
nationale?  Peut-elle,  sans  se  déshonorer  ,  écouter  un  projet  de 
loi  que  son  comité  déclare  d'avance  contraire  à  tous  les  principes? 
(Une  partie  du  côté  gauche  applaudit.)  On  dit  qu'il  faut  exa- 
miner  

M.  Girod.  Il  faut  lire. 

M.  Dandré,  Est-il  possible  qu'un  membre  attaché  à  la  consti- 
tution demande  qu'on  lise  un  semblable  projet  de  loi  ? 

M.  Girod.  Oui ,  Monsieur. 
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M.  Dandré.  Je  demande  qu'on  mette  à  l'ordre  M.  Girod,  qui 
a  pris  à  tâche  de  m'inlerrompre.  On  dit  que  ce  projet  de  loi  n'est 
pas  connu;  mais  ne  suffit-il  pas  que  le  comité  lui-même  nous 
annonce  ses  vices?  (Une  partie  du  côté  {jauche  :  Non ,  non ,  non.) 
M.  Riquetti  l'aîné ,  dit  Mirabeau  ,  paraît  à  la  tribune.  (On 
applaudit.) 

M.  Dandré.  J'interpelle  les  membres  de  cette  assemblée;  je 
leur  demande  s'il  en  est  un  qui  veuille  soutenir  qu'un  projet  de 
loi  contre  les  émi{}ralions  est  compatible  avec  la  constitution. 
(Une  partie  du  côté  gauche  :  Oui ,  oui.)  Je  demande  donc  que  ces 

Messieurs  nous  en  proposent  une 

M.  Merlin.  Je  demande  à  répondre  à  M.  Dandré. 
M.  Dandré.  Oui,  Monsieur,  vous  me  répondrez.  Vous  avez  le 
droit  de  faire  une  loi  qui  oblige  à  la  résidence  les  lx)nctionnaires 
publics;  qu'on  la  présente,  je  l'appuierai.  Sur  tout  le  reste, je 
demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Merlin.  Si  M.  Dandré  a  lu  l'ouvrage  d'un  politique  qui  en 
vaut  bien  un  autre  ,  J.-J.  Rousseau  ^  il  y  a  vu  ,  dans  le  Contrat 
social,  ces  mots  :  Dans  les  momens  de  troubles,  les  émigrations 
peuvent  être  défendues.  Je  n'insisterai  pas  sur  cette  possibilité 
démontrée  par  l'assertion  de  Jean-Jacques  ;  j'en  conclurai  seule- 
ment qu'un  bon  projet  de  loi  sur  cette  matière  n'est  pas  impos- 
sible. Je  demande  donc  que  le  projet  du  comité  soit  lu ,  imprimé 
et  ajourné  à  huitaine,  et  après  ce  délai,  si  l'assemblée  trouve  que 
la  possibiUté  annoncée  par  J.-J.  Rousseau  est  chimérique,  elle 
déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  au  sujet  d'une  loi  sur 
l'émigration. 
M.  Riquetti  l'aîné ,  dit  Mirabeau.  J'ai  demandé  la  parole. 
M.  le  Président.  Votre  tour  n'est  point  arrivé.  Vous  ne  pouvez 
parler  en  ce  moment ,  à  moins  que  l'assemblée  ne  déclare  qu'elle 
veut  vous  entendre....  Le  membre  qui  avait  droit  à  la  parole  vous 
la  cède. 

M.  Riquetti  l'aîné.  C'est  une  motion  d'ordre;  car  c'est  un  décret 
de  l'instant  même  que  je  viens  présenter.  Je  demande  en  outre 
une  permission  dont  j'ai  rarement  usé  ;  je  serai  court.  Je  demande 
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à  dire  deux  mots  personnels  à  moi.  (Plusieurs  voix  :  oui ,  oui.) 
J'ai  reçu  depuis  une  heure  six  billets ,  dont  la  moitié-  m'atteste 
de  prononcer  la  théorie  de  mes  principes  ;  l'autre  provoque  ma 
surveillance  sur  ce  qu'on  a  beaucoup  appelé  dans  cette  assemblée 
la  nécessité  des  circonstances.  Je  demande  que  dans  la  position 
où  je  me  trouve  ,  dans  une  occasion  oîi  quelqu'un  qui  a  servi  les 
révolutions,  et  qui  a  déjà  fait  trop  de  bruit  pour  son  repos....  Je 
demande ,  dis-je ,  qu'il  me  soit  permis  de  lire  une  page  et  demie 
(peu  de  discours  sont  moins  longs)  d'une  lettre  adressée  il  y  a 
huit  ans  au  despote  le  plus  absolu  de  l'Europe.  Les  gens  qui 
cherchent  les  principes  y  trouveront  quelque  chose  de  raison- 
nable ,  et  du  moins  on  n'aura  plus  le  droit  de  m'interroger.  J'é- 
crivais à  Frédéric-Guillaume,  aujourd'hui  roi  de  Prusse,  le  jour 
de  son  avènement  au  trône.  Voici  comment  je  m'exprimais  : 

«  On  doit  être  heureux  dans  vos  États ,  sire  ;  donnez  la  liberté 
de  s'expatrier  à  quiconque  n'est  pas  retenu  d'une  manière  légale 
par  des  obligations  particulières  ;  donnez  par  un  édit  formel  cette 
liberté.  C'est  encore  là  une  de  ces  lois  d'éternelle. équité,  que  la 
fbrce  des  choses  appelle ,  qui  vous  fera  un  honneur  infini ,  et  ne 
vous  coûtera  pas  la  privation  la  plus  légère  ;  car  votre  peuple  ne 
pourrait  aller  chercher  ailleurs  un  meilleur  sort  que  celui  qu'il 
dépend  de  vous  de  lui  donner  ;  et  s'il  pouvait  être  mieux  ailleurs, 
vos  prohibitions  de  sortie  ne  l'arrêteraient  pas.  (La  droite  et  une 
partie  de  la  gauche  applaudissent.)  Laissez  ces  lois  à  ces  puis- 
sances qui  ont  voulu  faire  de  leurs  Etats  une  prison ,  comme  si 
ce  n'était  pas  le  moyen  d'en  rendre  le  séjour  odieux.  Les  lois  les 
plus  tyranniques  sur  les  émigrations  n'ont  jamais  eu  d'autre  effet 
que  de  pousser  le  peuple  à  émigrer ,  contre  le  vœu  de  la  nature , 
le  plus  impérieux  de  tous  peut-être,  qui  l'attache  à  son  pays.  Le 
Lapon  chérit  le  climat  sauvage  oîi  il  est  né  :  comment  l'habitant 
des  provinces  qu'éclaire  un  ciel  plus  doux,  penserait-il  à  les 
quitter ,  si  une  administration  tyraonique  ne  lui  rendait  pas  inutiles 
ou  odieux  les  bienfaits  de  la  nature  ?  Une  loi  d'affranchissement, 
loin  de  disperser  les  hommes ,  les  retiendra  dans  ce  qu'ils  appel- 
leront alors  leur  bonne  pairie,  et  qu'ils  préférerojit  aux  pays  les 
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plus  fertiles  :  car  l'homme  endure  tout  de  la  part  de  la  Provi- 
dence ;  il  n'endure  rien  d'injusle  de  son  semblable  ;  et  s'il  se 
soumet,  ce  n'est  qu'avec  un  cœur  rëvollé.  (Une  grande  partie  de 
l'assemblée  applaudit.) 

»  L'homme  ne  tient  pas  par  des  racines  à  la  terre  ;  ainsi  il  n'ap- 
partient pas  au  sol.  L'homme  n'est  pas  un  champ,  un  pré  ,  uo 
bétail  ;  ainsi  il  ne  saurait  être  une  propriété.  L'homme  a  le  sen- 
timent intérieur  de  ces  vérités  simples  ;  ainsi  l'on  ne  saurait  lui 
persuader  que  ses  chefs  aient  le  droit  de  l'enchaîner  à  la  glèbe. 
Tous  les  pouvoirs  se  réuniraient  en  vain  pour  lui  inculquer  cette 
infâme  doctrine.  Le  temps  n'est  plus  où  les  maîtres  de  la  terre 
pouvaient  parler  au  nom  de  Dieu ,  si  même  ce  temps  a  jamais 
existé.  Le  langage  de  la  justice  et  de  la  raison  est  le  seul  qui 
puisse  avoir  un  succès  durable  aujourd'hui  ;  et  les  princes  ne 
sauraient  trop  penser  que  l'Amérique  anglaise  ordonne  à  tous  les 
gouvernemens  d'être  justes  et  sages,  s'ils  n'ont  pas  résolu  de  ne 
dominer  bientôt  sur  des  déserts  ou  de  voir  des  révolutions.  »  (On 
entend  des  applaudissemens  isolés  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.) 

J'ai  l'honneur  de  proposer,  non  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  il 
ne  faut  pas  avoir  l'air  d'étouffer  dans  le  silence  une  circonstance 
qui  exige  une  déclaration  solennelle,  et  que  l'avis  du  comité  rend 
très-mémorable,  mais  de  porter  un  décret  en  ces  termes  :  «  L'as- 
semblée nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité  de  constitution... 
(Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.)  Il  y  a  deux  choses  qui  me  pa- 
raissent incontestables  ;  la  première  ,  c'est  que  M.  le  Chapelier 
a  parlé  au  nom  du  comité  de  constitution  ;  la  seconde ,  c'est  que 
si  j'ai  tort  on  peut  le  démontrer.  Je  reprends  la  lecture  de  mon 
projet  de  décret.  «  L'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  constitution  ,  considérant  qu'une  loi  sur  les  émigrans 
est  inconciliable  avec  les  principes  de  la  constitution ,  n'a  pas 
voulu  entendre  lecture  du  projet  de  loi  sur  les  émigrans  et  a 
déclaré  passer  à  l'ordre  du  jour ,  sans  préjudice  de  l'exécution 
des  décrets  précédemment  portés  sur  les  personnes  qui  ont  des 
pensions  ou  traitemens  payés  par  la  nation  et  qui  sont  hors  du 
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royaume.  »  (Une  partie  de  l'assemblée  demande  à  aller  aux  voix. 
—  L'extrémité  gauche  garde  le  silence.) 

M.  RewbelL  Ce  n'est  pas  sans  un  grand  désavantage  que  j'entre 
en  lice  pour  combattre  le  comité ,  renforcé  par  la  lecture  que  le 
préopinant  vient  de  faire.  Les  lois  sur  les  émigrations  étaient 
odieuses  sous  l'ancien  régime....  (Une  partie  de  l'assemblée  rit 
ou  murmure.)  Elles  étaient  odieuses,  parce  qu'elles  existaient 
pour  tous  les  lieux ,  pour  tous  les  temps ,  pour  toutes  les  circons- 
tances :  elles  ne  s'exécutaient  que  contre  une  certaine  classe 
d'hommes.  Les  émigrations  n'étaient  pas  défendues  en  temps  de 
guerre.  On  obtenait  delà  cour  la  permission  d'émigrer;  mais  à 
quels  hommes  cette  permission  était-elle  donnée?  La  loi  ne  s'exé- 
cutait que  sur  les  opprimés.  Si  on  en  proposait  actuellement  de 
semblables ,  je  m'y  opposerais.  On  dit  qu'en  général  une  loi  sur 
les  émigrans  est  contraire  à  la  constitution  ;  moi  je  soutiens  que 
sans  cette  loi ,  il  n'y  a  plus  de  constitution.  Nulle  société  ne  peut 
exister  sans  des  devoirs  réciproques.  En  temps  de  guerre,  d'in- 
cendie, de  peste (On  rit  à  droite.)   Comment  défendrais-je 

de  mon  corps,  de  mon  sang,  les  possessions  de  mon  voisin,  s'il 
fuit  loin  des  miennes?  Vous  ordonnez  une  armée  auxiliaire;  elle 
doit  être  composée  de  volontaires  ;  passeront-ils  librement  dans 
l'armée  ennemie?  Les  gardes  nationales  sont  souvent  requises 
pour  la  défense  des  propriétés  des  citoyens.  Allez  donc  requérir 
les  émigrans.  Si  vous  voulez  assurer  l'exécution  de  vos  lois,  il 
faut  que  mon  voisin  soit  astreint  aux  mêmes  devoirs  que  moi. 
Si  je  suis  obligé  de  voler  à  la  défense  de  son  champ ,  il  doit  être 
obligé  de  voler  à  la  défense  du  mien.  (L'extrémité  de  la  partie 
gauche  applaudit.)  Si  les  émigrans  se  plaignaient  de  voir  marcher 
avec  peu  d'activité  au  secours  de  leurs  possessions;  ne  leur  dirait- 
on  pas  :  je  suis  libre  de  vous  laisser  piller ,  incendier.  (Il  s'élève 
beaucoup  de  murmures.)  Voilà  ce  que  demandent  les  partisans 
des  émigrans.  Point  de  loi  sur  les  émigrations ,  c'est  permettre 
l'incendie  et  le  meurtre.  Les  Athéniens  étaient-ils  hbres?  Eh  bien! 
lisez  leurs  lois  ;  elles  vous  apprendront  que  le  citoyen  qui  ne  pre- 
nait pas  parti  dans  une  émeute  était  infâme.  Dans  un  moment 
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OÙ  l'on  fait  des  enrôlemens  publics,  nous  en  avons  acquis  la 
preuve;  quand  l'Élat  est  en  péril,  on  dit  qu'il  est  impossible  de 
faire  une  loi  contre  les  ëmigrans,  sans  blesser  la  constitution. 
Dans  un  moment  comme  celui-là,  tout  citoyen  qui  ne  se  rend 
pas  à  la  voix  de  la  patrie,  renonce  à  la  protection  que  la  société 
assurait  à  ses  propriétés  et  à  sa  personne.  (L'extrémité  de  la 
partie  gauche  applaudit.) 

M,  Prieur.  Sans  doute 

M.  Cazalès.  Si  la  discussion  n'est  pas  fermée,  la  parole  m'ap- 
partient. 

M.  Prieur.  La  discussion  ne  peut  pas  être  fermée  ;  jamais  une 
question  d'une  aussi  haute  importance  ne  fut  agitée  dans  celte 
assemblée.  Je  défie  aucun  citoyen  français  de  désavouer  les  prin- 
cipes de  réciprocité  développés  par  le  préopinant.  Ces  principes 
sont  les  fondemens  essentiels  de  toute  constitution ,  et  sans  eux 
une  société  ne  peut  exister.  (Une  partie  de  la  partie  gauche  ap- 
plaudit.) Voyez  en  cet  instant  l'opinion  publique.  (Une  grande 
partie  de  l'assemblée  murmure.)  Dans  des  momens  oii  des  fac- 
tieux conspirent  contre  la  patrie....  (L'extrémité  de  la  partie 
gauche  applaudit.  —  Les  tribunes  applaudissent,  M.  le  président 
les  rappelle  à  l'ordre.)  Je  ne  vous  ai  pas  encore  dit  quelle  était 
mon  opinion.  Si  d'un  côté  je  crois  le  retour  des  émigrans  néces- 
saire à  la  prospérité  publique,  de  l'autre,  je  vois  des  dangers 
pour  la  patrie,  en  rappelant  dans  son  sein,  ou  des  citoyens  lâches 
ou  des  factieux.  (L'extrémité  de  la  partie  gauche  applaudit.)  Je 
m'attendais  que  le  comité  nous  présenterait  une  loi  quelconque  : 
il  vient  nous  dire  que  cette  loi  ne  peut  être  que  hors  des  prin- 
cipes et  de  la  constitution;  mais  la  loi  demandée  n'a  pas  d'autre 
objet  que  d'établir  les  obligations  réciproques  des  citoyens  envers 
eux  et  la  patrie.  Celui  qui  a  la  lâcheté  d'abandonner  ses  conci- 
toyens, ne  mérite  pas  leurs  secours Nous  sommes  entre  de 

grands  principes  et  de  grands  inconvéniens  ;  mais  n'est-il  pas  ù 
propos  d'examiner  les  conséquences  de  l'application  de  ce  prin- 
cipe. Je  (1(  mande  donc  que  le  comité  lise  la  loi  qu'il  a  préparée, 


FÉVRIER     (1791)  53 

afin  que  nous  puissions  faire  cet  examen.  (L'exlrëmitc  de  la 
partie  gauche  applaudit.) 

M.  Cazalès.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion 
soit  fermée.  Les  différentes  propositions  consistent  dans  la  de- 
mande de  l'ordre  du  jour ,  de  la  lecture  du  projet  de  loi  et  de  l'a- 
journement. 

M.  Cazalès.  Je  réclame  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Mi- 
rabeau. 

M.  Biamat.  L'ajournement  a  la  priorité  de  droit. 

M.  MeiibiM.le  président,'vous  n'avez  pas  rappelé  ma  motion  : 
elle  a  trois  objets,  la  lecture  de  la  loi,  l'impression  et  l'ajourne- 
ment à  huitaine.  (L'extrémité  de  la  partie  gauche  applaudit.) 

M.  Muguet.  Dans  une  question  qui  partage  l'assemblée ,  qui 
présente  une  grande  importance ,  et  sur  laquelle  le  comité  lui- 
même  a  eu  deux  avis  différens,  dans  un  moment  où  l'intérêt  na* 
tional ,  celui  du  commerce  et  des  manufactures  sollicitent  une  loi 

contre  les  émigrations  ;  dans  un  moment  où  le  vœu  général 

(I!  s'élève  beaucoup  de  murmures,  on  entend  quelques  applau- 
dissemens.  Ce  vœu  respectable  mérite  au  moins  d'être  pris  en 
considération.  Il  est  de  notre  devoir,  je  ne  dis  pas  de  décider, 
mais  au  moins  d'examiner  cette  importante  loi.  Si  le  comité  n'a 
pu  réussir  à  en  concevoir  une  qui  fût  raisonnable ,  il  faut  laisser 
à  tous  la  faculté  de  présenter  les  moyens  qu'ils  auront  conçus. 

La  motion  de  M.  Merlin  réserve  l'exercice  de  celte  faculté 

(Il  s'élève  des  murmures.)  Si,  sur  une  loi  qui  intéresse  la  nation 
entière  ;  on  veut  étouffer  la  voix  de  ceux  qui ,  uniquement  oc- 
cupés des  droits  du  peuple ,  défendent  sans  cesse  ses  vrais  in- 
térêts  Eh  bien  !  messieurs ,  puisque  l'on  m'interrompt,  ce 

n'est  plus  moi,  c'est  votre  comité  de  constitution  qui  va  se 
répondre  à  lui-même.  Je  vais  opposer  aux  principes  qu'il  vous 
présente  aujourd'hui ,  ceux  qu'il  a  professés  dans  la  séance  de 
vendredi.  Je  lis  dans  son  rapport  imprimé  le  passage  suivant  : 

«  Le  travail  que  noys  vous  soumettons  aujourd'hui  n'est  ce- 
pendant qu'une  portion  de  celui  qu'embrasse  celte  matière.  Pour 
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fixer  complètement  l'état  et  les  obligations  des  membres  delà  fa- 
mille du  roi ,  il  faut  non-seulement  dire  quels  sont  ceux  d'entre 
eux  qui,  comme  fonctionnaires  publics,  ou  prochainement  ap- 
pelés à  le  devenir,  sont  assujettis  à  la  résidence;  mais  encore  dé- 
terminer les  règles  qui  seront  suivies  pour  la  régence  et  l'éducation 
de  l'héritier  présomptif  ou  du  roi  mineur. 

»  Sous  fort  peu  de  jours,  nous  vous  apporterons  ces  projets  de 
lois,  et ,  plus  pronipiement  encore,  nous  vous  soumettrons  un 
projet  de  décret  sur  les  émijjjrans. 

»  Cette  dernière  loi  est  aussi  nécessaire  que  les  autres,  et  la  li- 
berté ne  s'en  alarmera  pas.  (L'extrémité  de  la  partie  gauche  ap- 
plaudit.) Il  faut  distinguer  le  droit  qui  appartient  à  l'homme  en 
société,  d'aller,  de  venir,  de  partir,  de  rester,  de  fixer  son  domicile 
où  bon  lui  semble  et  le  délit  qu'il  commet  quand ,  pour  exciter, 
(il/.Fouca^//^Nousconnaissons  ce  rapport.)  ou  pour  fuir  lâchement 
les  troublesde  sa  patrie,  il  en  abandonne  le  sol;  l'ordre  ordinaire  est 
alors  dérangé,  les  lois  qui  lui  conviennent  ne  sont  plus  les  lois  ap- 
plicables, et  comme  dans  un  moment  d'émeute ,  la  force  pu- 
blique prend  la  place  de  la  loi  civile  ;  ainsi  dans  les  cas  d'émi- 
gration ,  la  nation  prend  des  mesures  sévères  contre  ces  déser- 
teurs coupables  (|ui  ne  peuvent  plus  prétendre  ni  à  ses  bienfaits 
pour  leurs  personnes,  ni  à  sa  proteclion  pour  leurs  propriétés. 

»  Nous  sentons  et  la  justice  et  l'urgence  de  cette  loi  ;  nous  n'en 
ferons  pas  attendre  le  projet  ;  ce  sera  encore  une  loi  constitu- 
tionnelle, mais  qui,  comme  la  loi  martiale,  ne  sera  applicable 
qu'à  ces  momens  de  désordre  et  d'incivisme  qui  en  solliciteront 
l'application.  » 

Quelle  est  donc  celle  conduite  étrange?  Quel  est  donc  cet  éton- 
nant langage?  D'où  vient  cette  insUibiliié  de  principes  de  voire 
comité?  Puisqu'il  a  changé  d'avis,  il  peut  en  changer  encore. 
Qu'on  nous  permette  donc  de  concilier  les  principes  de  celte  loi 
avec  ceux  de  la  consiituiion  ;  qu'on  nous  permette  de  chercher 
la  vérité  à  tiavcrs celle  flexibilité  d'opinions  que  manifeste  votre 
comité.  Laissez-nous  au  moins  le  temps  de  réfléchir,  pour  que 
nous  sachions  auquel  nous  devons  donner  noire  confiance,  ou  à 
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M.  le  Chapelier  d'aujourd'hui ,  ou  à  M.  le  Chapelier  de  vendredi 
dernier.  Je  demande  donc  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Merlin. 
(Une  grande  partie  du  côté  gauche  applaudit.) 

M.  le  Chapelier.  Il  est  peut-être  assez  singulier  que  les  mêmes 
personnes  qui  demandaient  naguère  une  loi  provisoire  sans  dé- 
semparer, veuillent  aujourd'hui  un  ajournement  à  huit  jours. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  Maintenant  voici  ma  profession  de  foi: 
Le  comité  assemblé  en  entier  depuis  deux  jours  pour  délibérer 
sur  la  loi  que  vous  lui  avez  ordonné  de  vous  présenter ,  a  adopté 
unanimement  le  discours  qu'il  vient  de  vous  faire  par  ma  bouche. 
A  la  première  séance,  je  l'avoue,  je  partageais  l'opinion  qu'il 
était  possible  de  concilier  une  loi  sur  les  émigrans  avec  les  prin- 
cipes de  la  constitution  et  les  intérêts  du  commerce.  Depuis  nous 
nous  sommes  assemblés  tous,  et  moi  j'ai,  plus  qu'un  autre, 

cherché  à  tourner  et  à  retourner (la  majorité  de  la  partie 

gauche  rit  et  murmure)  tous  les  articles  qu'il  s'agissait  de  vous 
proposer ,  alin  de  former  un  projet  de  loi  digne  de  votre  sagesse, 
et  dont  l'exécution  fût  praticable;  car,  s'il  est  permis  de  parler 
ainsi ,  nous  ne  voulions  pas  vous  offrir  une  loi  farcie  d'exceptions. 
Mais  ces  exceptions  nous  ont  paru  si  considérables ,  qu'en  cher- 
chant toujours  à  ménager  les  principes,  nous  avons  vu  que  nous 
les  violions  toujours  :  nous  avons  donc  fait  une  loi  absolument 
hors  des  principes.  Si  l'assemblée  veut  qu'on  la  lise,  on  la  lira. 
(Une  partie  du  côté  gauche  :  Lisez,  lisez.  —  Une  autre  partie  : 
Non,  non.)  Peut-être  serez-vous  étonnés,  effrayés  par  le  despo- 
tisme et  l'arbitraire  qui  en  sont  inséparables.  (Plusieurs  voix  de 
la  partie  supérieure  de  la  gauche  :  Ek  bien  !  on  la  refera.  ) 

Après  cette  déclaration ,  qui  doit  paraître  d'autant  moins  sus- 
pecte que  tous  les  membres  du  comité  se  sont  accordés  pour  la 
faire ,  et  que ,  par  notre  premier  discours ,  nous  avions  annoncé 
notre  penchant  à  vous  présenter  une  loi  sur  une  matière  aussi 
délicate,  nous  n'avons  pas  été  étonnés  devoir  aujourd'hui  la 
très-grande  majorité  refuser  la  lecture  d'une  loi  contraire  à  la 
constitution,  et  qui  n'est  propre  qu'à  répandie  de  grandes 
alarmes.  Je  partage  l'avis  de  ceux  qui  demandent  la  priorité 
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pour  l'opinion  de  M.  Mirabeau,  et  j'observe  qu'un  ajournement 
à  cet  égard  serait  extrêmement  dangereux.  Il  ne  faut  pas  laisser 
flotter  les  esprits  dans  l'incerlilude  de  savoir  si  l'on  fera  une  loi 
sur  les  émigrations  ;  il  m'est  démontré  que  cette  loi  serait  aussi 
funeste  qu'inconvenable  dans  les  circonstances  actuelles. 

Plusieurs  personnes  demandent  la  parole  sur  la  priorité. 

M.  le  président.  J'ai  déjà  eu  tort  d'accorder  la  parole  sur  la 
priorité  ;  car,  suivant  le  règlement,  la  priorité  appartient  à  l'a- 
journement proposé  par  M.  Merlin.  On  a  demandé  la  division  de 
cette  proposition. 

M.  Baumeiz:  C'est  moi;  et  je  demande  la  parole.  Je  crois  que 
la  priorité  doit  être  accordée  à  cette  motion ,  mais  en  la  divisant  ; 
je  ne  conçois  pas  ce  que  c'est  que  l'ajournement  d'un  projet  de 
loi  qui  n'a  pas  été  lu  :  si  l'on  demandait  rajournement  d'une  loi 
quelconque  sur  les  émigrans,  je  ne  partagerais  pas  cet  avis, 
mais  je  le  concevrais.  Je  demande  donc  que  le  projet  de  loi  du 
comité  soit  îu ,  et  qu'on  ne  délibère  qu'après  cette  lecture  ;  je 
pense,  avec  plusieurs  préopinans  et  avec  les  vrais  amis  de  la  li- 
berté, que  c'est  une  mauvaise  chose  qu'une  loi  contre  les  émi- 
grans; mais  aussi  je  crois  que  c'est  un  crime  de  déserter  son 
poste  au  milieu  des  dangers  de  la  patrie  :  et  chacun  a  son  poste. 
Il  faut  donc  prendre  contre  les  émigrans  toutes  les  mesures  pos- 
sibles ;  mais  aussi  il  faut  écarter  de  ces  mesures  tout  ce  qu'il 
pourrait  y  avoir  d'arbitraire  et  de  tyrannique.  Avant  de  rejeter 
une  loi  dont  l'objet  est  bon ,  on  doit  supposer  que  les  moyens 
sont  mauvais;  et  pour  faire  cette  supposition  et  pour  apprécier 
ces  moyens,  on  a  besoin  de  connaître  le  projet  de  cette  loi.  Je  ne 
conçois  donc  pas  comment  on  peut  se  refuser  à  entendre  la  lec- 
ture de  la  loi  que  voire  comité  vous  a  préparée.  Quand  on  a 
l'honneur  de  porter  le  nom  de  comité  de  constitution ,  on  doit 
obtenir  la  permission  de  proposer  une  loi ,  même  inconstitution- 
nelle. Il  serait  possiîilc  que  la  nécessité,  sous  la  loi  de  laquelle 
tout  plie,  exigeât  des  mesures  contraires  aux  principes,  à  la 
vérité,  mais  que  des  circonstances  et  un  intérêt  suprême  com- 
manderaient, Il  est,  dit  Montesquieu,  des  occurrences  où  il  (aut 
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jeter  un  voile  sur  la  statue  des  dieux,  c'est-à-dire  sur  la  statue  de 
là  loi.  Je  demande  donc. qu'on  lise  le  projet  qui  vous  est  annoncé 
et  qu'on  ne  délibère  sur  l'impression  et  l'ajournement  qu'après 
cette  lecture. 

Une  grande  partie  du  côté  gauche  demande  la  lecture  du  projet 
de  loi, 

M.  Cazales.  Le  comité  de  constitution 

M.  Riquetù  l'orné.  Je  demande  à  éclaircir  un  principe  de 
M.  Baumetz,  parce  qu'il  me  paraît  dangereux.  (Plusieurs  voix 
de  la  partie  gauche  :  La  lecture  l  la  lecture!) 

M.  Cazalès.  Je  ne  suivrai  point  l'exemple  du  préopînant,  et  je 
ne  ferai  pas  comme  lui  une  longue  dissertation  sur  le  fond , 
sous  prétexte  de  présenter  quelques  réflexions  sur  la  priorité  : 
je  serai  religieux  sur  ce  point....  (Plusieurs  voix  de  l'extrémité 
gauche  :  La  lecture!)  Votre  comité  a  dit  que  n'ayant  pu  vous 

présenter  qu'une  loi  contraire  dans  sa  théorie (Les  mêmes 

voix  :  La  lecture!)  Si  vous  daigniez  m'éconjer  une  minute 

M.  Babey.  La  lecture  est-elle  contraire  à  la  constitution? 

M.  Cazalès.  La  loi  sur  les  émigrans  est  contraire  dans  sa  théorie 
aux  principes  que  vous  avez  reconnus  comme  sacrés  ;  cette  vérité 
est  si  généralement  sentie  dans  cette  assemblée,  que  malgré  quel- 
ques applaudissemens  mendiés  aux  tribunes....  (Plusieurs  voix  de 
l'extrémité  gauche  :  La  lecture!)  Une  preuve  de  celte  vérité,  c'est 
que  dans  la  liste  de  la  parole,  personne  n'était  inscrit  pour  la  loi  ; 
tous  les  individus,  toutes  les  parties  de  la  salle  s'étaient  réunis 
pour  le  maintien  de  cette  vérité.  Il  serait  déshonorant  pour  l'as- 
semblée.... (Les  mêmes  voix  :  La  lecture!)  Je  demande  que  des 
factieux  ne  m'empêchent  pas  de  parier. 

M.  Gourdan.  Quand  M.  d'Esprémenil  est  venu  lire  à  la  tri- 
bune un  plan  de  contre-révolution,  on  l'a  bien  écouté. 

M.  Cazalès.  On  ne  peut  mettre  en  question  si  l'on  entendra  ou 
si  l'on  n'entendra  pas  la  lecture  du  projet  de  loi.  Je  demande, 
je  réclame,  j'appuie  la  négative. 

L'assemblée  consultée  décide  qu'on  fera  lecture  du  projet 
de  loi. 
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M.  le  Chapelier  fait  celle  lecture. 

An.  1".  Dans  les  nionicns  de  troubles,  et  lors  delà  déclaraiioti 
de  l'assemblée  nationale,  la  loi  suivante  sera  mise  en  vigueur  par 
une  proclamation  qui  sera  faite  dans  tous  les  départemens. 

II.  Il  sera  nommé  par  l'assemblée  nationale  un  conseil  de 
trois  personnes  qui  exerceront  seulement  sur  le  droit  de  sortir 
du  royaume  et  sur  l'obligation  d'y  rentrer  un  pouvoir  dictato- 
rial. (Une  agitation  violente  se  foit  sentir  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle.) 

M.  le  Chapelier.  ISous  pecsons  que  s'il  faut  porter  une  loi , 
c'est  celle-là.  Je  continue  : 

Art.  III.  La  commission  désignera  les  absens  qui  seront  tenu» 
de  rentrer  dans  le  royaume  ;  les  personnes  désignées  seront  te- 
nues d'obéir,  sous  peine  par  les  réfractaires  d'être  déchus  des 
droits  de  citoyens  français,  et  de  la  confiscation  de  leurs  revenus 
et  biens. 

L'agitation  redouble.  —  Quehjues  insians  se  passent  dans  le 
tumulte.  —  On  entend  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  la  de- 
mande de  la  question  préalable. 

M.  Goupil.  Je  vous  présenterai  une  loi  en  quatre  articles  qui 
n'aura  rien  d'inconstitutionnel ,  et  surtout  qui  n'apportera  point 
un  pouvoir  dictatorial. 

M.  Dandré.  En  suspendant  la  décision  que  vous  devez  porter 

sur  un  pareil  projet,  vous  ferez  fuir  du  royaume (Les  ap- 

plaudissemens  se  mêlent  aux  murmures.) 

MM.  d'Aiguillon  et  Broglie  demandent  la  parole. 

Plusieurs  voix  de  la  droite.  Qu'on  donne  la  parole  à  M.  Broglie. 
M.  Goupillcau.   Demandez  l'ajournement  de  la  question  au 
fond. 

M.  le  préûdcnL  J'entends  demander  de  toute  part  la  question 
préalable. 

M.  Dandré  (en  se  tournant  vers  l'extrémité  de  la  partie  gau- 
che). M.  le  président,  rappelez  donc  à  l'ordre  M.  d'Aiguillon  et 
toutes  ces  voix  (jui  m'inlcrrompcnl. 
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M.  Mirepoix.  Je  fais  la  motion  expresse  que  la  chose  soit  dé- 
cidée sans  désemparer. 

M.  Riquetii  iahié.  J'avais  la  parole  ;  je  l'ai  demandée  pendant 
la  lecture  du  projet  de  loi ,  et  je  la  réclame.  —  La  formation  de 
la  loi  ou  sa  proposition  ne  peut  se  concilier  avec  les  excès  du 
zèle,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient;  ce  n'est  pas  l'indignation, 
c'est  la  réflexion  qui  doit  faire  les  lois  ;  c'est  surtout  elle  qui  doit 
les  porter.  L'assemblée  nationale  n'a  point  fait  au  comité  de 
constitution  le  même  honneur  que  les  Athéniens  firent  à  Aristide, 
qu'ils  laissèrent  juge  de  la  moralité  de  son  projet.  Mais  le  fré- 
missement qui  s'est  fait  entendre  à  la  lecture  du  projet  du  co- 
mité ,  a  montré  que  vous  étiez  aussi  bons  juges  de  celte  moralité 
qu'Aristide ,  et  que  vous  aviez  bien,  fait  de  vous  en  réserver  la 
juridiction.  Je  ne  ferai  pas  au  comité  l'injure  de  démontrer  que 
sa  loi  est  digne  d'être  placée  dans  le  code  de  Dracon ,  mais  qu'elle 
ne  pourra  jamais  entrer  parmi  les  décrets  de  l'assemblée  nationale 
de  France.  Ce  que  j'entreprendrai  de  démontrer,  c'est  que  la 
barbarie  de  la  loi  qu'on  vous  propose  est  la  plus  haute  preuve 
de  l'impraticabilité  d'une  loi  sur  l'émigration.  (Le  côté  droit  et 
une  partie  du  côté  gauche  applaudissent  ;  le  reste  de  l'assemblée 
murmure.) 

Je  demande  qu'on  m'entende.  S'il  est  des  circonstances  où  des 
mesures  de  police  soient  indispensablement  nécessaires,  même 
contre  les  principes,  même  contre  les  lois  reçues,  c'est  le  délit 
de  la  nécessité  ;  et  comme  la  société  peut  pour  sa  conservation 
tout  ce  qu'elle  veut,  que  c'est  la  toute-puissance  de  la  nature, 
cette  mesure  de  pohce  peut  être  prise  par  le  corps-législatif;  et 
lorsqu'elle  a  reçu  la  sanction  du  contrôleur  de  la  loi ,  du  chef  su- 
prême delà  police  sociale,  elle  est  aussi  obligatoire  que  toute 
autre,  fliais  entre  une  mesure  de  police  et  une  loi ,  la  distance 
est  immense.  La  loi  sur  les  émigrations  est,  je  vous  le  répète, 
une  chose  hors  de  votre  puissance,  parce  qu'elle  est  impraticable, 
et  qu'il  est  hors  de  votre  sagesse  de  faire  une  loi  qu'il  est  impos- 
sible de  faire  exécuter ,  môme  en  anarchisant  toutes  les  parties 
de  l'empire.  Il  est  prouvé  par  l'expérience  de  tous  les  temps 
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qu'avec  l'exécution  la  plus  despotique,  la  plus  concentrée  dans 
les  mains  des  Busiris,  une  pareille  loi  n'a  jamais  été  exécutçe, 
parce  qu'elle  est  inexécutable.  (On  applaudit  et  on  murmuré.) 

M.  le  président.  Vous  sortez  de  la  question. 

M.  Riqueiti  l'atné.  Une  mesure  de  police  est  sans  doute  en  votre 
puissance  :  reste  à  savoir  s'il  est  de  votre  devoir  de  la  prononcer, 
c'est-à-dire  si  elle  est  utile,  si  vous  voulez  retenir  les  citoyens 
dans  l'empire  autrement  que  par  le  bénéfice  dès  lois ,  que  par  le 
bienfait  de  la  liberté;  car  de  ce  que  vous  pouvez  prendre  cette 
mesure,  il  n'est  pas  dit  que  vous  deviez  le  faire.  Mais  je  n'entre- 
prendrai pas  de  le  prouver  ;  je  m'écarterais  alors  de  la  question  : 
elle  consiste  à  savoir  si  le  projet  du  comité  doit  cire  mis  en  déli- 
bération ,  et  je  le  nie.  Je  déclare  que  je  me  croirais  délié  de  tout 
serment  de  fidélité  envers  ceux  qui  auraient  l'infamie  de  nommer 
une  commission  dictatoriale.  (On  applaudit.)  La  popularité  que 
j'ai  ambitionné,  et  dont  j'ai  eu  l'honneur....  (Violens  murmures 
dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche;  quelques  applaudissemens 
dans  la  salle  et  dans  les  tribunes.)  La  popularité  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  jouir  comme  un  autre,  n'est  pas  un  faible  roseau; 
c'est  dans  la  terre  que  je  veux  enfoncer  ses  racines  sur  l'imper- 
turbable base  de  la  raison  et  de  la  liberté.  (On  applaudit.)  Si 
vous  faites  une  loi  contre  les  émigrans,  je  jure  den'yobéirjamais. 
(Les  murmures  de  l'extrémité  de  la  partie  gauche  redoublent.  On 
entend  des  applaudissemens.)  Voici  mon  projet  de  décret  :«  L'as- 
semblée nationale,  après  avoir  entendu  la  déclaration  fai(e  par 
son  comité  de  constitution ,  qu'aucune  loi  sur  les  émigrans  ne 
peut  se  concilier  avec  les  principes  de  la  constitution,  a  décrété 
qu'elle  passerait  à  l'ordre  du  jour....  (M.  Charles  Lametli  de- 
mande la  parole)  sans  entendre  préjudicier  à  l'exécution  des 
précédens  décrets  sur  les  obligations  des  fonctionnaires  publics.  » 
— Pour  mesure  du  moment,  voici  ce  que  je  propose:  «  L'assem- 
blée nationale  déclare  que  le  mois  qu'elle  a  donné  aux  fonction- 
naires publics  finit.  » 

M.  Vernier.  Une  loi  sur  l'émigration  paraît  difficile  ;  mais  il 
n'est  pas  un  homme  ici  qui  n'avoue  que  les  districts  et  les  dépar- 


FÉVRIER     (1791)  61 

temens  ont  témoigné  la  plus  grande  surprise  en  voyant  les  émi- 
grations. Il  faut  donc  bien  examiner  si  la  loi  est  possible  ou  si 
elle  ne  l'est  pas  ;  et  je  propose  que  cet  examen  soit  renvoyé  à 
chacun  des  comités  de  l'assemblée  nationale ,  qui ,  après  s'en  être 
occupés  séparément ,  se  réuniront  par  commissaires. 

— On  demande  de  toutes  les  parties  de  la  salle  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  loi  présenté  par  le  comité  de  constitution. 

Le  projet  du  comité  est  rejeté  à  l'unanimité. 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour  la  motion  de 
M.  Riquetti,  d'autres  pour  celle  de  M.  Vernier. 
',  M.  le  président  met  aux  voix  la  priorité  pour  la  motion  de 
M.  Vernier,  et  prononce  qu'elle  lui  est  accordée. 

On  applaudit  dans  une  grande  partie  du  côté  gauche.  —  On 
s'agite  dans  la  partie  droite. — MM.  Cazalès,  Digoine  et  plu- 
sieurs autres  membres  entourent  le  bureau  et  réclament  contre 
la  délibération. 

M.  le  président.  On  réclame  contre  la  manière  dont  j'ai  posé 
la  question.  On  dit  que  la  priorité  appartenait  à  la  proposition 
de  M.  Mirabeau. 

M.  Merlin.  La  proposition  de  M.  Vernier  n'est  qu'un  ajour- 
nement. La  priorité  lui  était  accordée  de  droit ,  et  l'assemblée 
a  prononcé  qu'elle  lui  était  accordée. 

L'agitation  de  la  partie  droite  continue.  —  On  demande  tou- 
jours la  priorité  pour  j^ proposition  de  M.  Mirabeau.  — Plusieurs 
membres  réclament  la  question  préalable  sur  cette  proposition. 
M.  Riquetti  demande  la  parole. 

M.  Bonnai.  Deux  propositions  sont  faites.  On  réclame  la  prio- 
rité pour  l'autre;  j'ai  entendu  dire  qu'elle  appartenait  de  droit 
à  la  proposition  de  M.  Vernier,  qui  n'est  qu'un  ajournement.  Je 
pense  moi  qu'elle  ne  peut  l'avoir  sur  celle  de  M.  Mirabeau ,  qui 
n'est  autre  chose  que  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (On  entend 
dans  la  partie  gauche  des  cris  mêlés  de  murmures.)  Je  dois 
ajouter  qu'il  nous  a  été  impossible  d'entendre  ce  que  M.  le  pré- 
sident mettait  aux  voix,  et  je  le  prie,  en  faveur  de  cette  partie 
de  l'assemblée ,  de  vouloir  bien  parler  en  face. 
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M.  Riquelti  insiste  sur  la  demande  de  la  parole. 

M.  Goupil.  Quel  est  le  titre  de  dictature  qu'exerce  M.  Mira- 
beau dans  cette  assemblée? 

M.  Riquelti  parle.  —  L'extrémité  gauche  se  soulève. 

M.  Biqueiiï.  M.  le  président 

M,  Goupil.  Je  demande  qu'il  me  soit  permis  de  répondre  à 
M.  Riquelti. 

M.  le  président.  Je  ne  lui  ai  point  accordé  la  parole,  quoiqu'il 
soit  à  la  tribune;  elle  sera  à  lui  si  l'assemblée  veut  l'entendre. 

M.  lîiqucin.  M.  le  président,  je  prie  messieurs  les  interrup- 
teurs de  se  rappeler  que  j'ai  toute  ma  vie  combattu  le  despotisme, 
et  d'être  persuadés  que  je  le  combattrai  toute  ma  vie.  (On  en- 
tend quelques  applaudissemens.)  Je  prie  aussi  M.  Goupil  de  se 
souvenir  qu'il  s'est  mépris  autrefois  sur  un  Catilina  dont  il  re- 
pousse aujourd'hui  la  dictature.  Je  supplie  maintenant  l'assem- 
blée de  considérer  qu'il  ne  suffit  pas  d'intercaller  dans  une  pro- 
position qui  en  contient  plusieurs  autres  une  motion  d'ajourne- 
ment. (Il  s'élève  des  murmures  dans  la  partie  supérieure  de  la 
partie  gauche.)  Il  ne  suffit  pas  de  compliquer  deux  ou  trois  pro- 
positions, et  de  les  envelopper (Ces  mêmes  murmures  re- 
commencent.) Silence  aux  trente  voix!...  Il  ne  suffit  pas^,  dis-je, 
d'amalgamer  deux  ou  trois  propositions  et  de  les  revêtir  du  nom 
d'ajournement,  pour  obtenir  pour  elles  un  ajournement  pur  et 
simple.  L'ordre  du  jour  vaut  bien,  je  croi^,  la  motion  de  M.  Ver- 
nier,  à  laquelle,  si  l'assemblée  veut  l'adopter,  je  fais  cet  amen- 
dement :  «  Qu'il  soit  décrété  que  d'ici  à  l'expiration  de  l'ajour- 
nement, il  n'y  aura  pas  d'attroupement.  »  (Une  grande  partie 
de  l'assemblée  applaudit  ;  le  resie  murmure.) 

M.  Menou.  J'ai  l'honneur  d'observer  que  le  projet  de  décret 
de  M.  Mirabeau  tend  à  prouver  l'impossibilité  de  la  loi  sur  les 
émigrans.  Je  n'entre  pas  dans  la  discussion  de  celte  possibilité 
ou  de  cette  impossibilité;  mais  j'observe  que  Ja  majorité  de  l'as- 
semblée croit  avoir  besoin  de  deux  ou  trois  jours  pour  s'éclairer, 
(Plusieurs  voix:  Non,  non.  — On  entend  quelques  applaudis- 
semens.) 
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M.  Cazalès.  Je  demande  la  question  prëaial)le  sur  la  motion  de 
M.  Vernier;  vous  devez,  M.  !e  président,  la  mettre  aux  voix. 

M.  Goupil.  La  motion  de  M.  Mirabeau  juge  l'impossibilité  de 
faire  une  bonne  loi....  (La  voix  de  M.  Goupil  est  étouffée  par  de 
longs  murmures.) 

M.  le  président.  On  me  demande  de  rétablir  l'état  de  la  déli- 
bération. La  proposition  de  M.  Vernier  m'avait  paru  un  ajour- 
nement. On  a  demandé  la  priorité  pour  cette  motion  ;  je  l'ai  mise 
aux  voix ,  et  la  majorité  l'a  décrétée.  (Plusieurs  voix  de  la  droite 
et  [de  la  gauche  :  Oiï  ne  vous  avait  pas  entendu.)  On  vous  pro- 
pose maintenant  la  question  préalable  sur  le  fond  de  cette  motion. 
(Plusieurs  voix  de  la  gauche  :  La  délibération  était  commencée 
sur  l'ajournement.)  Je  suis  exact  :  je  ne  connais  que  la  vérité  ;  je 
ne  suivrai  qu'elle  ;  rien  ne  me  fera  jamais  altérer  un  fait.  La 
priorité  a  été  accordée  à  la  motion  de  M.  Vernier  ;  on  demande 
la  question  préalable  sur  le  fond  de  celte  motion....  (Il  s'élève 
des  murmures  dans  une  partie  du  côté  gauche.)  Je  demande  le 
silence;  je  ne  veux  pas  surprendre  l'assemblée,  et  je  dis  que 
ceux  qui  pensent  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Ver- 
nier, etc. 

L'assemblée  aintji  consultée,  M.  le  président  déclare  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer. 

La  partie  droite  élève  des  réclamations  tumultueuses,  et  de- 
mande l'appel  nominal. 

M.  le  président.  Sûr  de  mon  opinion ,  je  n'ai  pas  même  con- 
sulté le  bureau.  Je  vais  renouveler  l'épreuve. 

(Quelques  minutes  se  passent  dans  une  agitation  extrême.) 

M.  Chabroud.  Avant  que  vous  alliez  aux  voix,  je  vous  prie, 
M.  le  président ,  de  remarquer  l'évolution  qu'on  vient  de  faire  à 
votre  droite,  pour  remplir  avec  peu  de  personnes  le  grand  es- 
pace qui  reste  toujours  vide  à  celte  extrémité  de  la  salle. 

M.  le  président.  On  me  dit  qu'il  y  a  des  étrangers  ;  qu'on  les 
dénonce  avant  qu'on  renouvelle  l'épreuve. 

L'épreuve  renouvelée,  M.  le  président  annonce  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Vernier. 


C4  ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

La  partie  droite  s'agiie,  murmure  et  demande  l'appel  nominal. 

M.  le  président.  Comme  une  partie  de  ceux  qui  sont  d'un  avis 
contraire  ne  voit  pas  de  doute ,  je  vais  mettre  la  motion  à  la  dé- 
libération. 

M.  Digc'me.  Je  demande  au  moins  l'amendement  de  M.  Mi- 
rabeau. 

M.  Folleville.  Je  persiste  à  demander  l'appel  nominal.  Jamais 
il  ne  fut  réclamé  dans  une  circonstance  plus  intéressante  :  il  s'agit 
d'un  ajournement  dont  l'effet  serait  désastreux  ;  il  a  pour  but 
d'éloigner  la  déclaration  d'un  principe  dont  la  violation  produi- 
rait à  l'instant  môme  une  émigration  nombreuse.  Je  persiste  donc, 
pour  ces  raisons,  à  demander  l'appel  nominal.  (L'extrémité  de 
la  partie  droite  applaudit.)  J'ajouterai  aux  considérations  que  je 
viens  de  présenter,  qu'on  a  craint  qu'il  n'y  eût  des  étrangers 
dans  la  salle. 

M.  Riqueni  l'aîné.  Il  n'y  a  pas  le  plus  léger  doute  ;  la  majorité 
de  l'assemblée  a  évidemment  décrété  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer. 

M.  le  président.  Que  ceux  qui  adoptent  la  proposition  de 
M.  Vernier,  etc. 

M.  le  président  prononce  que  l'assemblée  a  décrété  la  propo- 
sition de  M.  Vernier. 

L'extrémité  de  la  partie  droite  atteste  qu'il  y  a  du  doute,  et 
demande  l'appel  nominal. 

M.  d'Aiidré.  Quand  la  majorité  est  aussi  évidente,  et  que 
cependant  on  réclame  l'appel  nominal,  il  est  une  pratique  cons- 
tante, c'est  de  mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  s'il  y  a  du 
doute.  On  a  notamment  suivi  cet  usage  quand  j'avais  l'honneur 
de  présider.  La  majorité  est  évidente;  mais  comme  beaucoup 
de  personnes  opposées  à  l'avis  qui  a  passé  le  reconnaissent  ainsi 
que  moi ,  elle  sera  bien  plus  évidente  encore  quand  on  consultera 
l'assemblée  sur  le  doute.  On  évitera  ainsi  l'appel  nominal. 

M.  Foucault.  Je  dcniande  la  parole.... 

L'assemblée  consqUée  reconnaît  à  la  presque  unanimité  qu'il 
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n'y  a  pas  eu  de  doute  dans  la  délibération  dont  le  résultat  a  été 
l'adoption  de  la  proposition  de  M.  Vernier. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.] 

DÉPARTEMENS. 

Le  Haut  et  te  Bas-Rh'm,  le  Morbihan ,  Vzes  et  Nîmes. 

SÉANCE  DU   11    FÉVRIER. 

Affaires  du  Haut  et  du  Bas-Rhin, 

[M.  Muguet.  Vous  avez  chargé  hier  vos  comités  de  constitution, 
des  rapports,  militaire,  diplomatique  et  des  recherches,  devons 
présenter  des  mesures  relatives  aux  événemens  qui  se  sont  nou- 
vellement passés  dans  les  départemens  du  Haut  et  Bas-Rhin.  Ils 
viennent  d'arrêter  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
soumettre.  L'urgence  des  circonstances  ne  leur  permet  pas  de 
différer  à  vous  entretenir  de  cette  affaire,  et  ne  m'a  laissé  que  le 
temps  de  lire  avec  attention  les  pièces  qui  m'ont  été  remises.  Je 
sollicite  voire  indulgence. 

Vous  avez  envoyé  des  commissaires  dans  les  départemens 
du  Haut  et  Bas-Rhin  au  sujet  des  troubles  occasionnés  par 
quinze  cents  particuliers  qui  s'étaient  décorés  du  nom  de  citoyens 
catholiques ,  apostoliques  et  romains ,  ou  société  d'union ,  pour 
s'opposer,  même  par  la  violence,  à  l'exécution  de  vos  décrets  re- 
latifs au  clergé.  Les  commissaires  avaient  été  précédés  à  Stras- 
bourg par  d'odieuses  calomnies,  inventées  pour  les  rendre  sus- 
pects aux  deux  partis.  Ils  ont  exprimé  leurs  sentimens  dans  une 
proclamation  qui  a  produit  l'effet  qu'ils  en  attendaient,  et  tous 
les  corps ,  excepté  le  département ,  dont  quelques  membres  seu- 
lement se  sont  séparés  à  cet  égard,  leur  ont  donné  des  témoi- 
gnages de  bienveillance.  Les  commissaires  ont  été  étonnés  de  voir 
à  la  fin  de  leur  première  séance  au  département,  les  administra- 
teurs leur  présenter  les  pétitionnaires  de  la  société  des  ciioyeiis 
catholiques.   Cette  société,   suspendue  et  dénoncée    par  l'ac- 
cusateur public,  demandait  à  être  rétablie  dans  tous  ses  droits. 

T.   JX.  ^ 
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Cette  démarche  a  éveillé  la  surveillance  des  commissaires  sur 
l'adminislraiion  du  déparlement ,  à  laquelle  ils  ont  écrit  pour  l'in- 
viter à  faire  exécuter  exactement  les  décrets,  et  à  désavouer  les 
libelles  qu'on  avait  j)ul)lic'S,  et  nolamnienl  un  Taux  bref  du  pape, 
et  pour  l'avenir  qu'ils  allaient  établir  une  correspondance  avec 
tous  les  districts  et  toutes  les  municipalités.  Le  déparlement  a 
alors  manifesté  ses  véritables  intentions.  Il  a  dénoncé  formelle- 
ment au  ministre  les  commissaires  du  roi,  en  disant  qu'ils  de- 
vaient se  concerter  avec  lui,  et  ne  pas  détruire  ainsi  la  hiérarchie 
des  autorités;  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  aucune  correspondance 
avec  les  municipalités  et  les  districts  ;  que  le  département  ne 
croyait  pas  devoir  leur  obéir,  ni  souffrir  qu'on  déshonorât  l'au- 
torité consiituiiojinelle  déposée  dans  ses  mains,  et  que  les  admi- 
nistrateurs n'avaient  pas  besoin  des  invitations  des  commissaires 
pour  se  livrer  à  tout  leur  zèle  et  à  tout  leur  patriotisme. 

Sur  ce  mot  de  patriotisme ,  je  dois  vous  dire  que  depuis  cinq 
mois  il  est  impossible  au  comité  de  liquidation  d'obtenir  du  dé- 
partement l'exécution  de  vos  décrets.  La  dénonciation  au  mi- 
nistre avait  aussi  pour  objet  des  dispositions  relatives  à  l'assem- 
blée des  Caihol'uiues  ou  de  i Union.  Les  commissaires  du  roi 
avaient  dirigé  leur  route  vers  Colmar.  La  municipalité,  prévenue 
de  leur  arrivée,  avait  invité  la  garde  nationale  à  leur  rendre  les 
honneurs  dus  à  leur  caractère;  mais  le  comité  militaire  de  la 
garde  nationale,  présidé,  malgré  les  défenses  qui  avaient  été 
faites  par  le  minisire,  comme  officier  de  ligue,  par  M.  Dubois, 
commandant,  délibéra  de  n'accorder  aucun  honneur  aux  com- 
missaires, et  motiva  sa  délibération  sur  une  ordonnance  du  feu 
roi.  Des  citoyens  de  bonne  volonté  s  offrirent  pour  former  une 
garde  aux  commissaires,  et  se  présenlèrent  à  la  municipalité, 
qui  resta  assemblée  jusqu'à  huit  heures  du  soir.  Le  maire  et  le 
procureur-syndic  continuèrent  à  tenir  séance.  Les  commissaires 
entrent  dans  la  ville  à  dix  heures;  ils  sont  environnés  d'un  peuple 
immense;  ils  entendent  crier  :  Vive  le  comte  d'Ariois!  lescommis' 
saircs  à  la  lanterne.  Arrivés  à  leur  hôtel,  sans  avoir  éprouvé  de 
violences  personnelles ,  ils  demandeul  au  maire  et  au  procureur 
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syndic,  la  cause  de  ces  troubles.  Ils  se  présentent  à  la  fenêtre, 
et  déclarent  n'avoir  pas  besoio  de  garde  au  milieu  des  bons  ci- 
toyens, de  leurs  amis,  de  leurs  frères.  La  municipalité  connais- 
sant le  danger  que  couraient  les  commissaires  du  roi ,  insistait 
tandis  que  lecommandant  de  la  garde  nationale  cherchait,  inuti- 
lement à  la  vérité,  à  faire  retirer  les  citoyens  soldats,  qui  s'étaient 
établis  dans  leur  hôtel ,  et  que  le  peuple  rassemblé  faisait  en- 
tendre de  nouveau  les  cris  de  vive  le  comle  d'Artois,  les  commis- 
saires à  la  lanterne. 

Alors  M.  Stokmeyer  arrive  à  la  tête  des  habitans  du  faubourg, 
armés  de  bâtons,  et  dissipe  l'attroupement  où  se  trouvaient  en- 
ir'autres  personnes  de  marque,  M.  Chennevot,  frère  du  procu- 
reur-général-syndic de  l'administration  du  département  à  Stras- 
bourg, M.  Malezi,  un  chevalier  de  Saint-Louis  et  un  officier  de 
milice,  qui  se  retirent  fort  maltraités.  M.  Stokmeyer  rétablit 
l'ordre,  et  le  commandant  de  la  garde  nationale,  requis  par  la 
municipalité,  ne  peut  se  refuser  de  se  rendre  à  la  réquisition, 
qu'en  disant  qu'il  a  donné  sa  démission.  Cependant  il  commande 
de  se  retirer  aux  postes  établis  pour  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique, que  les  bons  citoyens  maintiennent.  Le  lendemain,  les 
commissaires  du  roi  se  rendent  au  département,  pour  exhiber 
leurs  pouvoirs,  et  tout  se  passe  paisiblement.  Le  soir,  les  éco- 
liers, sur  l'instigation  de  leurs  professeurs,  se  répandent  dans 
la  ville,  et  jettent  les  cris  que  les  attroupés  avaient  fait  entendre 
la  veille.  Les  commissaires  apprennent  au  même  instant  qu'une 
discussion  théologique  est  ouverte  au  collège,  sur  le  serment  ci- 
vique exigé  des  fonctionnaires  ecclésiastiques.  Ils  se  rendent  à 
cette  assemblée  ;  et  armés  de  l'autorité  de  la  loi  et  de  la  raison , 
ils  entrent  dans  la  discussion  :  huit  professeurs  sont  convertis. 
(Une  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit.)  ils  ont  prêté  leser- 
ment,  les  jeunes  écoliers  reconnaissent  leur  faute,  et  comblent 
de  bénédictions  ceux  qu'ils  ont  outragés. 

Après  avoir  rendu  au  département  du  Haut-Rhin ,  l'activité 
qui  semblait  lui  manquer,  les  commissaires  sont  partis  de  Gol- 
mar  avec  des  espérances  consolantes,  et  au  milieu  des  acclama- 
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lions  d'un  peuple  qui  les  bénissait  du  calme  qu'ils  avaient  rétabli 
dans  celte  ville.  A  leur  arrivée  à  Strasbourg,  ils  ont  appris  la 
dénonciation  dont  je  vous  ai  rendu  compte,  et  qui  avait  produit 
de  vives  inquiétudes.  L'n  district  même  a  écrit  qu'il  craignait  de 
se  compronieitre  s'il  suivait  la  correspondance  exigée  de  lui.  Les 
commissaires  ont  cru  ne  pas  devoir  perdre  de  temps  pour  s'a- 
dresser à  vous.  11  faut  faire  cesser  cette  incertitude  ;  il  faut  que 
les  citoyens  sachent  à  qui  obéir.  Vous  sentirez  combien  il  est 
instant  de  fournir  aux  commissaires  les  moyens  d'achever  une 
mission  commencée  sous  de  si  heureux  auspices,  si  vous  vous 
rappelez  quels  pouvoirs  vous  avez  voulu  leur  confier  ;  si  vous 
vous  rappelez  qu'ils  exercent  une  espèce  de  dictature,  sur  leur 
responsabilité;  ils  n'ont  vu  dans  toutes  les  démarches  du  dépar- 
tement que  des  prétextes  d'opposition  à  l'exécution  de  la  loi. 
Vos  comités  vous  proposent  de  suspendre  le  directoire  et  le  pro- 
cureur-général-syndic, afin  de  ne  pas  laisser  plus  long-temps  à 
ces  administrateurs  une  autorité  qui  devient  une  arme  dange- 
reuse dans  leurs  mains.  Les  commissaires  choisiront  un  nombre 
suffisant  de  personnes  pour  veiller  à  l'administration.  En  les  pre- 
nant parmi  les  administrateurs  des  districts  du  déparlement ,  on 
appellera  des  citoyens  revêtusdela confiance  publiqueà  remplacer 
des  hommes  qui  en  avaient  été  honorés.  C'est  la  première  dispo- 
sition du  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 
Les  événemens  arrivés  à  Colmar  ont  fixé  l'attention  des  com- 
missaires; ils  ont  ordonné  une  information ,  ainsi  vous  n'avez 
rien  à  statuer  à  cet  égard  ;  mais  vous  devez  des  témoignages  de 
satisfaciion  à  M.  Slokmeycr  et  aux  bons  citoyens  qui ,  avec  lui , 
ont  si  bien  servi  la  chose  publique.  Cependant  une  compagnie  de 
gardes  nationales,  nommée  la  compagnie  des  chasseurs,  a  ma- 
nifesté des  seuiimens  coupables:  elle  portait  l'uniforme  d'Artois 
et  la  cocarde  blanche  ;  une  partie  de  ses  membres ,  qui  avait 
passé  le  Rhin  pour  aller,  disait-elle,  servir  dans  l'armée  de 
M.  Condé,  était  de  rciour.  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de 
dissoudre  cette  compagnie,  et  d'ordonner  aux  citoyens  qui  la 
cou»posent  de  suivre  les  dispositions  des  décrets  pour  l'exercice 
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des  fonctions  des  gardes  nationales.  Il  s'agissait  de  nommer  un 
évêque  dans  le  département  du  Bas-Rhin.  Le  directoire  du  dé~ 
parlement  a  contrarié  le  vœu  de  la  loi  sur  cet  objet  comme  sur 
tous  les  autres,  parce  que  M.  l'évêque  de  Strasbourg  habite  une 
partie  de  son  diocèse  située  hors  du  royaume.  Celte  administra- 
tion prétend  qu'il  doit  être  traité  comme  les  évéques  absens.  Les 
commissaires  croient  qu'une  nouvelle  élection  à  ce  siège  peut 
contribuer  efficacement  à  la  cessation  des  troubles.  L'évêque  de 
Strasbourg ,  résidant  de  l'autre  côté  du  Rhin ,  est  dans  son  dio- 
cèse. Je  vais  hre  sa  propre  lettre,  et  j'espère  que  son  aveu  ne 
laissera  prise  à  aucune  contradiction  dans  cette  assemblée.  M.  le 
maire  de  Strasbourg  lui  avait  écrit  le  28  janvier ,  conformément 
à  l'article  I"  de  la  loi  du  26  décembre ,  qui  exige  que  les  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics  prêtent,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine ,  le  serment  exigé  par  le  décret  de  l'assemblée  nationale. 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  terme  expire  dimanche 
prochain ,  et  que  si  vous  ne  vous  soumettez  pas  à  la  loi ,  je  serai 
obligé  de  dénoncer  lundi  votre  défaut  de  prestation  de  serment.  ^ 
Voici  la  réponse  de  M.  l'évêque  de  Strasbourg ,  en  date  du  sa- 
medi 29. 

«  M.  le  maire,  je  réponds  à  votre  lettre  du  28,  que  je  reçois 
le  29.  J'aurais  cru  que  l'instruction  pastorale  et  la  déclaration 
que  j'ai  publiées  auraient  suffi  pour  faire  connaître  ma  façon  de 
penser  au  sujet  du  nouveau  serment.  Cette  façon  de  penser  est 
invariable ,  puisqu'elle  est  fondée  sur  des  principes  invariables 
eux-mêmes  pour  tous  ceux  qui  professent  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  ;  et  je  jouis  de  la  douce  satisfaction  de 
voir  que  tout  mon  clergé ,  aussi  dévoué  que  moi  aux  vrais  prin- 
cipes ,  a  refusé  et  refusera  de  prêter  un  tel  serment ,  et  qu'enfin 
nous  resterons  attachés  à  notre  devoir,  au  risque  de  notre  for- 
tune et  même  de  la  vie.  Je  continue  d'ailleurs  à  rendre  l'admi- 
nistration responsable  des  suites  funestes  que  pourront  faire 
naître  dans  cette  province  des  innovations  aussi  contraires  à  la 
religion. 

»  Signé,  le  cardinal  prince  de  Rohan.  > 
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Celte  lettre  est  datée  de  Itheneim ,  à  six  lieues  de  Strasbourg. 

M.  l'ëvéque  parcourt  indistinctement  son  diocèse  sur  les  deux 
rives  du  Rhin.  Ne  pouvant  contester  sa  présence,  qu'il  avoue, 
il  est  dans  le  cas  des  dvèques  non  abscns  qui  n'ont  pas  prêté  le 
serment  dans  le  temps  prescrit.  Il  faut  ë{;alcment  ordonner  la 
nomination  de  l'ëvéque  du  Haut-Rhin ,  où  il  n'y  avait  pas  de 
siège  épiscopal.  Vos  comités  ont  aussi  pensé  qi^il  était  à  propos 
de  stimuler  l'activité  des  tribunaux  par  une  disposilmn  qui  aurait 
pour  objet  d'ordonner  au  ministre  de  la  justice  de  vous  rendre 
compte ,  jour  par  jour,  des  progrès  des  procédures  ordonnées 
par  les  commissaires  du  roi.  Ces  commissaires  représentent  dans 
leur  lettre  l'infinence  que  pourrait  avoir  sur  les  départemens  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin  votre  décision  sur  le  tabac.  Sans  doute  cette 
décision  se  conciliera  avec  l'intérêt  du  fisc  et  celui  des  pro- 
priétés :  l'incertitude  seule  peut  occasionner  de  grands  mal- 
heurs. Il  est  important  d'accélérer  votre  décret  pour  ôter  tout 
prétexte  aux  malveillans  qui  agitent  les  deux  départemens.  La 
tranquillité  renaîtra  bientôt;  vous  pouvez  compter  sur  les  com- 
missaires dont  votre  justice  doit  louer  le  zèle,  le  patriotisme  et 
l'intelligence.  Vous  devez  aussi  des  éloges  au  district  et  à  la  mu- 
nicipalité de  Strasbourg:  ils  ont  balancé  les  influences  du  dé- 
partement, qui  cherchait  à  anéantir  vos  lois,  ou  du  moins  à 
annuler  leur  effet.  Vous  en  devez  à  la  municipalité  de  Colmar  et 
à  la  société  des  Amis  de  la  constitution  ,  qui  a  rendu  ,  à  Stras- 
bourg, de  grands  ser\iccs  aux  commissaires.  (Une  très-grande 
partie  de  l'assemblée  applaudit.] 

Déparicment  du  Morbihan.  —  A  la  séance  du  14,  Vieillard  fit 
un  rapport  sur  les  troubles  de  ce  département.  Une  lettre  écrite 
de  Vannes,  et  que  nous  empruntons  au  Mon'ucnr  A\\  :24  février, 
résume  très-exactement  cette  affaire.  —  Vannes,  le  \6  février. 
*  Depuis  plusieurs  semaines,  notre  département  était  eu  proie 
aux  complots  de  l'avarice  et  de  l'ambition  réunies  pour  tromper 
le  peuple  des  campagnes,  le  faire  marcher  contre  les  villes,  et 
sons  i'('tpn;!;ir(l  du  fa:iaiis:nc  égorger  les  défenseurs  de  la  révo- 
lution. C'est  dans  notre  ville  surtout  que  les  ennemis  de  la  cons- 
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titution  et  de  l'ordre  public  avaient  conçu  les  plus  coupables 
espérances ,  et  formé  les  plus  horribles  projets.  —  Un  recteur  ou 
curé  disait,  il  y  a  quelques  jours,  dans  un  sermon:  «  Mes  frères, 
il  vaut  mieux  obéir  à  un  roi  tyran  qu'à  1200  brigands  qui  com- 
posent l'assemblée  nationale.  ^  Un  autre  a  fait  aussi  un  sermon , 
dont  on  ne  saurait  retrancher  une  phrase  sans  en  soustraire  un 
conseil  de  perfidie  :  enfin ,  un  troisième  a  ouvert  la  scène  de  car- 
nage qu'on  nous  préparait.  Le  dimanche  15  il  a  dit  sa  messe  avant 
le  jour  ;  ensuite  prenant  un  crucifix  ,  et  !e  donnant  à  baiser  aux 
pauvres  paysans  qui  étaient  autour  de  lui  :  «  Allez ,  leur  a-t-il  dit, 
allez  venger  le  ciel  ;  allez  tuer  les  impies  qui  veulent  profaner 
notre  sainte  religion.  »  L'objet  du  complot  était  de  venir  fondre 
sur  Vannes.  On  connaît  les  détails  uUérieuisde  celte  insurrection. 
On  sait  que  ces  malheureux  paysans,  inslrumens  et  victimes  dé- 
plorables du  fanatisme  de  leurs  prêtres ,  ont  été  repoussés  et 
dispersés  par  les  gardes  nationales  de  Vannes  et  de  Lorienl ,  et 
par  loO  soldats  du  régiment  de  Walsh.  Trois  d'eutr'eux  ont  été 
tués  les  armes  à  la  main.  On  a  fait  trente-un  prisonniers,  parmi 
lesquels  sont  seize  blessés.  Deux  sont  morls  en  prison  de  leurs 
blessures.  On  a  trouvé  dix  morts  dans  les  champs.  —  On  assure 
que  dans  le  nombre  des  prisonniers  ,  deux  conviennent  d'avoir 
reçu  de  l'argent  pour  exciter  le  trouble  dans  le  disirict  de  Vannes. 
—  Plusieurs  paroisses  des  environs  de  Lorient  ont  envoyé  des 
députations  au  déparlement ,  pour  demander  la  grâce  des  pri- 
sonniers. Tous  les  paysans  avouent  qu'ils  ont  été  séduils  par  les 
recteurs.  Ils  déplorent  leur  égarement ,  et  disent  qu'ils  n'auront 
plus  aucune  espèce  de  communication  avec  les  recteurs,  s'ils  ne 
prêtent  serment.  Us  viennent  chaque  jour  à  Vannes, pour  y  cher- 
cher des  conseils  utiles  et  des  insirucUons  sur  les  lois  auxquelles, 
ils  doivent  obéir.  La  plupart  d'entr'cux  ignoraient  que  les  dirne* 
fussent  supprimées  ,  et  (|ue  les  droits  de  casuel  pour  les  baptêmes 
mariages  et  sépultures,  fussent  détruits. — Cinq  prêtres  de  Vannes 
ont  déjà  fait  leur  déclaraiion  à  la  municipalité.  Dece  nombre  soûl 
M.  Plomel ,  principal  de  collège  et  président  du  département, 
et  le  ;>upeiieur  du  séminaire.,—  l)eux  recieurs  avaieul  voulu 
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effrayer  leurs  paroissiens  en  les  assurant  que  la  religion  était 
perdue,  et  qu'ils  ne  leur  diraient  plus  la  messe.  —  Un  autre  , 
après  avoir  dit  la  messe  à  trois  heures, avait  congédié  ses  parois- 
siens, en  leur  annonçant  que  les  vêpres  étaient  abolies. — La  garde 
nationale  de  Lorient  a  formé  à  Vannes  une  société  des  Amis  de 
la  constitution.  En  quatre  jours ,  elle  était  déjà  composée  de  85 
membres.  —  Trente-deux  paroisses  viennent  de  manifester  le 
plus  entier  dévoûment  à  l'obéissance  et  à  l'exécution  des  lois.  > 

(Monileur.) 

SÉANCE   DU   22   FÉVRIER. 

Affaires  d'Uzès. 
[M.  VoiiUand.  Lorsque  nous  vous  annonçâmes  que  le  départe- 
ment du  Gard  jouissait  de  la  plus  parfaite  tranquillité  ,  nous  ne 
pensions  pas  qu'elle  était  à  la  veille  d'être  troublée.  Des  écrits 
incendiaires  venus  de  Paris,  et  envoyés  par  M.  Bétliisy,  ci-devant 
évêque  d'Uzès,  avaient  réveillé  le  fanatisme  et  occasionné  des 
querelles  qui ,  selon  le  plan  que  le  maire  de  Nîmes  a  cherché  à 
accréditer ,  ont  été  représentées  comme  l'effet  de  la  haine  des 
protestans  contre  les  catholiques.  —  Lundi  14  février,  il  y  a  eu  à 
Uzès ,  sur  la  place  de  l'évéché ,  un  rassemblement ,  non  de  catho- 
liques ,  mais  d'une  grande  partie  de  citoyens  connus  par  leur 
opposition  à  la  constitution.  Les  patriotes  menacés  ,  se  rassem- 
blèrent sur  la  place  de  l'esplanade;  l'escadron  de  dragons  de 
Lorraine,  en  garnison  à  Uzès,  fut  requis  de  monter  à  cheval  pour 
faire  cesser  ces  attroupemens  :  les  chevaux  d'une  partie  de  cette 
troupe  étaient  placés  dans  l'écurie  de  l'évéché.  Les  factieux  pos- 
tés dans  celte  maison,  ou  sur  la  place,  s'opposèrent  à  l'enlève- 
ment des  chevaux ,  tirèrent  sur  les  dragons  ;  un  coup  de  feu  a 
cassé  l'i'paule  de  l'un  d'eux ,  et  un  autre  a  reçu  dans  les  entrailles 
un  coup  de  baïonnette ,  dont  quelques  lettres  particulières  disent 
qu'il  est  mort.  Les  mutins  s'emparent  des  tours  de  la  cathédrale, 
montent  an  clocher ,  sonnent  le  tocsin.  Les  gardes  nationales  des 
lieux  circonvoisins  accourent  ;  la  loi  martiale  est  publiée  et  ne 
ïjroduit  aucun  effet  ;  mais  le  district  ayant  bientôt  réuni  assez  de 
forces  pour  en  imposer ,  les  séditieux  se  retirent  en  publiant 
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qu'ils  vont  au-devant  d'un  secours  qui  leur  arrivait  du  camp  de 
Jalès.  —  Cependant  on  avait  expédié  des  courriers  au  directoire 
du  département  séant  à  Nîmes,  et  à  M.  Dalbignac ,  commandant 
pour  le  roi  dans  le  département  du  Gard,  qui  firent  marcher  sur- 
le-champ  232  hommes  du  régiment  de  Dauphiné ,  et  30  dragons 
de  Lorraine.  —  La  garde  nationale  de  Nîmes  offrit  son  secours 
avec  tant  de  zèle,  qu'il  eût  été  difficile  de  la  contenir,  sans  l'es- 
prit de  subordination  qui  règne  dans  cette  troupe  de  citoyens 
soldats.  Le  directoire  du  département  arrêta  de  requérir  150 
hommes  de  cette  garde  pour  se  rendre ,  s'il  en  était  besoin ,  au 
pont  de  Saint-Nicolas ,  à  une  lieue  d'Uzès ,  et  d'y  attendre  des 
ordres.  Il  délibéra  ensuite  de  faire  partir  deux  commissaires  pour 
prendre  sur  les  lieux  des  renseignemens  qui  pussent  faire  décou- 
vrir les  auteurs  et  les  instigateurs  de  si  fréquens  désordres.  Les 
nouvelles  qu'on  reçut  suspendirent  lo  dépari  des  gardes  nationales 
de  Nîmes.  Nous  vous  observons  que  les  courriers  d'Uzès,  qui 
devaient  nous  apporter  dimanche  ou  lundi  nos  dépêches,  ne  sont 
point  encore  arrivés,  que  nous  avons  reçu  ces  premiers  avis  par 
le  courrier  de  Nîmes,  avis  certains,  puisque  nous  avons  des 
lettres  du  département  du  Gard  et  la  copie  d'une  lettre  du  district 
d'Uzès  écrite  à  ce  corps  administratif.  Nous  ignorons  encore  le 
nombre  des  blessés.  La  lettre  du  directoire  du  district  d'Uzès  fait 
mention  d'un  homme  tué  sur  la  place.  Nous  nous  flattons  que  ce 
nombre  n'est  pas  plus  considérable.  Je  vais  vous  faire  la  lecture 
de  la  lettre  de  M.  Béthisy,  ci-devant  évêque  d'Uzès  ,  pour  vous 
mettre  à  portée  de  juger  avec  quelle  infidélité  il  rendait  compte 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  votre  séance  du  4  janvier. 

€  Paris,  le  5  janvier  1791.— Le  jour  d'hier  sera  fameux  dans 
les  fastes  du  clergé  de  France ,  c'est  le  premier  où  j'aie  reçu 
quelque  consolation.  Si  nous  avions  combattu  pour  la  gloire , 
nous  pourrions  dire  que  nous  n'avions  rien  à  désirer  ;  mais  un 
intérêt  d'une  bien  autre  nature  était  confié  à  notre  courage.  Je 
ne  suis  pas  sans  espoir  que  cette  journée  sauve  la  religion  en 
France  ,  mais  je  suis  sûr  au  moins  qu'elle  l'a  glorifiée.  L'heure 
fatale  était  arrivée;  l'expiration  du  délai  nous  a  été  annoncée  ; 
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on  a  délibéré  de  nous  interpeller  pour  prêter  le  serment;  la  fer» 
meté  la  plus  calme  était  noire  contenance.  L'évéque  d'Ag^n , 
appelé  le  premier ,  a  dit  trois  phrases  d'une  noblesse  simple , 
franche  et  touchante  ,  qui  ont  produit  le  plus  j^rand  effet.  Un  de 
ses  curés ,  appelés  après  lui  ,  a  fait  aussi  une  de  ces  réponses 
qui  enfoncent  la  crainte  dans  l'âme  des  pervers ,  et  la  honte  dans 
celle  des  faibles  ;  alors  l'effroi  a  gagné  nos  ennemis ,  la  confusion 
s'est  mise  au  milieu  d'eux  ;  ils  ne  savaient  quel  parti  prendre  , 
ils  essayaient  de  plates  et  ridicules  séductions  ,  en  annonrant  que 
l'intention  de  l'assemblée  n'a  pas  été  de  toucher  au  spirituel. 
Nous  demandons  que  cette  explication  soit  convertie  en  décret, 
et  la  mauvaise  foi  se  démasque  par  un  refus. 

»  Le  tumulte  et  l'indécision  de  ces3Iessieurs  alongent  la  séance, 
et  aucun  ecclésiastique  ne  montre  ni  faiblesse  ni  inquiétude  ; 
alors  ils  abandonnent  la  forme  d'appel  individuel  qui  aurait  al- 
longé leur  tourment ,  d'être  témoins  du  triomphe  de  la  vérité. 
Ils  ont  ordonné  une  interpellation  générale  à  ceux  qui  n'avaient 
pas  encore  prêté  le  serment  ;  elle  a  été  faite ,  et  personne  ne  s'est 
présenté.  Enfin  notre  immuable  fermclé  les  a  forcés,  à  leur 
grand  regret,  de  décréter  contre  nous  ,  et  nous  sonnnes  sortis 
fiers  de  notre  glorieuse  pauvreté.  (L'extrémité  de  la  partie  droite 
applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Les  deux  ou  trois  cents  brig-ands 
employés  dans  ces  occasions  majeures  ,  entouraient  la  salle  et  y 
faisaient  même  retentir  le  cri  de  :  à  la  lanterne  !  ISous  y  avons 
souri  dé(lai{;neusement ,  et  demandé  qu'on  ne  s'occupât  pas  de 
ces  vaines  clameurs.  Point  de  vrai  et  bon  peuple  autour  de  la 
salle ,  pas  le  moindre  mouvement  dans  Paris  contre  nous ,  et 
l'estime  publique  nous  a  suivis  dans  notre  retraite.  Le  roi  est 
prié  de  faire  nommer  à  nos  places.  //  csl  curictLJC  d'observer  que 
ce  décret  fait  pour  'tutrodiiirc  le  fic/ùsme  en  France ,  s'il  est  exécuté, 
a  été  rendu  sons  la  présidence  d'un  juif  et  sur  la  motion  d'un  pro^ 
testant.  Je  ne  puis  vous  rerulie  mille  détails  qui  seraient  inléres- 
sans,  mais  le  tenips  me  manque.  Voilà  l'essentiel  :  nous  avons 
soutenu  la  première  alta(|ue  d'une  manière  digne  du  devoir  que 
nous  avions  à  remplir;  nous  soutiendrons  de  luèuie  toutes  les 
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épreuves  jusqu'à  la  dernière ,  si  l'on  ose  y  aller.  Ce  n'est  pas  de 
notre  côt^qu'est  la  crainte  et  l'embarras  :  nous  les  laissons  à  ceux 
qui  n'écoutent  pas  leur  conscience ,  et  qui  ne  suivent  pas  les 
principes.  Nous  pleurons  sur  98  de  nos  confrères  trompés  ou 
entraînés  ;  c'est  beaucoup  sur  !268  que  nous  sommes  ;  mais  une 
grande  majorité  nous  reste.  L'évêque  d'Autun  est  seul ,  nous  ne 
comptons  pas  l'évêque  de  Lydda ,  élranger ,  et  qui  a  mis  des  res- 
trictions quon  a  laissé  passer ,  parce  quil  siège  du  côté  gauche. 
Montrez  ma  lettre,  je  ne  crains  jamais  quaml  j'écris,  parce  que  la 
vérité  est  mon  guide,  et  il  est  essentiel  quelle  soit  connue  dans  cette 
fameuse  séance.  » 

M.  le  Président.  On  fait  la  motion  de  renvoyer  ces  pièces  au 
comité  des  recherches  ,  pour  qu'il  en  fasse  son  rapport  demain 
à  l'ouverture  de  la  séance. 

M.  Begnaud,  député  de  Saint-Jean-d'Angély.  L'envoi  d'une 
force  imposante  dans  le  département  du  Gard  ,  peut  seul  pré- 
venir les  funestes  effets  des  rassemblemens  qui  s'y  font.  Je  de- 
mande que  M.  le  président  soit  tenu  de  se  retirer  immédiatement 
pardevers  le  roi,  pour  le  prier  d'envoyer  dans  le  département 
du  Gard  les  forces  nécessaires  au  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité publique. 

La  proposition  de  M.  Regnaud  est  adoptée,  et  les  pièces  ren- 
voyées au  comité  des  recherches.] 

SÉANCE   DU   26   FÉVRIER, 

Affaires  de  Nîmes. 

M.  Alquier  avait  rendu  compte  le  19  février,  au  nom  des  co- 
mités des  recherches  et  des  rapports,  de  tous  les  événemens  ar- 
rivés à  Nîmes  depuis  le  2  mai  1790.  Ce  récit,  dont  le  Moniteur 
ne  contient  qu'un  extrait  insignifiant,  dura  cinq  heures.  La  por- 
tée révolutionnaire  des  faits  est  dans  la  séance  suivante  que  nous 
reproduisons  textuellement. 

[M.Clermont-Tonnerre.Yous  avez  aperçu,  tant  par  le  rapport 
du  comité  que  par  la  défense  de  M.  Marguerites  et  par  l'opinion 
de  M.  Rabaud ,  les  divers  points  de  vue  sous  lesquels  cette  affoire 
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peut  être  envisagée.  Elle  me  paraît  assez  e'claircie  poui'  qu'il  ne 
soit  plus  besoin  de  renouveler  le  récit  des  faits ,  et  de  prolonger 
la  discussion.il  suffit,  en  ce  moment,  de  vouç  prëscnler  les  ré- 
sultats de  ces  événemens,  également  effrayans  pour  l'humanité , 
pour  la  philosophie  et  pour  la  raison  elle-même.  C'est  le  fana- 
tisme religieux  et  politique,  c'est  la  misérable  envie  de  dominer, 
qui  ont  excité  les  troubles  de  Nîmes.  En  rapprochant  les  événe- 
mens, je  vois  partout  des  excès,  nulle  part  un  système  suivi.  Je 
ne  vois  pas  que  les  proteslans  aient  voulu  massacrer  les  catho- 
liques,  et  perdre  la  liberté  que  leur  assurait  la  révolution.  Je  ne 
vois  pas  que  les  catholiques  aient  voulu  assassiner  les  proteslans, 
et  élever  sur  leur  destruction  le  fantôme  d'une  contre-révolution. 
Les  protestans  ont  été  mécontens  de  voir  les  catholiques  acca- 
parer les  suffrages  :  ceux-ci  craignaient  de  la  part  des  protestans 
la  vengeance  d'une  longue  oppression  ;  la  religion  de  ces  der- 
niers favorisant  les  formes  républicaines,  ils  craignaient  de  leur 
part  l'exagération  de  la  liberté,  et  se  disposaient  à  repousser  la 
force  par  la  force.  Les  deux  partis  se  sont  prêté  mutuellement 
des  intentions  sinistres.  Ce  sont  ces  haines  réciproques  que  vous 
devez  vous  appliquer  à  étouffer.  Si  la  justice  demande  la  conti- 
nuation des  procédures,  il  faut  préférer  le  parti  de  la  prudence 
à  celui  d'une  justice  aussi  rigoureuse.  C'est  la  paix  qu'il  faut 
dans  ces  contrées.  Je  demande  une  amnistie  générale,  parce 
qu'une  justice  rigoureuse  serait  plus  funeste  qu'utile;  mais  j'en 
excepte  les  officiers  municipaux  ,  qui  sont  soumis  à  une  respon- 
sabilité particulière.  Je  me  réfère  volontiers  aux  conclusions  de 
M.  Marguerites  :  elles  font  honneur  à  son  patriotisme.  (Plusieurs 
voix  de  la  gauche:  Ah!  ahl  ah!)  Oui,  qui  font  honneur  à  son 
patriotisme.  Ayant  connu  sa  conduite  et  ses  opinions  dans  la 
chambre  de  la  noblesse ,   j'ai  cru  devoir  lui  appliquer  cette 
maxime,  qu'il  est  aussi  difficile  devoir  un  ami  de  la  liberté  devenir 
tout  à  coup  un  conspirateur,  qu'il  l'est  de  voir  des  anciens  valets 
de  la  cour  devenir  les  apôtres  du  patriotisme.  (Une  partie  de  l'as- 
semblée murmure,  l'autre  applaudit.) 
M,  Cazalès.  Vous  avez  entendu  le  récit  des  malheurs  dont 
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Nîmes  a  été  le  théâtre.  Je  ferais  une  insulte  à  votre  justice,  si 
j'entreprenais  d'augmenter  la  profonde  impression  que  vous  avez 
ressentie  au  récit  des  circonstances  de  cette  affaire  ;  l'esprit  de 
parti,  les  querelles  politiques  et  religieuses,  tous  ces  motifs 
existent  encore  et  sont  trop  puissans  pour  que  vous  puissiez  les 
juger  sans  impartialité.  Ils  vous  indiquent  que  vous  devez  vous 
borner  à  renvoyer  aux  tribunaux.  Négligeant  les  faits  dont  on 
vous  a  déjà  rendu  compte,  j'établirai  les  principes  qui  doivent 
déterminer  votre  décision ,  et  vous  porter  à  rejeter  le  projet  du 
comité.  Il  vous  propose  d'annuler  les  procédures,  ce  qui  n'est 
autre  chose  qu'un  déni  de  justice.  Or,  je  vous  dirai  que  c'est 
pour  la  justice  que  la  société  est  instituée  ;  que  c'est  elle  qui 
distingue  une  société  policée  d'une  horde  de  sauvages;  que  c'est 
pour  elle  que  tous  les  citoyens  se  soumettent  à  la  loi.  Quand  un 
corps-législatif  commet  un  déni  de  justice  ;,  de  ce  moment  même 
il  dissout  la  société.  Il  dispense  les  citoyens  de  l'obéissance  aux 
lois  ;  il  les  autorise  à  chercher  leur  sûreté  dans  des  vengeances 
particulières.  Ce  n'est  point  par  des  motifs  de  vengeance  que  la 
société  est  obligée  de  poursuivre  les  crimes ,  mais  c'est  un  de- 
voir que  lui  prescrit  sa  propre  sûreté  et  celle  de  chaque  indi- 
vidu. Chaque  citoyen  a  le  droit  de  requérir  la  punition  des 
crimes.  L'autorité  du  législateur  n'est  légitime  qu'autant  qu'il 
donne  à  la  justice  toute  la  force ,  toute  la  sévérité  et  toute  la  ri- 
gueur qu'elle  doit  avoir.  Ces  maximes  sont  le  fondement  de  la 
sûreté  publique  et  individuelle  :  aucune  considération  de  circon- 
stance ne  doit  jamais  vous  en  écarter.  Et  comment  ne  verriez-vous 
pas  que  l'observation  de  ces  principes  est  le  seul  moyen  de  faire 
cesser  l'anarchie,  lorsqu'une  triste  expérience  vous  a  appris  que 
pour  sauver  un  petit  nombre  de  coupables  on  expose  une  foule 
d'innocens. 

C'est  par  un  effet  de  votre  clémence ,  que  le  fort  de  Marseille 
a  été  démoli  malgré  les  lois ,  malgré  vos  décrets ,  que  le  cheva- 
lier de  Bausset  a  été  assassiné  dans  ses  murs.  Vous  avez  cru  de- 
voir fermer  les  yeux  sur  ces  événemens,  et  les  mêmes  malheurs, 
les  mêmes  insurrections,  se  sont  renouvelés  dans  différentes 
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parties  du  royaume.  11  est  temps  que  celle  anarchie  cesse,  et  que, 
pour  cet  effet,  la  sévérité  des  lois  prenne  la  place  d'une  funeste 
indulgence  ;  il  est  temps  que  la  punition  des  crimes  assure  la 
tranquillité  publique  et  la  sûreté  des  citoyens.  Je  répète  que  les 
citoyens  seront  dé{j:agés  de  roljli{>ation  d'obéir  à  la  loi ,  le  jour 
où  des  considérations  de  personnes  vous  auront  fait  commettre 
un  déni  de  justice.  Cromvvel,  ce  coupable  usurpateur  de  l'auto- 
riié  royale,  au  foîte  de  la  puissance,  nomma  chef  de  la  justice  le 
plus  habile  jurisconsulte  de  l'An/jlelerre,  quoiqu'il  fût  son  en- 
nemi. Cromvvel  savait  que  la  nécessité  d'une  justice  éclairée  et 
sévère  devait  laire  plier  toute  autre  considération.  «  Vous  êtes  la 
barrière,  lui  dit-il,  que  je  veux  mettre  entre  ma  venjjeance  et 
mes  ennemis  :  une  justice  sa{;e  est  une  dette  de  la  société.  »  Ce 
grand  acte  de  bienfaisance  publique  fit  excuser  en  partie  les 
crimes  de  Cromvvel:  car  le  dernier  des  crimes  de  cet  usurpateur 
eût  été  un  déni  de  justice;  mais  il  savait  trop  bien  que  toute  au- 
torité fondée  sur  l'oppression  ne  peut  être  durable ,  et  que  la 
justice  est  le  premier  lien  de  la  société ,  comme  la  seule  force  des 

lois. 

Ces  principes  et  ces  maximes  prennent  une  nouvelle  force 
quand  on  les  applique  aux  circonstances  particulières  de  l'affaire 
de  ^'imes. 

Le  rapporteur  vous  a  dit  que  dans  les  hbelles  dont  on  s'est 
servi  pour  exciter  les  troubles  de  Nîmes,  on  avait  rappelé  au 
peuple  les  anciennes  {guerres  religieuses,  et  qu'on  cherchait  à 
faire  croire  que  les  prutesians  voulaient  renouveler  d'anciennes 
vengeances.  Croyez  que  ces  haines  réciproques  subsisteront  tou- 
jours, si  vous  refusez  justice  à  l'un  ou  à  l'autre  parti.  La  ven- 
peance  publique  peut  seule,  a  seule  le  droit  de  suspendre  les 
vengeances  pai  ticulières.  Dans  un  pays  déchiré  par  tant  de  fac- 
tions ,  les  deux  partis  ne  manqueraient  pas  de  regarder  la  sus- 
pension des  procédures  comme  un  déni  de  justice;  ils  se  croi- 
raient chacun  victime  de  la  partialité,  et  ne  pouvant  se  venger 
par  les  lois,  ne  se  irouveraient-ils  pas  autorisés  à  se  venger  eux- 
mêmes?  Le  décret  qui  vous  eSL  proposé  justifierait  ces  préten- 
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lions  coupables,  puisqu'il  ne  servirait  que  la  vengeance  d'un  seul 
parti.  C'est  à  l'action  de  la  justice  qu'il  appartient  de  suspendre 
tous  les  ressentimens  particuliers,  et  de  prévenir  les  malheurs 
des  vengeances  particulières ,  c'est-à-dire  de  la  guerre  civile  qui 
menace  vos  contrées  méridionales.  Je  conclus  à  ce  que  toutes  les 
procédures  commencées  sur  les  événemens  de  Nimes  soient 
continuées,  et  les  coupables  de  tous  les  partis  soient  poursuivis. 

M.  Barnave.  L'objet  qui  est  actuellement  soumis  à  la  délibé- 
ration ,  quoiqu'il  ne  soit  qu'une  affaire  particulière,  est  essentiel- 
lement lié  aux  grands  intérêts  généraux  de  la  nation  et  à  celui 
de  la  révolution.  Cependant  je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des 
faits.  Dans  le  rapport  volumineux  du  comité,  ils  vous  ont  été 
exposés  avec  la  plus  grande  clarté  ;  et  vous  avez  entendu  depuis 
les  reproches  réciproques  que  se  font  les  deux  partis.  M.  Rabaud 
vous  a  démontré  que  les  querelles  de  Nîmes  n'étaient  pas  vérita- 
blement des  querelles  de  religion.  11  est  également  facile  de  se 
convaincre  que  des  rixes  particulières  n'ont  pas  pu  exciter  des 
désordres  aussi  généraux.  Il  est  impossible  de  ne  pas  apercevoir 
dans  ces  querelles  le  motif  d'nn  complot  quelconque.  J'en  vois 
le  foyer  dans  cetie  assemblée  séditieuse ,  semblable  à  celles  qui 
ont  depuis  porté  le  trouble  dans  différentes  parties  du  royaume, 
dans  cette  assemblée  qui  vous  a  été  dénoncée  par  tous  les  dépar- 
temens  voisins ,  dans  cette  assemblée  que  vous  avez  été  obligés 
de  dissoudre  pour  déconcerter  les  projets  coupables  dont  elle 
développait  le  système.  C'est  sur  ceux  qui  ont  ainsi  égaré  la  mul- 
titude que  doit  porter  la  vengeance  des  lois.  Mais  si  le  législateur 
a  le  droit  de  discerner  les  chefs  de  faction  d'une  multitude  éga- 
rée, l'assemblée  peut-elle  adopter  la  proposition  de  M.  Cazalès? 
Si  elle  ne  devait  considérer  que  les  faits,  et  non  les  intentions, 
le  nombre  des  coupables  serait  infini,  il  surpasserait  celui  de 
quinze  ou  vingt  mille;  et  je  demande  si,  faire  poursuivre  quinze 
ou  vingt  mille  hommes ,  ne  serait  pas  une  barbarie  qni  ne  peut 
jamais  appartenir  à  une  nation  libre,  et  si  ce  ne  serait  pas  dé- 
créter la  guerre  civile.... 

Le  comité  propose  de  réduire  les  dispositions  de  sévérité  à  la 
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destitution  de  la  municipalité,  et  à  la  continuation  de  la  procé- 
dure commencée  contre  ceux  qui  ont  enlevé  le  drapeau  rouge. 
Quant  à  la  municipalité^  je  crois  que  sa  destitution  est  suffisam- 
ment motivée  par  la  négligence  qu'elle  a  apportée  à  réprimer  les 
troubles.  (11  s'élève  des  murmures  dans  la  partie  droite.)  Je  dis 
que  la  municipalité  a  favorisé  l'assemblée  séditieuse  des  soi-di- 
sant catholiques  de  Nîmes  ;  qu'elle  a  souffert  que  des  factieux 
arborassent  publiquement  la  cocarde  blanche,  le  signe  de  la  ré- 
bellion ;  qu'elle  a  souffert  qu'il  se  fabriquât  des  armes  dont  on 
prévoyait  l'usage;  que  jamais  elle  ne  vous  a  instruits  des  événe- 
mens  ;  et  c'est  sur  ce  fait  que  vous  avez  mandé  le  maire  de  Nîmes. 
Le  délit  existe;  il  a  besoin  d'être  réprimé....  Quant  aux  chefs  de 
parti  qui  ont  ordonné  l'enlèvement  du  drapeau  rouge,  il  suffit 
d'observer  que  ce  délit  est  un  crime  public,  un  attentat  spécia- 
lement dirigé  contre  les  lois,  pour  que  l'assemblée  ne  puisse  le 
laisser  impuni....  Déjà  dans  la  môme  contrée,  on  cherche  à  ex- 
citer les  mêmes  troubles  ;  déjà  des  citoyens  sont  forcés  d'exposer 
leur  vie  pour  marcher  contre  les  factieux.  Il  est  important  de 
déployer  contre  les  auteurs  de  ces  désordres,  la  sévérité  des 
lois.  Il  importe  de  faire  cesser  l'anarchie,  et  de  rétablir  la  paix 
dans  le  royaume,  en  y  établissant  le  respect  des  lois;  respect  qui 
seul  fera  cesser  et  les  troubles  qui  ralentissent  vos  travaux,  et 
ces  émeutes,  ces  mouvemens  passagers  qui,  loi-s  même  qu'ils 
n'ont  aucune  intention  coupable,  doivent  être  fortement  répri- 
més. Les  mouvemens  même  auxquels  peuvent  se  livrer  les  amis 
de  la  constitution  sont  dangereux;  ils  alarment  les  bons  citoyens, 
et  retardent  les  heureux  effets  de  vos  travaux.  Quand  l'intérêt 
général  aura  dompté  tous  les  intérêts  particuliers,  quand  la  na- 
tion jouira  dans  le  repos  et  la  tranquillité ,  du  fruit  de  ses  peines 
et  de  ses  travaux ,  elle  versera  sur  ses  ennemis  un  pardon  uni- 
versel. IMais  si  vous  voulez  aujourd'hui  rétablir  la  paix  dans  le 
royaume,  n'ayez  point  de  faiblesse,  et  punissez  sévèrement  les 
auteurs  des  désordres,  c'est  d'après  ces  considérations ,  d'après 
la  nécessité  de  rétablir  le  respect  des  lois,  que  j'appuie  le  projet 
de  décret  du  comité  des  rapports. 
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On  demande  d'aller  aux  voix. — L'assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Virieu  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  discussion  esî  fermée.  On  demande  la  prio- 
rité pour  le  projet  de  décret  du  comité;  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

L'assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  au  projet  du  comité. 

(Il  s'élève  de  violens  murmures  dans  la  partie  droite.  MM.  Ca- 
zalès,  Lautrec,  Foucault,  entourent  le  président  et  profèrent  suc- 
cessivement plusieurs  paroles  entrecoupées  par  les  murmures  de 
la  gauche.) 

M.  Bonnaij.  M.  le  président,  une  {grande  partie  de  l'assemblée 
n'a  pas  entendu  ce  que  vous  avez  mis  aux  voix.  Je  vous  inter- 
pelle; je  déclare  que  personne  n'a  entendu  les  deux  propositions. 
Le  président  ne  doit  pas  profiter  du  tumulte  pour  surprendre 
des  délibérations,  en  mettant  aux  voix  des  propositions  qu'une 
partie  de  l'assemblée  n'entend  pas.  Vous  avez  plusieurs  fois  re- 
présenté à  l'assemblée  que  vous  n'avez  qu'un  pouvoir  provisoire; 
mais  vous  avez  des  devoirs  constans,  et  principalement  celui  de 
poser  la  question  de  manière  qu'elle  soit  entendue.  Vous  devez 
éviter,  non  pas  seulement  qu'on  puisse  vous  accuser,  mais  qu'on 
puisse  vous  soupçonner.  (11  s'élève  de  violens  murmures.) 

M.  le  président.  Ce  sont  ceux-là  même  qui  excitent  le  désordre, 
qui  se  plaignent  qu'on  n'entend  pas  :  cela  n'est  pas  loyal. 

M.  Madier.  Je  demande  qu'avant  que  la  discussion  soit  fermée, 
M.  le  maire  de  Nîmes  qui  est  accusé,  soit  entendu. 

N....  11  n'a  rien  à  dire. 

M.  le  président.  La  délibération  est  commencée.  Je  ne  puis 
accorder  la  parole  sur  aucune  proposition  nouvelle.  Quelques 
membres  prétendent  n'avoir  pas  entendu.  Je  recommence  l'é- 
preuve. 

L'assemblée  décide  de  nouveau ,  et  à  une  très-grande  majorité, 
1"  que  la  discussion  est  fermée;  2"  que  la  priorité  est  accordée 
au  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Marinais.  Le  préambule  de  ce  décret  porte  que  la  nomi- 
nation de  la  municipalité  de  Nîmes  n'a  été  que  l'effet  de  l'in- 
trigue et  autres  choses  semblables.  Je  demande  sur  ce  préambule 

T.    IX.  6 
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la  question  préalable,  attendu  qu'il  renferme  des  calomnies 
atroces;  il  estcontradic'oire  avec  le  troisième  article  du  décret, 
puisqu'il  accuse  la  municipalité,  tandis  que  l'article  fait  pour- 
suivre ceux  qui  l'ont  troublée  dans  shs  fonctions. 

M.  l'alfhé  Maiiry.  On  a  peut-èire  tort  de  dire  que  le  préambule 
renferme  des  calomnies;  car  on  n'est  pas  d'accord  sur  les  faits; 
mais  je  dis  que  ce  préambule  est  un  jugement  et  que  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  ju{}er.  C'est  par  ce  motif  que  je  demande  la  ques- 
tion préalable. 

M.  Alquier,  rapporteur.  Comme  je  n'ai  aucune  prétention  aux 
préambules,  je  consens  à  la  suppression  de  celui-ci.  •  ■ 

M.  Rnrnavc.  Je  m'oppose  à  la  suppression  du  préambule.  Un 
décret  fondé  sur  la  raison  universelle  n'a  pas  besoin  de  préam- 
bule; mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  décret  particulier  fondé 
sur  la  connaissance  des  faits.  L'assemblée  destitue  la  municipalité 
de  Nîmes;  elle  a  des  motifs  pour  le  faire;  il  faut  que  ces  motifs 
soient  exposés  dans  le  préambule. 

M.  Garai  l'ahié.  Je  défie  au  dialecticien  le  plus  subtil  de 
celte  assemblée,  de  répondre  à  l'observation  que  je  vais  faire. 
L'assemblée  ordonne  une  information;  donc  les  faits  ne  sont 
pas  certains,  donc  elle  ne  peut  les  affirmer  dans  son  préam- 
bule. On  a  toujours  dit  :  il  est  prouvé ,  il  esl  prouvé;  et  l'on  a 
perdu  de  vue  l'étal  d;ins  lequel  celle  affaire  se  présente.  L'infor- 
mation n'est  pas  terminée;  au  moins  les  témoins  ne  sont  pas  con- 
frontes; la  partie  publique  esl  accusée  d'avoir  refusé  d'entendre 
p'usicurs  témoins....  (Les  murmures  étoulfenl  la  voix  de  l'ora- 
teur; il  reste  pendant  environ  un  quart  d'heure  à  la  tribune, 
proférant  de  distance  en  distance,  avec  beaucoup  de  chaleur, 
quel(ju<s  paroles  (ju'inteiTonipenl  de  lonfjs  murmures;  enfin  H 
quille  la  tribune  avec  prcn^ipitalion.) 

M.  Lavujnc.  Ce  n'est  que  par  une  confusion  d'idées  que  le 
préoj)inani  a  prétendu  qu'on  anticipait  sur  l'informaiion.  11  ne 
s'ayiiquede  punir  ceux  qui  oui  donné  le  scandaleux  exemple 
d'avoir  enlevé  le  drajuau  rou{;e.  Il  faut  que  le  préambule  con- 
tienne les  faits  qui  doivent  être  la  base  des  infoi  maiious.  Le 
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préambule  ne  désigfiie  personne,  ne  calomnie  personne.  Je  de- 
maude  qu'il  soit  conservé. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  maire  de  Nîmes  paraît  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  de  la  gauche.  A  la  barre  !  à  la  barre  ! 

3/.  Maciier.  Il  faut  que  l'accusé  soit  entendu. 

M.  Verchère.  Qu'il  aille  à  la  barre,  il  sera  entendu;  mais  s'il 
reste  à  la  tribune,  je  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

{La  partie  droite  est  dans  une  irès-jjrande  ajjiiation.) 

M,  leprédilent.  On  demande  que  la  discussion  soit  fermée;  je 
mets  celle  proposition  aux  voix. 

L'assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  Dufrai^se.  En  ce  cas,  allons-nous-en....  (On  applaudit.) 
Tous  les  membres  de  la  partie  droite  quittent  les  fjradins  ;  après 
élre  restés  un  moment  attroupés  au  milieu  de  la  salle,  ils  quittent 
successivement  la  séance. 

M.  lepréûdeni.  On  demande  la  question  préalable  sur  le  préam- 
bule; je  la  mets  aux  voix. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  préambule. 

3/.  Lavîe.  La  municipalité  de  Schelesiat  avait  été  destituée  ; 
mais  les  fiictieux  se  sont  fait  réélire;  le  même  ai'gent  qui  a  déjà 
étédistribuéàNimes,  pourrait  encore  faire  réélire  l'ancienne  muni- 
cipalité :jedemandequ'ellesoitdéclaréeinéli{jible.  (On  applaudit.) 

M.  Pé:ion.  Il  est  dit  dans  le  projet  de  décret  que  la  procédure 
sera  renvoyée  au  tribunal  de  Montpellier.  Je  crois  qu'il  serait 
plus  prudent  de  renvoyer  au  tribunal  d'Arles. 

Les  deux  propositions  de  MM.  Lavie  et  Pétion  sont  adoptées. 

Le  projet  de  décret ,  mis  aux  voix  article  par  article  ,  est 
adopté  en  ces  termes  : 

€  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités  des 
recherches  et  des  rapports,  considérant  que  l'élection  de  la  mu- 
nicipalité a  été  l'effet  de  rintrifjueet  de  différentes  distributions 
d'argrnl,  que  celte  municipalité  a  favorisé  les  troubles  en  per- 
mettant qu'on  arborât  la  cocarde  blanche,  en  ne  réprimant  pas 
les  projets  séditieux  manifestés  par  les  délibérations  des  20  avril 
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et  1"  juin;  que  les  évenemens  désastreux  qui  se  sont  passés  à 
iVîmcs,  les 29  mars,  12  eto  mai ,  13,  li,  io  el  IG  juin  1700,  ont 
«■lé  l'effet  des  séductions  employées  par  les  ennemis  du  bien 
public  pour  é{jarer  le  peuple  et  troubler  la  paix  du  rovaume. 

Considérant  que  la  plus  grande  partie  de  ces  malheurs  n'au- 
rait pas  eu  lieu  si  la  proclamation  de  la  loi  martiale  n'avait  pas 
été  arréiée  le  dimanche  15  juin;  que  ceux  qui  ont  provoqué  ou 
ordonné  des  violences  contre  les  officiers  municipaux  qui  la  pro- 
clamaient ,  sont  seuls  responsal)Ies  de  tous  les  délits  qui  ont  sui- 
vi, et  doivent  en  être  considérés  comme  les  auteurs,  a  décrété: 
An.  l'^^Que  la  municipalité  actuelle  est  destituée;  qu'en  con- 
séquence, il  sera  procédé  à  l'élection  d'une  nouvelle  municipa- 
lité  sans  qu'aucun  des  membres  de  1  ancienne  puissent  être  réélus. 
Que  le  roi  sera  prié  de  donner  à  cet  effet  les  ordres  nécessaires 
au  procurcur-général-syndic  du  département ,  el  de  faire  passer 
à  Nîmes  des  forces  suffisantes  pour  assurer  la  liberté  et  la  tran- 
quillité publique. 

II.  Qu'il  sera  informé  devant  le  tribunal  du  district  d'Arles, 
et  à  la  requête  de  l'accusateur-public  ,  contre  ceux  qui,  le  di- 
manche 15  juin,  ont  donné  l'ordre  de  tirer  sur  les  officiers  mu- 
nicipaux, d'enlever  à  deux  fois  différentes  le  drapeau  rouge, 
d'entraîner  el  de  retenir  de  force  dans  une  maison  un  des  offi- 
ciers municipaux  chargés  de  la  proclamation. 

m.  Que  la  procédure  commencée  sur  les  autres  événemensdes 
15,14,  15  et  16  juin,  ainsi  que  celles  qui  sont  relatives  aux 
journées  des 20  mars,  2  et  5  mai,  cesseront  d êtres  suivies,  et 
seront  regardées  comme  non-avenues.  En  conséquence,  que  les  ac- 
cusés actuellement  détenus  seront  incessamment  remis  en  liberté. 
IV.  Enfin,  l'assemblée  nationale,  profondément  touchée  des 
événemens  désastreux  dont  elle  a  entendu  le  récit,  invite  les  ci- 
toyens de  iS'îmes  à  se  prémuuir  contre  les  suggestions  qu'on 
pourrait  employer  encore  pour  les  désunir,  et  pour  les  plonger 
dans  de  nouveaux  troubles  :  elle  les  exhorte  à  sacrifier,  pour  le 
bien  de  la  paix,  le  souvenir  et  le  ressentiment  de  leurs  maux,  et 
à  chercher,  dans  l'union  In  plus  durable  et  dans  la  tranquillité 
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publique,  la  consolatioD  et  l'oubli  des  malheurs  qu'ils  ont  éprou- 
ves pour  avoir  ajouté  loi  aux  perfides  insinuations  de  quelques 
hommes  mal  intentionnés.»] 


Paris.  —  Maisons  de  jeu.  —  Marat  revient  encore  sur  les  mou- 
chards pendant  le  mois  de  février,  et  il  en  dénonce  par  bandes , 
avec  signalemens,  indications  de  demeures,  etc.;  mais  sa  ferveur 
inquisitoriale  s'applique  surtout  à  la  poursuite  et  à  la  diffamation 
des  joueurs  et  des  tripots.  Dans  son  numéro  du  4,  il  annonce  que 
la  section  de  Saint-Rocli  a  reconnu  que  son  ancien  comité  avait 
levé  sur  les  maisons  de  jeu ,  non  compris  les  contributions  se- 
crètes, la  somme  de  22,453  liv.,  et  qu'elle  a  pris  un  arrêté  qui 
improuve  nominativement  les  membres  de  ce  comité;  arrêté  qui 
doit  être  communiqué  aux  quarante-sept  autres  sections.  Son  nu- 
méro du  5  est  ainsi  intitulé  :  Effroyable  dépravation,  des  mœurs 
de  la  capitale  et  surtout  des  représentans  de  la  nation.  —  Perte  in- 
faillible de  la  liberté  par  l'influence  naturelle  de  ces  vices.  Ce  nu- 
méro commence  par  la  lettre  suivante  :  —  «Oui ,  mon  cher  Marat, 
vous  nous  l'avez  prédit,  il  y  a  dix-sept  mois;  les  robins ,  les  gens 
du  roi ,  les  avocats ,  les  procureurs,  perdront  la  chose  publique. 
Peu  après  la  révolution ,  ces  vils  suppôts  de  la  chicane  se  sont 
emparés  de  toutes  les  places  dans  les  districts,  puis  de  toutes  les 
places  dans  les  sections,  les  municipalités  et  les  directoires  des 
déparlemens.  Ne  pouvant  plus  dépouiller  leurs  diens ,  ils  dépouil- 
lent le  public,  ils  escroquent  les  sots,  rançonnent  les  maisons  de 
jeu,  pillent  les  citoyens,  arrêtent  le  cours  de  la  justice  et  font 
taire  les  lois.  i\u  milieu  de  l'affreuse  anarchie  où  ils  ont  plonijé 
l'Etat,  ils  clabaudent  contre  les  coups  de  désespoir  du  peuple  in- 
digné, ils  le  blâment  de  se  faire  justice ,  puis  ajoutant  l'ironie  à 
routia{;e,  ils  le  renvoient  se  pourvoir  par  devant  les  tribunaux 
qu'ils  ont  paralysés.  Aujourd'hui  on  assassine  publiquement  dans 
les  rues,  et  ils  gardent  le  silence.  Juste  ciel!  quel  Dieu  aura  pitié 
de  nous?  puisque  le  peuple  est  assez  stupide  pour  fermer  l'oreille 
aux  sajjcs  conseils  que  vous  lui  avez  donnés  tant  de  fois  !  Lorsque 
les  lois  sont  impuissantes  pour  le  protéger  contre  ses  oppres- 
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seurs;  c'est  à  lui  à  se  faire  justice,  à  réiablir  l'ordre  en  massa- 
crant ses  in(lr{}nes  mandataires,  et  en  destituant  avec  i{{nomini6 
ceux  qui  auront  ccliappé  à  sa  juste  fureur.  ïlélas!  nous  sommes 
pei'dus  sans  ressource  s'il  ne  vient  pas  enfin  à  saisir  celle  grande 
vérité. 

j  II  semble  que  Paris  n'est  plus  qu'un  repaire  de  joucuis  et  de 
fripons.  Dix  mille  escrocs  et  souteneurs  de  boucans,  s'a{;itent 
dans  ses  murs  du  malin  au  soir  pour  enlacer  leurs  dupes,  qu'ils 
manquent  rarement  d'assommer  après  les  avoir  mises  à  sec.  Dans 
le  seul  arrondissement  du  Palais-Royal,  on  compte  vinjjt-sept 
tripots,  parmi  lesquels  ceux  des  maisons  numérotées  2  »,  55,  40 
eti(Jl  tiennent  le  premier  ran^j.  • 

>  Voici  la  liste  des  infâmes  banquiers  desjeux  de  l)iribi ,  trente- 
et-quaranle,  elc.  Vous  allez  ju{j;er  par  leur  fortune  à  leur  début 
dans  le  monde,  et  par  leur  fortune  actuelle,  s'ils  ne  sont  pasas* 
sociés  avec  le  deparlement  de  la  police  et  les  minisires  pour  dé- 
pouiller les  citoyens  et  achever  de  réduire  la  capitale  à  la  men- 
dicité. 

>  Tisson,  le  Savoyard,  ancien  décrotteur,  aujourd'hui  intéressé 
dans  treize  banques,  est  richede  trois  cent  mille  livres  qu'il  a  volée*. 

»  Marmé,  laquais  de  louajje  et  mouchard  subalterne  de  la  po- 
lice, il  y  a  deux  ans;  aujourd'hui  espion  en  chef  et  voleur  privi- 
légié du  divin  Bailly,  riche  de  quatre  cent  trente  mille  livres  (ju'il 
a  volées. 

>  Chavîgmj,  postillon  de  louage,  il  y  a  quelques  années;  au- 
jourd'hui espion  en  chef  et  voleur  privilégié  du  divin  Bailly,  riche 
de  plus  de  huit  cent  mille  livres  qu'il  a  volées  :  tenant  un  train 
de  prince  et  ayant  voiture  pour  lui,  voiture  pour  Margot,  sa 
femme;  voiture  pour  Javolte,  sa  catin. 

>  Dclsannc,  ancien  frater  ,  mari  delà  fille  du  sieur  1. esprit, 
renommé  pour  la  coupe  des  cheveux  :  aujourd'hui  espion  en  chef 
et  voleur  privilc'/jié  du  divin  Bailly,  riche  de  deux  cent  cinquante 
mille  livres  qu'il  a  noIccs,  logé  en  son  hôtel,  rue  Sainte-Apolline. 

»  Dolé,  ancien  fraler,  aujourd'hui  espion  en  chef  et  voleur  pri- 


FÉVRIER       (1791)  87 

vilëgié  du  divin  Bailly,  riche  de  deux  cent  cinquante  mille  livres 
qu'il  a  volées. 

»  Garvel,  ancien  valet-de-chambre,  aujourd'hui  mouchard  en 
titre  et  voleur  pi-ivilé^fië  du  divin  Bailly,  riche  de  ncul  cent  mille 
livres  qu'il  a  volées,  et  qu'il  a  placées  sur  trois  hôtels  dont  il  est 
possesseur. 

Doclei  el  Bacjci,  anciens  valets-de-cliamhre,  aujourd'hui  es- 
pions en  chef  el  voleurs  privilégiés  du  divin  Bailly,  riches  chacun 
de  trois  à  quatre  cent  mille  livres  qu'ils  ont  volées. 

>  Lafarclie,  mouchard  subalterne  de  l'ancienne  police  :  aujour- 
d'hui espion  en  chef  et  voleur  privilégié  du  divin  Bailly,  riche  de 
deux  cent  mille  livres  qu'il  a  volées ,  et  qu'il  fait  manger  à  trois 
salopes. 

>  Ces  misérables  forment  ia  classe  des  importans  :  de  mendians 
devenus  bailleurs  de  fonds,  ils  ont  leurs  coupeurs  aubiribi, 
trente-et-quarante,  et  ils  ne  paraissent  qu'aux  recettes. 

>  Vous  saurez  que  ces  misérables  ont  un  argot  entre  eux  et 
leurs  subalternes.  Les  joueurs  sont  appelés  nageurs,  el  voilà  la  clé: 
dans  la  classe  des  agens  su'^alternes,  il  faut  placer  Béiangé,  gar- 
çon bijoutier,  premier  nageur  de  Paris;  Lccomie,  il  y  a  un  an  gui- 
chetier d'un  biribi, aujourd'hui  taiileuraun°101;Kasier,  tailleur  au 
biribi,  n"  55;  Rosali,  sbire  piémonlais,  n'ayant  pas  de  souliers  aux 
pieds  il  y  a  quinze  mois,  aujourd'hui  dans  l'aisance  et  insolent 
comme  un  valet  de  bourreau  qu'il  a  été;  Després,  ferrailleur  de 
profession,  chef  des  coupe-jarrets  qui  assomment  ceux  qui  se 
plaignent  d'avoirétédépouillés.  Parmi  les  intéressés  aux  banques, 
sont  les  nommés  Bouilly  et  Bosse ,  personnages  qui  ne  me  sont 
pas  encore  bien  connus. 

>  La  nommée  Duchange,  veuve  de  ce  Duchange  qui  fut  mis 
à  Bicètre  pour  avoir  escroqué  le  sieur  de  Brunoy ,  la  Vilardi  et 
la  Leberge,  fameuses  catins,  tiennent  aussi  des  maisons  de  jeu 
très-connues;  car  elles  ont  soin  de  procurer  de  jolies  filles  aux 
joueurs  pour  les  mettre  en  train  de  se  ruiner. 

>  Méthode  de  s'enrichir  (rès-proviplement.  Le  plus  court  chemin 
à  la  fortune  est  d'acheter  la  protection  du  divin  Bailly;  de  louer 
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l'apparlement  d'une  filîc  au  Palais-Royal  ;  d'y  monter  un  jou  de 
biribi,  et  d'avoir  un  tailleur  style  :  avec  cela  on  peut  se  passer  du 
Traité  de  Condorcel  sur  les  chances  des  jeux  du  hasard  y  ouvrage 
précieux  dans  un  gouvernement  absolu  fondé  sur  les  vices,  ce  qui 
a  valu  à  son  digne  auteur  une  pension  de  mille  écus. 

Frais  journaliers  d'un  jeu  de  biribi. 

Loyer  de  l'appartement DG  liv. 

Savoir-faire  de  l'hôtesse ,  au  plus  bas 96 

Tailleur  adroit 24 

Trois  compteurs  de  jetons  :  le  premier  à  12 ,  les  deux 

autres  à  9  livres 30 

Porteur  de  sac 9 

Deux  assommeurs  en  chef 24 

Quatre  assommeurs  en  sous-ordre 24 

Deux  portiers  ou  guichetiers 12 

Quatre  garçons  présentant  les  cuillers  pour  prendre 

les  jetons 12 

Huit  embaucheurs  courant  les  maisons  avec  des  cartes 

d'invitation 3(> 

Un  garçon  de  buffet G 

Rafraîchissemens  à  la  diable 36 

Illumination 24 

Balayeur  de  l'appartement 3 

Gages  du  comité  protecteur 48 

Frais  d'enregistrement,  de  visite,  et  d'honnêtetés  à 

la  garde 24 

En  tout 504  liv. 

Jugez  de  ce  qu'un  banquier  doit  gagner  ou  plutôt  voler  avec 
ses  mille  écus  pour  faire  en  huit  ou  dix  mois  une  fortune  de  trois 
à  quatre  cent  mille  livres,  après  avoir  payé  par  jour  cinq  cents 
livres  de  frais. 

>  Tel  est,  cher  ami  du  peuple,  l'aperçu  dos  horreurs  qui  se 
pratiquent  dans  les  tripots  publics  :  que  serait-ce  si  je  déchirais 
le  voile  de  ces  tripots  privés,  consacrés  aux  conspirateurs?  Que 
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serait-ce  si  je  vous  faisais  voir  les  pères-conscrits,  Chapelier, 
Emmery,  Target ,  ïhouret ,  Tronchet ,  Desmeuniers ,  Reynier, 
Dandré,  Riquelti ,  Voidel,  Brogiie,  Desclaibes,  Malouet,  Mont- 
losier,  Cazalès,  Bailly»  Moitié,  à  l'issue  d'un  conciliabule  de  ma- 
chinations, s'asseoir  autour  d'une  table  de  biribi ,  la  couvrir  d'as- 
signats ,  mettre  sur  une  carte  la  fortune  de  vingt  pères  de  famille, 
et  dilapider  en  fredonnant  les  biens  de  l'Église ,  le  patrimoine  des 
pauvres  ;  tandis  que  quinze  millions  de  citoyens  ruines  par  la  ré- 
volution périssent  de  misère.  Je  m'arrête,  je  ne  veux  point  affli- 
ger votre  âme  sensible  :  et  déjà  je  vous  vois ,  levant  les  bras  au 
ciel,  maudissant  la  corruption  du  siècle  et  désespérant  du  salut 

public.» 

Marat  aux  honnêtes  gens. 

«  Quoi!  de  pareilles  horreurs  se  commettent  impunément  au 
milieu  de  nous!  se  commettent  à  la  face  des  cieuxel  de  la  terre  ! 
se  commettent  sous  les  yeux  des  magistrats  chargés  du  maintien 
de  la  justice!  De  pareils  forfaits  sont  autorisés  par  la  police, 
préposée  pour  faire  régner  le  bon  ordre!  De  pareils  scélérats 
restent  impunis,  et  narguent  encore  les  honnêtes  gens  qui  en 
demandent  la  punition!  De  pareils  infâmes  sont  hautement  pro- 
tégés par  des  hommes  qui  ne  rougissent  pas  de  prêcher  le  respect 
aux  lois,  de  déclamer  contre  le  débordement  du  siècle,  et  de 
proposer  des  projets  de  régénération  de  mœurs  !  O  cité  perver- 
tie! la  mesure  de  les  iniquités  est  au  comble,  tu  surpasses  en 
scélératesse  tout  ce  que  l'histoire  raconte  des  peuples  les  plus 
dissolus  ;  et  Rome  sous  Néron  était  moins  avilie  que  toi ,  du  moins 
le  crime  n'y  était-il  pas  réduit  en  principes;  du  moins  la  vertu 
n'y  était-elle  pas  un  objet  de  dérision  pour  le  corps  entier  des 
magistrats. 

>  Paris  est  le  cloaque  de  tous  les  vices ,  et  ses  habitans  pré- 
tendent être  libres!  Non ,  non ,  qu'ils  ne  s'en  flattent  pas  !  il  faut 
pour  être  libres,  des  lumières,  du  courage,  des  vertus.  Des 
hommes  ignares,  frivoles,  lâches,  rampans,  livrés  à  la  dissipa- 
tion, à  la  mollesse,  aux  plaisirs ,  au  jeu  ,  à  la  débauche,  et  dont 
les  chefs  ont  le  cœur  pourri ,  sont  faits  pour  être  esclaves  en  dé- 
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pil  de  leur  sotte  jactance  ;  ils  le  sont  aujourd'hui  plus  que  jamais  ! 
Us  se  disenl  souverains,  et  leurs  represenlans  les  ont  vendus  au 
despote!  lis  non)ment  leurs  a^-eiis  ,  et  ces  afjens  les  pillent,  les 
uialiraitcnt,  les  oppiinuiit ,  les  bravent  et  se  jouent  de  leurs  vai- 
nes clamc'uis.  lis  ont  |)iis  les  armes  pour  défendre  leurs  droits, 
et  ils  ne  sont  que  d'aveuyles  satellites,  dévoués  aux  ordres  des 
scéidrais  conjures  pour  les  remettre  à  la  chaîne. 

»  Pauvre  jx.'uplc ,  objet  de  leurs  dédains  éternels,  de  leurs  in- 
justices, de  leurs  outrajjes;  toi  qu'ils  ont  condamné  à  la  misère , 
et  qu'i's  comptent  pour  rien  ;  s'il  nous  reste  encore  quelque 
espoir,  il  repose  uniquement  sur  toi;  sauve  la  patrie  prèle  à  pé- 
rir. Cours  en  foule  au  sénat,  dénonce  ù  {jrands  cris  les  municipaux 
prévai'icatcurs  de  la  police  ;  demande  que  toutes  ces  maisons  de 
jeu,  vrais  repaires  de  bri(»ands,  soient  fermées;  demande  que  le 
bien  des  pauvres  ne  soit  plus  la  proie  d'une  horde  de  scélérats; 
fais  retentir  les  airs  de  les  tristes  («émissemens  :  peut-être  qu'un 
reste  do  putlcui'  forcera  les  pères-conscriis  à  te  faire  justice.  Ce 
n'est  qu'en  abolissant  ces  jeux  infâmes,  qu'ils  prouveront  à  la 
France  qu'ils  ne  les  soutiennent  pas  comme  un  moyen  de  contre- 
révolution. 

»  Eu  attendant  qu'ils  les  abolissent,  ô  vous  mes  frères  d'armes, 
vrais  amis  de  la  liberté,  tracez  l'effrayant  tableau  des  atrocités 
qui  se  commettent  impunément  dans  la  capitale;  faites  le  circuler 
dans  les  piovinces,queles  citoyens  dans  toute  l'étendue  de  l'em- 
pire français,  apprennent  à  quels  dangers  leurs  délégués  infi- 
dèles exposent  la  patrie,  avec  quel  mépris,  ils  se  jouent  de  la 
nation.  » 

Dans  son  numéro  du  i  I  février,  Blaral  publie  une  lettrenouvelle, 
aussi  riche  en  rensei{fnem(.'ns  que  la  première.  »  Ce  9  février  17\)[. 
Vous  nous  avez  peint  avec  des  couleurs  bien  sombres,  mon  cher 
Marat,  les  tripots  de  la  section  du  Palais-Royal  ;  mais  ces  cou- 
leurs sont  encore  trop  peu  rembrunies....  Bientôt  le  Palais-Hoyal 
sera  un  (•onf)o-gorgo,  et  si  l'assembléenationale,  au  lieu  de  s'amuser 
à  des  niaiseries,  ne  Nient  pasà  notre  secours,  Paris  ne  sera  bientôt 
plus  qu'une  repaire  de  boucans  et  de  brelans.  Voici  une  liste  de 
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maisons  de  jeu  que  vous  n'avez  pas  encore  dénoncées,  et  qui  mé- 
ritent pourtant  bien  de  l'être.  Je  les  désignerai  par  les  pcrson- 
sonnages  qui  les  tiennent. 

Rue  de  Clénj.  La  soi-disant  baronne  de  Blonmouy,  fameuse 
par  la  subtilité  de  ses  mains.  Au  nombre  infini  des  dupes  qu'elle 
a  faites,  elle  vient  de  joindre  le  fameux  peintre  Halle,  quelle  ne 
quittera  qu'à  la  besace.  Observez  que  pour  être  reçu  dans  cette 
maison,  il  faut  être  franc  ministériel,  ou  tout  au  moins  aristO" 
crate  fielfé  :  tels  sont  les  sapajous  conduits  par  la  séquelle  des 
nymphes  antiques  qui  la  hantent. 

Rue  de  Richelieu.  La  soi-disant  dame  Leborfye,  aimant  bien  le 
jeu,  et  plus  encore  le  plaisir.  Quoiqu'elle  affiche  les  {jrands  airs, 
et  qu'elle  se  livre  au  premier  venu  avec  la  facilité  d'une  femme 
de  la  cour,  elle  a  un  petit  ami  de  cœur,  peu  huppé,  qu'elle  gra- 
tifie d'une  paire  de  souliers  chaque  mois. 

Rue  Viiienne.  La  soi-disant  dame  Rémond ,  ayant  quitlé  les 
boulevards  pour  donner  à  jouer  chaque  soir,  à  danser  deux  fois 
par  semaine,  et  à  coucher  toutes  les  nuits.  On  prétend  qu'd  ne  lui 
est  pas  possible  de  résister  à  un  homme  qui  a  la  jambe  belle, 
fût-il  bourreau. 

Rue  Neuve-dcs-Petiis-Champs.  La  soi-disant  dame  Liquière, 
peu  jolie,  mais  Irès-aimable  quand  elle  veut,  ayant  de  l'esprit 
comme  Ninon,  des  mains  à  la  Polignac,  et  l'esprit  d'ordre  de  la 
Guimard. 

Rue  Saint-Marc.  La  soi-disant  dame  Dorozelle,  plus  malheu- 
reuse que  coupable,  ayant  été  à  la  Force  par  ordre  d'un  juge  du 
nouveau  tribunal  de  police,  dont  elle  était  dans  l'impuissance  de 
payf^r  la  proieciion.  —  La  soi-disant  dame  Ronce,  petite  blonde 
sans  âme,  trop  neuve  pour  faire  for'une  avec  des  cartes,  et  s'a- 
musant  à  la  tenter,  en  passant  de  faux  billets  de  caisse.  —  La 
soi-disant  comtesse  Auguste,  si  fameuse  par  la  querelle  que  lui 
a  faite  avec  la  police,  le  pet't  Boucher,  secrétaire  de  Railly, 
pour  se  venger  de  n'avoir  pu  s'en  faire  aimer,  quoiqu'elle  soit 
d'un  naturel  irès-aimant,  comme  le  veut  le  nommé  Boursolles; 
qui  se  plaint  de  cette  inconstante  et  le  jour  et  la  nuit. 
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Rue  des  Filles-Sainl'Tliomas.  La  soi-disant  demoiselle  Guërin, 
bonne  personne,  dont  le  cœur  n'est  pas  encore  gàlë,  et  dont  les 
hommes  honnêtes  déplorent  l'infortune;  on  la  dit  trop  vive  pour 
escamoter. 

Une  de  Louruis.  La  soi-disant  dame  Guadajjny ,  ayant  tro'p 
peu  d'astuce  et  trop  de  penchant  au  plaisir,  pour  faire  fortune 
au  jeu;  elle  est  la  rivale  malheureuse  de  la  petite  Guërin,  elle 
ne  s'en  console  pas. 

Rue  Aeuve-Saini-Enstache.  La  soi-disant  dame  Lambert,  bonnr 
pâte  de  femme ,  dont  la  maison  n'a  point  l'air  tripot.  —  La  soi- 
disant  dame  Lebrun,  pendant  passable  de  la  bonne  Lambert. 

Rue  Sainte-Anne.  La  soi-disant  dame  3Ianon,  di{;ne  élève  des 
escrocs  avec  lesquels  elle  a  toujours  vécu. 

Rue  de  Richelieu.  La  soi-disant  Chàteauminois,  provençale 
surannée,  mais  dont  les  malheureuses  dispositions  pour  le  51  se 
sont  développées  sous  les  auspices  de  nos  augustes  législateurs. 
Chapelier,  Maury,  Cazalès,  Dandré,  Malouet,  Régnier,  Fou- 
cault, Monllausier,  etc. 

La  soi-disant  dame  Delatour,  ample  prêtresse  de  Vénus  et 
de  liacchus ,  donnant  leçon  aux  jeunes  gens  et  dans  un  boudoir, 
et  à  une  table  à  jeu. 

Rue  de  Grammont.  La  soi-disant  dame  Malingnant,  pension- 
naire du  sieur  Audoucel,  très-adroite  à  cacher  l'odeur  de  l'on- 
guent gris  sous  les  parfuns  de  la  tubéreuse,  mais  peu  féconde 
en  jargon  ,  malgré  les  soins  de  Champrencts. 

An  PaUns-Roijal.  Les  soi-disant  Dusaillant  etd'Emailly,  qui 
n'ont  pour  plaire  à  ceux  qu'elles  s'efforcent  de  ruiner  que  leur 
table  et  leur  parure. 

Rue  Notre- Danie-dcs-Vicloires.  La  soi-disant  baronne  de  Li- 
sembat,  grande-héroïne  des  coulisses,  bien  que  sexagénaire  et  à 
moustaches  grises,  comme  le  sapeur  des  >étérans; des  dépouilles 
de  ses  adorateurs,  elle  s'est  fait  une  bonne  maison.  Le  sage  Ui- 
quelti  vient  d'y  faire  retraite  pendant  quinze  jours,  dans  la  vue 
de  méditer  à  son  aise  le  plan  des  artifices  qu'il  développera  pour 
leurrer  les  badauds  de  l'armée  parisienne,  et  s'en  faire  nommer 
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le  commandant-général.  Et  comme  il  faut  toujours  qu'elle  con- 
serve le  souvenir  de  ses  cliers  amis,  on  assure  qu'elle  a  escamoté 
l'étui  d'or,  plein  d'assignats,  que  Riquetti  a  reçu  de  la  part  de 
Léopold,  pour  proposer  dans  le  comité  ecclésiastique  la  restitu- 
tion de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  La  médisance  publie  que  c'est 
pour  se  venger  de  ce  rapt,  que  le  vertueux  Riquetti  a  invité  la 
députation municipale  du  8  [voir  plus  haut,  tom.  8) ,  de  réprimer 
les  maisons  de  jeu,  qui  se  multiplient  chaque  jour  dans  Paris. 
On  aura  lieu  de  le  croire,  si  ce  sénateur  et  la  municipalité  s'en 
tiennent  là.  Urt  peu  de  patience,  et  nous  verrons  si  les  tribunes 
ont  eu  tort  d'applaudir.  > 

Une  rumeur  populaire,  difficile  à  décrire,  éclata,  à  la  suite 
de  ces  dénonciations.  Les  compagnies  du  centre  de  la  garde  na- 
tionale, munies  du  pouvoir  de  leurs  sections  respectives,  se  mi- 
rent à  la  chasse  des  maisons  de  jeu,  avec  une  grande  activité. 
Chaque  jour,  des  pétitions  à  la  municipalité  dans  lesquelles  étaient 
hautement  condamnée  la  loterie  elle-même,  demandaient  qu'une 
mesure  vigoureuse  fermât,  à  tout  jamais,  ces  sources  de  corrup- 
tion. Sollicité  de  toutes  parts,  et  mis  en  demeure  d'agir  sur 
des  scandales  que  la  publicité  livrait  au  grand  jour,  le  corps  mu- 
nicipal se  hàla ,  et  le  17  février ,  il  envoya  une  députation  à  l'as- 
semblée nationale.  L'orateur,  l'abbé  Mulot,  s'exprima  ainsi  :  «A 
mesure  que  vos  lois  nous  régénèrent,  nous  souffrons  davantage  du 
reste  des  désordres.  L'ancien  régime  avait  laissé  des  habitudes 
odieuses  qu'il  tolérait  à  la  honte  des  mœurs.  Un  nouvel  ordre  suc- 
cède; mais  pendant  qu'il  s'établit,  la  licence  des  jeux  s'accroît 
tous  les  jours  par  l'impunité.  Toutes  les  fois  que,  sans  risquer 
de  causer  des  secousses  dangereuses ,  l'ancienne  et  la  nouvelle 
municipalité  ont  cru  pouvoir  mettre  à  exécution  les  anciennes 
ordonnances,  elles  l'ont  fait;  mais  presque  toujours  leurs  clïorts 
ont  été  impuissans.  3000  maisons  de  jeux  se  sont  successivement 
ouvertes  dans  la  capitale.  Elles  tentent  la  misère,  séduisent  la 
faiblesse,  et  favorisent  la  mauvaise  foi.  L'homme  vient  demander 
à  la  fortune  infidèle  ce  qu'il  ne  veut  plus  obtenir  du  travail.  De 
là  viennent  le  vol,  l'assassinat  et  le  suicide.  Pour  combler  ces 
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abîmes ,  vainement  on  recourt  aux  lois.  Tous  les  ré{Tlemens  pré- 
sentent le  jeu  comme  un  oëlit;  mais  aucun  ne  donne  le  moyen 
de  constalcr  ce  délit,  par  conséquent  de  le  prévenir.  Les  crimes 
se  multiplient ,  et  la  source  des  malheurs  est  sous  vos  yeux; 
l'appât  perHcle  est  placé  même  jusque  sur  votre  passag^e,  et 
le  meilleur  des  rois  en  a  la  vue  blessée  des  fenêtres  de  son 
palais.  Augmentez,  s'il  se  peut,  votre  gloire.  Veuillez  décréter 
onc  loi  qui  prononce  dans  quelle  classe  ce  délit  doit  cire  placé, 
qui  délermine  le  genre  de  preuves  qu'il  faudra  fournir  pour  le 
constater,  et  la  peine  qu'il  devra  encourir.  Nous  vous  remettrons 
à  ce  sujet  un  travail  qui  est  la  preuve  de  notre  zèle  et  des  soins 
que  nous  avons  pris  pour  cette  partie  de  la  police  de  la  capitale. 
Heureuse  la  municipalité  de  pouvoir  venir  déposer  dans  le  sein 
de  l'assemblée  nationale ,  ses  espérances  et  son  dévoûment  !> 

M.  le  président  (Dupori)  répondit  :  cL'assemb'ée  nationale  voit 
avec  satisfaction  les  motifs  qui  vous  animent.  Elle  voudrait  voir 
tous  les  Français  avec  les  mœurs  des  hommes  libres.  Ce  serait  la 
plus  douce  récompense  de  ses  travaux.  C'est  dans  les  maisons 
de  jeux  qu'on  fait  l'apprentissage  de  tous  les  vices,  cette  passion 
funeste  mène  de  l'égoisme  à  la  bassesse,  et  souvent  au  crime. 
C'tst  là  que  riiomnie  apprend  à  moins  aimer  sa  femme  et  ses  en- 
fans.  C'est  là  qu'il  perd  les  vertus  qui  font  le  bonheur  de  la  so- 
ciéié.  L'assemblée  pèsera  dans  sa  sagesse  les  moyens  d'apporter 
nn  remède  à  ce  mal.  Elle  vous  invite  à  assister  à  sa  séance.» 

Tallcyrand  qu'on  supposait  alors  en  concurrence  avec  Sieyôs 
pour  l'évèché  de  Paris,  était  accusé  publiquement  d'avoir  gagné 
six  à  sppt  cent  mille  francs  dans  les  maisons  de  jeu.  Voici  com- 
ment il  s'en  explique  lui-même  dans  une  lettre  aux  au- 
teurs de  la  Chronuiuc  :  t  J'ai  gagné ,  dans  l'espace  de  deux  mois, 
non  dans  des  maisons  de  jeu  ,  mais  dans  la  société  ou  au  club 
des  échecs,  regardé  piesqu'en  tout  temps,  par  la  nature  même 
de  son  insiiiuiion,  comme  une  maison  particulière,  environ 
trente  mille  francs.  .Te  rétablis  ici  l'exactitude  des  faits  sans  avoir 
l'inicntion  de  les  justifier.  Le  goût  du  jeu  s'est  rcpamlu  d'une 
manière  même  impuiiune  dans  la  société.  Je  ne  l'aimai  jamais,  et 
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je  me  reproche  d'autant  plus  de  n'avoir  pas  assez  résisté  à 
celte  séduction  ;  je  me  blâme  comme  homme  particulier,  et  en- 
core plus  comme  législateur  qui  croit  que  les  vertus  de  la  liberté 
sont  aussi  sévères  que  ses  principes;  qu'un  peuple  ré^jénéré  doit 
reconquérir  toute  l'austérilé  de  la  morale,  et  que  la  surveillance 
de  l'assemblée  nationale  doit  se  porter  sur  ces  excès  nuisibles  à 
la  société  en  contribuant  à  cette  inégalité  de  fortune ,  que  les  lois 
doivent  tâcher  de  prévenir  par  tous  les  moyens  qui  ne  blessent 
pas  l'éternel  fondement  de  la  justice  sociale,  le  resprci  de  la  pro- 
priété. —  Je  me  condamne  donc ,  et  je  me  fais  un  devoir  de  l'a- 
vouer :  car,  depuis  que  le  règne  de  la  vérité  est  arrivé,  en  renon- 
çant à  l'impossible  honneur  de  n'avoir  aucuns  torts ,  le  moyen  le 
plus  honnête  de  réparer  ses  erreurs,  est 'd'avoir  le  courage  de 

les  reconnaître. 

Talleyrand,  A.-E.  WAiitun.* 

Presse,  —  La  guerre  entre  Brissot  et  Gouy  se  poursuivait 
des  deux  parts  avec  une  aigreur  croissante.  Brissot  revient  aussi 
sur  Baruave  qui  avait  fait  décréter  dans  la  séance  du  i^"  février 
qu'on  enverrait  à  Saint-Domingue  et  à  la  Guyane ,  des  troupes, 
des  instructions  nouvelles  et  trois  commissaires.  «Voilà  donc  en- 
fin, s'écrie-l-il ,  M.  Barnave  amené  à  résipiscence^  et  dans  le 
sentier  de  la  constitution.  Il  ajoute  cependant  que  le  rapporteur 
du  comité  colonial  a  fini  sa  réplique  par  une  de  ces  incriminations 
perfides  dont  la  leçon  qu'il  a  reçue  aurait  dû  le  corriger.  Cette 
incrimination  consistait  à  laisser  soupçonner  que  des  philosophes 
(les  amis  des  noirs)  pourraient  bien  éire  les  seuls  auteurs  des 
troubles  dans  les  colonies.  Brissot  en  prend  occasion  pour  frapper 
encore  sur  Louis-Marthe  Gouy.  Il  s'était  plaint  que  la  Chrunique 
de  Paris  eût  publié  le  libelle  de  son  adversaire,»et  le  rédacteur  en 
chef  de  ce  journal  lui  écrivit  la  lettre  suivante,  imprimée  par 
le  Pairiole  français ,  dans  le  numéro  que  nous  analysons. 

A  fauteur  du  Patriote  français. —  «  Je  n'ai  eu  aucune  connais- 
sance de  l'insertion  scandaleuse  d'un  libelle  de  Louis-.Marthe 
Gouy  contre  M.  Jean-Pierre  Brissot.  Je  déclaie  que  si  mon  li- 
braire Garnery  s'avise  une  autre  fois  de  rien  coipurler  par  la 
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Chronique,  sans  mon  aveu  et  celui  de  mon  collègue,  contre  les 
condilions  faites  entre  nous,  je  le  poursuivrai  juridiquement. 
Paris,  ce  3  fccrier  1701 .  A.-L.  Millin. > 

Réponse  du  Pairioie.  —  «Vous  m'avez  soulajjë  d'un  cruel 
poids  ;  il  m'en  coûtait  de  vous  croire,  vous  que  j'esiime,  l'instru- 
ment des  basses  vengeances  d'uu  homme  profondément  cor- 
rompu ,  justement  et  universellement  déshonoré.  Si  votre  libraire 
avait  eu  moins  d'avidité  et  plus  de  respect  pour  le  patriotisme; 
il  aurait  repoussé  avec  mépris  les  offres  de  ce  vil  personnage.  Ah! 
que  les  journaux  patriotes  se  liguent  pour  la  vérité,  pour  le  patrio- 
tisme, pour  l'humanité;  qu'ils  ferment  tout  accès  aux  mensonges, 
aux  diffamations,  qu'ils  n'admettent  que  des  discussions  sévères  si 
l'on  veut ,  mais  sans  injures;  et  la  calomnie  et  la  licence,  réduites 
par  là  à  l'impuissance,  seront  plus  punies,  mieux  réprimées  que 
par  mille  sentences.»  (Le  Palrioie  français,  n°  DXLV.) 

Brissot  fit  paraître  en  supplément  de  sa  feuille  du  18,  une  ré- 
plique aux  pamphlets  de  Gouy.  La  longueur  de  cet  écrit  (IG  co- 
lonnes in-4°)  ne  nous  permet  pas  de  lui  donner  place  dans  notre 
histoire.  Nous  en  extrairons  un  passage  sur  les  antécédens  de 
Gouy,  parce  qu'il  se  rapporte  à  une  affaire  dont  les  principaux 
personnages  étaient  les  frères  Perrier,  chefs  de  la  compagnie  des 
eaux  de  Paris. 

«  Louis-Marthe  Gouy  n'a  été  d'abord  connu  que  dans  ce  tri- 
pot ,  qui ,  sous  le  nom  de  Compagnie  des  eaux  de  Paris,  a  scanda- 
lisé la  capitale  par  le  jeu  le  plus  effréné,  et  souillé  l'administra- 
tion des  finances  des  plus  coupables  déprédations.  C'est  dans 
celte  caverne  que  s'est  opéré  le  vol  de  20,000,000,  fait  au  trésor 
public;  vol  dénoncé  par  le  comité  de  liquidation.  Le  nom  de 
Louis-Marthe  Gouy  se  trouve  sur  la  liste  de  ceux  qui  doivent  se 
laver  de  ce  brigandage.»  Tout  le  reste,  ce  mémoire,  d'ailleurs 
très-remarquable  de  logique  et  de  sarcasmes,  et  qui  rappelle 
d'un  bouta  l'autre  la  manière  de  Beaumarchais ,  n'est  plus  qu'une 
discussion  sur  des  détails  sans  importance  sociale.  La  querelle 
elle-même  et  sa  nature  sont  ici  le  seul  fait  vraiment  historique 
que  nous  ayons  dû  ne  pas  omettre. 
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Dans  le  courant  de  février,  Brissot  inséra  un  article  sur  le 
peuple,  que  nous  croyons  de  Lanihenas.  Sauf  qu'il  ne  cherche 
pas  à  définir  le  peuple,  l'auteur  de  cet  article  s'exprime  sur  sa 
participation  aux  actes  révolutionnaires  accomplis,  tout-à-fait 
dans  le  même  sens  que  le  journal  les  Révoluimis  de  Paris  y  cité 
par  nous  dans  le  mois  précédent.  En  voici  la  partie  la  plus  signi- 
ficative :  ï  Ce  fut,  on  en  convient  aujourd'hui,  la  classe  la  plus 
méprisée,  la  plus  avilie,  la  plus  méprisable  du  peuple,  qui  com- 
mença presque  seule  la  révolution  du  14  juillet.  La  classe  indus- 
trieuse et  les  patriotes  qui  se  sont  trouvés  parmi  les  gens  aisés , 
joignirent  ensuite  leur  force  à  ces  premiers  efforts;  et  les  écri- 
vains, dont  aucun,  quelque  courageux  qu'il  fût,  n'aurait  osé  ni 
conseiller,  ni  espérer  ce  que  le  peuple  entreprit  et  exécuta  seul, 
n'eurent  qu'à  applaudir  et  à  chanter  la  victoire  complète  de  la 
nation  sur  ses  tyrans. 

»  Disons  une  grande  vérité ,  et  que  tout  bon  citoyen  la  retienne 
et  la  conserve  :  malgré  les  reproches  à  faire  aux  peuples,  quand 
ils  se  sont  laissé  égarer  par  les  prêtres  et  par  les  grands,  que 
seraient  devenues  les  nations,  que  serait  maintenant  la  société, 
si  cette  classe  immense  et  malheureuse  n'avait  pas  toujours  été 
là,  exposée  au  péril  pour  sauver  la  chose  pubhque  et  les  hommes 
d'une  ruine  certaine  et  d'une  entière  perversion?  Les  philosophes 
et  les  hommes  véritablement  religieux  se  consument  en  raison- 
nemens;  les  patriotes  usent  leurs  forces  à  une  vaine  résistance  ; 
le  peuple  seul ,  en  de  certains  momens ,  sait  dire  et  faire  ce  qu'il 
faut  :  et  tel  est  l'ordre  établi  par  la  Providence  même,  qui  con- 
duit tout  par  des  lois  immuables ,  quand  la  tyrannie  est  à  son 
comble ,  quand  f  insurrection  est  devenue  le  plus  saint  des  devoirs, 
si  le  peuple  ne  suivait  pas  les  inspirations  naturelles  qui  le  meu- 
vent, tout  serait  perdu.  >  {Palriole  français,  n°  DXLYl.) 

Deux  articles  de  philosophie  sociale,  l'un  traitant  de  l'influence 
delà  révolution  sur  les  femmes,  l'autre  du  divorce,  sont  les 
seules  thèses  développées  ex  professa  par  la  presse  indépendante. 
Ces  deux  articles  appartiennent  aux  UévoUaions  de  Paris.  Nous 
allons  en  donner  l'analyse,  en  les  faisant  précéder  d'un  article 

T.  IX.  7 
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que  Condorcel  avait  inséré  dans  le  Journal  de  la  société  de  1780 
(n"  V,  5  juillet  1790).  Ce  morceau,  antérieur  aux  travaux 
mêmes  du  Cercle  social  ,  complétera  ce  que  les  publicistes 
révolutionnaires  avaient  dit  d'essentiel  sur  les  femmes  jusqu'à 
l'époque  où  nous  sommes  parvenus. 

Sur  l'adminsion  des  femmes  au  droit  de  la  cité. 
<  L'habitude  peut  familiariser  les  hommes  avec  la  violation  de 
leurs  droit  ;  naturels,  au  point  que  parmi  ceux  qui  les  ont  perdus, 
personne  ne  songe  à  les  réclamer,  ne  croit  avoir  éprouvé  aucune 
injustice  ;  il  est  même  quelques-unes  de  ces  violations  qui  ont 
échappé  aux  philosophes  et  aux  lé{jislaleurs  lorsqu'ils  s'occu- 
paient avec  le  plus  de  zèle  d'établir  les  droits  communs  des  in- 
dividus de  l'espèce  humaine,  et  d'en  faire  le  fondement  unique 
des  institutions  politiques. 

>  Par  exemple,  tous  n'ont-ils  pas  violé  le  principe  de  l'égalité 
des  droits,  en  privant  tranquillement  la  moitié  du  genre  humain 
de  celui  de  concourir  à  la  formation  des  lois ,  en  excluant  les 
femmes  du  droit  de  cité?  Est-il  une  plus  forte  preuve  du  pou- 
voir de  l'habitude,  même  sur  les  hommes  éclairés,  que  de  voir 
invoquer  le  principe  de  l'égalité  des  droits  en  faveur  de  trois  ou 
quatre  milliousdhommes,  qu'un  préjugé  absurde  en  avait  privés, 
et  l'oublier  à  l'égard  de  douze  millions  de  femmes?  Pour  que 
cette  exclusion  ne  fût  pas  un  acte  de  tyrannie,  il  faudrait  ou 
prouver  que  les  droits  naturels  des  femmes  ne  sont  pas  absolu- 
ment les  mêmes  que  ceux  des  honnnes,  ou  montrer  qu'elles  ne 
sont  pas  capables  de  les  exercer. 

>  Or  les  droits  des  hommes  résultent  uniquement  de  ce  qu'ils 
sont  des  êtres  sensibles,  susceptibles  d'acquérir  des  idées  mo- 
rales, et  de  raisonner  sur  ces  idées;  ainsi  les  femmes  ayant  ces 
qualités,  ont  nécessairement  des  droits  égaux  :  ou  aucun  individu 
de  l'espèce  humaine  n'a  de  véritables  droits,  ou  tous  ont  les 
mêmes;  et  celui  qui  vote  contre  les  droits  d'un  autre,  (luelle  que 
soit  sa  religion ,  sa  couleur  ou  son  sexe,  a  dès  lors  abjuré  les 
siens. 

»  Il  serait  difficile  de  prouver  que  les  femmes  sont  incapables 
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d'exercer  des  droits  de  cité.  Pourquoi  des  êtres  exposés  à  des 
grossesses  et  à  des  indispositions  passagères,  ne  pourraient-ils 
exercer  des  droits  dont  on  n'a  jamais  imaginé  de  priver  les  gens 
qui  ont  la  goutte  tous  les  hivers,  et  qui  s'enrhument  aisément? 

»  En  admettant  dans  les  hommes  une  supériorité  d'esprit  qui 
ne  soit  pas  la  suite  nécessaire  de  la  différence  d'éducation  (co 
qui  n'est  rien  moins  que  prouvé,  et  ce  qui  devrait  l'être  pour 
pouvoir,  sans  injustice,  priver  les  femmes  d'un  droit  naturel) , 
celte  supériorité  ne  doit  consister  qu'en  deux  points.  On  dit 
qu'aucune  femme  n'a  fait  de  découverte  importante  dans  les 
sciences,  n'a  donné  de  preuves  de  génie  dans  les  arts,  dans  les 
lettres,  etc.;  mais,  sans  doute,  on  ne  prétendra  pas  n'accorder 
le  droit  de  cité  qu'aux  seuls  hommes  de  génie.  On  ajoute  qu'au- 
cune femme  n'a  la  même  étendue  de  connaissances,  la  même 
force  de  raison  que  certains  hommes;  mais  qu'en  résulle-t-il ? 
qu'excepté  une  classe  peu  nombreuse  d'hommes  très-éclairés , 
l'égahté  est  entière  entre  les  femmes  et  le  reste  des  hommes; 
que  cette  petite  classe  mise  à  part,  l'infériorité  et  la  supériorité 
se  partagent  également  entre  les  deux  sexes.  Or,  puisqu'il  serait 
complètement  absurde  de  borner  à  cette  classe  supérieure  le 
droit  de  cité  et  la  capacité  d'être  chargé  des  fonctions  publiques, 
pourquoi  en  exclurait-on  les  femmes  plutôt  que  ceux  des  hom- 
mes qui  sont  inférieurs  à  un  grand  nombre  de  femmes? 

j  Enfin ,  dira-t-on  qu'il  y  ait  dans  l'esprit  ou  dans  le  cœur  des 
femmes  quelques  qualités  qui  doivent  les  exclure  de  la  jouissance 
de  leurs  droits  naturels?  Interrogeons  d'abord  les  faits.  Elisabeth 
d'Angleterre,  Marie-Thérèse,  les  deux  Gatherines  de  Russie, 
ont  prouvé  que  ce  n'était  ni  la  force  d'àme  ni  le  courage  d'esprit 
qui  manquait  aux  femmes. 

»  Éhsabeth  avait  toutes  les  petitesses  deis  femmes;  ont-elles 
fait  plus  de  tort  à  son  règne  que  les  petitesses  des  hommes  à 
celui  de  son  père  ou  de  son  successeur.^  Les  amans  de  quelques 
impératrices  ont-ils  exercé  une  influence  plus  dangereuse  que 
celle  des  maîtresses  de  Louis  XIV,  de  Louis  XV,  et  même  de 
Henri  IV? 
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>  Croil-on  que  misiriss  Macaulai  n'eût  pas  mieux  opiné  dans 
la  chambre  des  communes  que  beaucoup  de  rcprésenlans  de  la 
nation  britannique?  N'aurait-elle  pas,  en  traitant  la  question  de 
la  liberté  de  conscience  y  montré  des  principes  plus  élevés  que 
ceux  de  Pitt,  et  une  plus  forte  raison?  Quoique  aussi  enthou- 
siaste de  la  liberté  que  Burke  put  l'être  de  la  tyrannie ,  aurait- 
elle,  en  défendant  la  constitution  française,  approché  de  l'absurde 
et  dégoûtant  {jaliniatias  par  lequel  ce  célèbre  rhétoricien  vient 
de  la  combattre?  Les  droits  des  citoyens  u'auraienl-iis  pas  été 
mieux  défendus  en  France ,  aux  États  de  1GI4,  par  la  fille  adop- 
live  de  Montaigne  que  par  le  conseiller  Courtin ,  qui  croyait  aux 
sortilèges  et  aux  vertus  occultes?  La  princesse  dos  Ursins  ne 
valait-elle  pas  un  peu  mieux  que  Chamillard?  Croit-on  que  la 
marquise  du  Ghàtelet  n'eût  pas  fait  une  dépêche  aussi  bien  que 
M.  Rouillé?  3Iadame  de  Lambert  aurait-elle  fait  des  lois  aussi 
al)surdes  et  aussi  barbares  que  celles  du  garde-des-sceaux  d'Ar- 
menonville  contre  les  protestans,  les  voleurs  domestiques,  les 
contrebandiers  et  les  nègres?  En  jetant  les  yeux  sur  la  liste  de 
ceux  qui  les  ont  gouvernés ,  les  hommes  n'ont  pas  le  droit  d'être 
si  fiers. 

»  Les  femmes  sont  supérieures  aux  hommes  dans  les  vertus 
douces  et  domestiques  ;  elles  savent  comme  les  hommes  aimer 
la  Hberté ,  quoiqu'elles  n'en  partagent  point  tous  les  avantages , 
et  dans  les  républiques  on  les  a  vues  souvent  se  sacrifier  pour 
elle  ;  elles  ont  montré  les  vertus  de  citoyens  toutes  les  fois  que 
le  hasard  ou  les  troubles  civils  les  ont  amenées  sur  une  scène 
dont  l'orgueil  et  latyranniedes  hommes  les  ont  écartées  chez  tous 
les  peuples. 

»  On  a  dit  que  les  femmes,  malgré  beaucoup  d'esprit,  de 
sagacité ,  ei  la  faculté  de  raisonner  portée  au  même  degré  que 
de  subtils  dialecticiens ,  n'étaient  jamais  conduites  par  ce  qu'on 
appelle  la  raison.  Celte  observation  est  l^usse  :  elles  ne  sont  pas 
conduites,  il  est  vrai,  par  la  raison  des  honmies,  mais  elles  le 
sont  par  la  leur.  Leurs  inléièls  n'étant  pas  les  mêmes  ,  par  la 
faute  des  lois ,  les  mêmes  choses  n'ayant  pas  pour  elles  la  même 
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iniporiance  que  pour  nous ,  elles  peuvent ,  sans  manquer  à  la 
raison ,  se  déterminer  par  d'autres  principes ,  et  tendre  à  un  but 
différent.  Il  est  aussi  raisonnable  à  une  femme  de  s'occuper  des 
agrémens  de  sa  figure,  qu'il  l'était  à  Démosthènes  de  soigner  sa 
voix  et  ses  gestes. 

»  On  a  dit  que  les  femmes, quoique  meilleuresqueleshommes, 
plus  douces ,  plus  sensibles ,  moins  sujettes  aux  vices  qui  tiennent 
de  l'égoïsme  et  à  la  dureté  du  cœur ,  n'avaient  pas  proprement 
le  sentiment  de  la  justice,  qu'elles  obéissaient  plulôt  à  leur  senti- 
ment qu'à  leur  conscience.  Cette  observation  est  plus  vraie ,  mais 
elle  ne  prouve  rien  :  ce  n'est  pas  la  nature,  c'est  l'éducation ,  c'est 
l'existence  sociale  qui  cause  celte  différence.  Ni  l'une  ni  l'autre 
n'ont  accoutumé  les  femmes  à  l'idée  de  ce  qui  est  juste ,  mais  à 
celle  de  ce  qui  est  honnête.  Eloignées  des  affaires ,  de  tout  ce 
qui  se  décide  d'après  la  justice  rigoureuse ,  d'après  les  lois  posi- 
tives, les  choses  dont  elles  s'occupent,  sur  lesquelles  elles  agis- 
sent ,  sont  précisément  celles  qui  se  règlent  par  l'honnêteté  natu- 
relle et  par  le  sentiment.  Il  est  donc  injuste  d'alléguer,  pour  con- 
tinuer de  refuser  aux  femmes  la  jouissance  de  leurs  droits  natu- 
rels ,  des  motifs  qui  n'ont  une  sorte  de  réalité  que  parce  qu'elles 
ne  jouissent  pas  de  ces  droits. 

»  Si  on  admettait  contre  les  femmes  des  raisons  semblables , 
il  faudrait  aussi  priver  du  droit  de  la  cité  la  partie  du  peuple  qui , 
vouée  à  des  travaux  sans  relâche  ,  ne  peut  ni  acquérir  des  lu- 
mières, ni  exercer  sa  raison,  et  bientôt  de  proche  en  proche  on 
ne  permettrait  d'être  citoyens  qu'à  des  hommes  qui  ont  fait  un 
cours  de  droit  public.  Si  l'on  admet  de  tels  principes,  il  faut,  par 
une  conséquence  nécessaire ,  renoncer  à  toute  constitution  libre. 
Les  diverses  aristocraties  n'ont  eu  que  de  semblables  prétextes 
pour  fondement  ou  pour  excuse  :  l'étymologie  même  de  ce  mot 
en  est  la  preuve. 

»  On  ne  peut  alléguer  la  dépendance  où  les  femmes  sont  de 
leurs  maris,  puisqu'il  serait  possible  de  détruire  en  môme  temps 
cette  tyrannie  de  la  loi  civile ,  et  que  jamais  une  injustice  ne  peut 
être  un  motif  légitime  d'en  commettre  une  autre. 
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»  Il  ne  reste  donc  que  deux  objections  à  discuter.  A  la  vérité, 
elles  n'opposent  à  l'admission  des  femmes  au  droit  de  cité  que 
des  motifs  d'uiililé,  motifs  qui  ne  peuvent  contrebalancer  un 
véritable  droit.  La  maxime  contraire  a  été  trop  souvent  le  pré- 
texte et  l'excuse  des  tyrans  ;  c'est  au  nom  de  l'utilité  que  le  com- 
merce et  l'industrie  gémissent  dans  les  chaînes ,  et  que  l' Africain 
reste  dévoué  à  l'esclavajje  ;  c'est  au  nom  de  l'utilité  publique 
qu'on  remplissait  la  Bastille,  qu'on  instituait  des  censeurs  de 
livres ,  qu'on  tenait  la  procédure  secrète,  qu'on  donnait  la  ques- 
tion. Cependant  nous  discuterons  ces  objections,  pour  ne  rien 
laisser  sans  réponse. 

»  On  aurait  à  craindre,  dit-on ,  l'influence  des  femmes  sur  les 
hommes.  iXous  répondrons  d'abord  (jue  cette  influence,  comme 
toute  autre ,  est  bien  plus  à  redouter  dans  le  secret  que  dans  une 
discussion  publique  ;  que  celle  qui  peut  être  particulière  aux 
femmes  y  perdrait  d'auiant  plus  (jue ,  si  elle  s'élend  au-delà  d'un 
seul  individu  ,  elle  ne  peut  élre  durable  dès  qu'elle  est  connue. 
D'ailleurs  ,  comme  jusqu'ici  les  femmes  n'ont  été  admises  dans 
aucun  pays  à  l'égalité  absolue  ,  comme  leur  empire  n'en  a  pas 
moins  existé  partout,  et  que  plus  les  femmes  ont  été  avilies  par  les 
lois ,  plus  il  a  été  dangereux  ;  il  ne  paraît  pas  qu'on  doive  avoir 
beaucoup  de  confiance  à  ce  remède.  N"esi-il  pas  vraisemblable 
au  contraire  que  cet  empire  diminuerait  si  les  femmes  avaient 
moins  d'intérêt  à  le  conserver ,  s'il  cessait  d'être  pour  elles  le  seul 
moyen  de  se  défendre  et  d'échapper  à  l'oppression  ? 

»  Si  la  politesse  ne  permet  pas  à  la  plupart  des  hommes  de 
soutenir  leur  opinion  contre  une  femme  dans  la  société,  cette 
politesse  tient  beaucoup  à  l'orgueil  ;  on  cède  une  victoire  sans 
conséquence;  la  défaite  n'humilie  point,  parce  qii'on  la  regarde 
connue  volontaire.  Croit-on  sérieusement  qu'il  en  fût  de  même 
dans  une  discussion  publique  sur  un  objet  important?  La  poU- 
lesse  empèchc-t-clle  de  plaider  contre  une  femme  ? 

t  Mais,  dira-t-on  ,  ce  changement  serait  contraire  ù  l'utilité 
générale ,  parce  qu'il  écarterait  les  femmes  des  soins  que  la  na- 
ture semble  leur  avoir  réservés. 
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>  Cette  objection  ne  me  paraît  pas  bien  fondée  ;  quelque  cons- 
titution que  l'on  établisse ,  il  est  certain  que  dans  l'état  actuel  de 
civilisation  des  nations  européennes ,  il  n'y  aura  jamais  qu'un 
très-petit  nombre  de  citoyens  qui  puissent  s'occuper  des  affaires 
publiques.  On  n'arracherait  pas  les  femmes  à  leur  ménage,  plus 
qu'on  n'arrache  les  laboureurs  à  leurs  charrues  ,  les  artisans  à 
leurs  ateliers.  Dans  les  classes  plus  riches ,  nous  ne  voyons  nulle 
part  les  femn.es  se  livrer  aux  travaux  domestiques  d'une  manière 
assez  continue  pour  craindre  de  les  en  distraire  ,  et  une  occupa- 
tion les  en  détournerait  beaucoup  moins  que  les  goûts  futiles 
auxquels  l'oisiveté  el  la  mauvaise  éducation  les  condamnent. 

»  La  cause  principale  de  cette  crainteest  l'idée  que  tout  homme 
admis  à  jouir  des  droits  de  cité  ne  pense  plus  qu'à  gouverner  ;  ce 
qui  peut  être  vrai  jusqu'à  un  certain  point  dans  un  moment  où 
une  constitution  s'établit;  mais  ce  mouvement  ne  saurait  être 
durable.  Ainsi ,  il  ne  faut  pas  croire  que  parce  que  les  femmes 
pourraient  être  membres  des  assemblées  nationales ,  elles  aban- 
donneraient sur-le-champ  leurs  ménages,  leurs  enfans,  leur  ai- 
guille. Elles  n'en  seraient  que  plus  propres  à  élever  leurs  enfans, 
à  former  des  hommes.  Il  est  naturel  que  la  femme  allaite  ses  en- 
fans  ,  qu'elle  soigne  leurs  premières  années;  attachée  à  sa  maison 
par  ces  soins ,  plus  faible  que  l'homme ,  il  est  naturel  encore 
qu'elle  mène  une  vie  plus  retirée ,  plus  domestique.  Les  femmes 
seraient  donc  dans  la  môme  classe  que  les  hommes,  obligés  par 
leur  état  à  des  soins  de  quelques  heures.  Ce  peut  être  un  motif 
de  ne  pas  les  préférer  dans  les  élections ,  mais  ce  ne  peut  ètçe 
le  fondement  d'une  exclusion  légale. 

»  La  galanterie  perdrait  à  ce  changement  ;  mais  les  mœurs 
domestiques  gagneraient  par  cette  égalité ,  comme  par  toute 
autre. 

>  Jusqu'ici  tous  les  peuples  connus  ont  eu  des  mœurs  ou  fé- 
roces ou  corrompues.  Je  ne  connais  d'exception  qu'en  faveur  des 
Américains  des  Étals-Unis  ,  qui  sont  répandus  en  petit  nombre 
mv  un  grand  territoire,  Jusqu'ici,  chez  tous  les  peuples ,  l'inéga- 
lité iôgale  'A  «existé  eiiire  les  hommes  et  les  femiaes  ;  et  il  no  sérail 
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pas  difficile  tic  prouver  que  dans  ces  pliënomènes  également  gë- 
néi-aux ,  le  second  est  une  des  principales  causes  du  premier  ;  car 
rinégalité  introduit  nécessairement  la  corruption  ,  et  en  est  la 
source  la  plus  commune,  si  môme  elle  n'est  pas  la  seule. 

»  Je  demande  mainlenaiil  qu'on  daigne  réfuter  ces  raisons 
autrement  que  par  des  plaisanteries  et  des  déclamations;  que 
surtout  on  me  montre  entre  les  hommes  et  les  femmes  une  diffé- 
rence naturelle  qui  puisse  légitimement  fonder  l'exclusion  d'un 
droit.  4  L'égalité  des  droits  établie  entre  les  hommes  dans  notre 
nouvelle  constitution,  nous  a  valu  d'éloquentes  déclamations  et 
d'intarissables  plaisanteries  ;  mais  personne  n'a  pu  encore  y  op- 
poser une  seule  raison ,  et  ce  n'est  sûrement  ni  faute  de  talens, 
ni  faute  de  zèle.  J'ose  croire  qu'il  en  sera  de  même  de  l'égalité 
des  droits  entre  ces  deux  sexes. 

"  Il  est  assez  singulier  que  dans  un  grand  nombre  de  pays  on 
ait  cru  les  femmes  incapables  de  toute  fonction  publique  et  dignes 
de  la  royauté  ;  qu'en  France  une  femme  ait  pu  être  régente,  et 
que  jusqu'en  177G  elle  ne  pût  être  marchandedo  modes  à  Paris  (i); 
qu'enfin  ,  dans  les  assemblées  électives  de  nos  bailliages ,  on  ait 
accordé  au  droit  de  fief  ce  qu'on  refusait  au  droit  de  nature. 
Plusieurs  de  nos  députés  nobles  doivent  à  des  dames  l'honneur 
de  siéger  parmi  les  représentans  de  la  nation.  Pourquoi ,  au  lieu 
d'ôter  ce  droit  aux  dames  propriétaires  des  fiefs,  ne  pas  l'étendre 
à  toutes  celles  qui  ont  des  propriétés ,  qui  sont  chefs  de  maison? 
Pourquoi,  si  l'on  trouve  absurde  d'exercer  par  procureur  ledroit 
(Je  cité,  enlever  ce  droit  aux  femmes  plntôt  que  de  leur  laisser  la 
liberté  de  l'exercer  en  personne?  >  (Condorcct.) 

Nous  analyserons  maintenant  les  deux  articles  des  Révolutions 
de  Paris.  Le  rédacteur  commence  son  premier  article  par  donner 
l'extrait  de  lettres  nombreuses  adressées  par  plusieurs  femmes  à 
la  direction  du  journal.  Le  sujet  traité  dans  celte  volumineuse 

(1)  Avaul  la  suppression  des  jurandes  en  1770,  les  femmes  ne  pouvaient 
acquérir  7a  mailrise  de  marchandes  de  modes  et  de  quehiiics  autres  pro- 
fessions qu'elles  exercent,  si  elles  n'étaient  mai-ides,  on  si  un  homme  ne 
leur  prOtail  ou  ne  leur  vendait  son  nom  pour  acquc'rir  ce  privilège. 

l\otc  (le  Condorrcl.' 
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correspondance  se  borne  à  des  plaintes  sur  l'amoindrissement 
prog^ressif  de  l'influence  sociale  des  femmes  depuis  la  rëvolulion. 
Dans  les  assemblées  primaires ,  dans  les  sections ,  dans  les  clubs , 
il  n'est  pas  question  d'elles.  «  Le  peuple  français  ne  pouvait-il 
devenir  libre  sans  cesser  d'être  galant  ?  Jadis  chez  les  Gaulois  nos 
bons  aïeux,  les  femmes  avaient,  aux  états  de  la  nation ,  voix  dé- 
libérative  ;  elles  y  votaient  tout  comme  les  hommes  ,  et  les  choses 
n'en  allaient  pas  plus  mal.  »  L'auteur  reconnaît  toute  l'importance 
de  la  question  qui  lui  est  soumise.ll  entre  en  matière,  en  prouvant 
que  si  les  réformes  demandées  par  le  mouvement  national  de 
1789  se  sont  fait  long-temps  attendre ,  c'est  aux  femmes  qu'il 
faut  l'attribuer  en  grande  partie;  qu'elles  ont  fait  de  leur  empire 
l'usage  le  plus  déplorable  ;  qu'elles  sont  les  principales  causes  de 
l'affreuse  dépravation  de  mœurs  qui  a  livré  la  France  au  despo- 
tisme du  vice. 

L'auteur  entre  ensuite  dans  l'histoire.  Il  passe  en  revue  les 
courtisanes  ,  les  favorites  ,  les  maîtresses  des  prédécesseurs  de 
Louis XVI;  venant  à  Marie-Antoinette,  il  nous  la  montre  prenant 
parti  pour  la  cour  corrompue  qu'elle  avait  trouvée,  fidèle  à  toutes 
les  traditions  politiques ,  sinon  à  tous  lesdébordemens  des  femmes 
qui  avaient  joué  avant  elle  avec  le  sceptre. 

«  La  classe  des  bourgeoises  riches  se  calqua  sur  les  dames  de 
la  cour.  La  frivoUté  s'empara  d'abord  de  tous  les  esprits.  La 
corruption  gagna  tous  les  cœurs  ;  et  c'est  ce  qu'on  voulait.  On 
fait  tout  d'une  nation  qui  ne  réfléchit  pas  et  qui  n'a  pas  de  mœurs; 
et  grâce  aux  femmes,  nous  en  étions  venus  là,malgréquelquesbons 
livres  pour  lesquels  les  femmes  montrèrent  une  aversion  décidée; 
plus  pénétrantes  que  nous,  elles  prévoyaient  de  loin  que  la  chute 
de  leur  pouvoir  serait  une  suite  immédiate  du  règne  de  la  pensée, 
et  qu'elles  seraient  remises  à  leur  place  sitôt  que  les  hommes 
reprendraient  leur  rang. 

»  Pendant  trois  jours  le  tocsin  a  sonné  dans  Paris ,  et  l'écho 
s'en  est  prolongé  sur  toute  la  surface  de  la  France.  Les  canons  se 
sont  fait  entendre;  mais  ce  n'était  pas  pour  annoncer  une  fête. 
Des  exécutions  populaii'es  ont  ensanglanté  la  place  publique,  et 
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les  lètes  coupables  ont  été  promenées  jusque  dans  des  jardins  de 
plaisir.  Les  femmes  du  peuple,  les  premières  au  dan^jer,  ont 
voulu  jouer  un  rùle  dans  ce  drame  national ,  et  se  sont  montrées 
citoyennes. 

»  Les  autres  ont  fui  ce  spectacle  mâle  et  imposant  ;  leur  frêle 
or^janisation  n'a  pu  le  soutenir;  des  évanouissemens,  des  maux 
de  nerfs,  des  délivrances  avant  terme,  indiquèrent  dès  lors 
quelle  part  ces  femmelettes  devaient  prendie  par  la  suite  à  cette 
grande  crise  politique,  et  elles  ont  tenu  parole.  Peu  d'entre 
elles  ont  su  monter  leurs  organes  au  ton  de  la  révolution.  Toat 
en  assoriissani  les  couleurs  de  la  cocarde  parisienne ,  elles  ont 
soupiré  après  les  nœuds  ou  le  filet  qu'elles  tressaient  jadis  en 
minaudant  sur  leur  soj)lia;  l'uniforme  galant  des  gardes  natio- 
nales les  a  un  moment  tirées  de  leur  léthargie;  les  revues  au 
Chanip-dc-Mars,  le  serment  au  champ  de  la  fédération,  leur 
ont  donné  l'occasion  de  se  montrer.  Mais  en  rentrant  dans  leurs 
salons  de  compagnie  déserts,  dans  les  salles  de  spectacles  mal 
composées ,  elles  ont  pesté  tout  bas  contre  la  liberté  qui  faisait 
changer  de  culte  à  leurs  adorateurs.  Tous  les  ridicules  des  pa- 
triotes ont  été  impiloyablement  persiflés  par  elles  pour  se  ven- 
ger; en  un  mot,  toutes  les  classes  des  femmes  au-dessus  de 
celles  du  peuple  sont  presque  tout  entières  aristocrates.  » 

L'auteur  examinant  après  cela  la  question  du  droit ,  établit 
comme  docirine  que  l'homme  a  le  droit  de  cité,  et  la  femme  le 
droit  de  famille;  qu'il  y  a  là  diversité  plutôt  qu'inégalité  de 
droits.  Ces  fonctions  difli'rentes,  dont  l'une  consiste  à  conserver, 
par  la  participation,  à  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale, 
les  droits  de  propriété,  de  sûreté,  d'éjjalilé;  dont  l'autre  admi- 
nistre l'intérieur  doniestique  pour  y  faire  réjjner  l'ordre,  la 
propreté ,  l'aisance  et  la  paix  ;  ces  deux  fonctions  sont  respec- 
tives et  incommunicables. 

L'auteur  ne  voit  qu'un  seul  genre  d'influence  vraiment  sociale 
qu'il  faille  exciter  et  encourajjcr  de  la  part  des  femmes.  Il  sérail 
dans  les  principes  nouveaux  de  les  éiablircenseurs  de  la  morale  pu» 
blique;  de  les  ensei^'ner  à  donner  leur  suffrage  et  leur  main  aus 
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citoyens  les  plus  vertueux,  à  ceux  qui  auraient  bien  mérité  de 
la  patrie.  Au  reste,  ajouie-i-il,  l'exemple  leur  est  donné  par  les 
femmes  du  peuple.  Celles  de  la  Socié'é  fraternelle, présidée  par 
M.  Dansard,  viennent  de  jurer  qu'elles  ne  prendraient  jamais 
un  aristocrate  pour  mari.  {UéLoluiions  de  Paris,  n°  LXXXIII.) 

Du  Divorce.  —  Cet  article  est  le  corollaire  du  précédent.  Le 
droit  du  divorce  y  est  envisagée  comme  la  garantie  de  la  femme  , 
comme  la  sanction  du  droit  de  famille,  son  partage  et  sa  fonction. 

«  Maris  sages ,  épouses  honnêtes ,  ménages  heureux ,  ne  vous 
alarmez  pas  ;  le  divorce  ne  vous  regarde  point.  Chez  les  nations 
qui  jouissent  de  leur  indépendance ,  et  qui  ont  des  mœurs,  si 
cette  loi  existe,  elle  est  rarement  invoquée;  et,  au  contraire,  les 
tribunaux  retentissent  journellement  de  plaintes  indécentes  dans 
les  grandes  villes  qui  n'ont  admis  que  la  séparation. 

»  Le  divorce  est  une  espèce  de  loi  martiale ,  mais  beaucoup 
mieux  motivée  :  tant  (^u'il  y  a  du  désordre  dans  les  mœurs ,  il 
peut  être  à  propos  qu'elle  existe;  mais  elle  n'existerait  pas  que 
les  honnêtes  gens  n'en  vivraient  pas  plus  mal  :  elle  n'est  pas  faite 
pour  eux ,  ils  n'en  ont  pas  besoin.  > 

Après  cet  exposé  qui  circonscrit  le  bénéfice  du  divorce  aux 
femmes  qui  ont  lutté  dans  leur  ménage  pour  la  morale  et  les 
bons  exemples ,  et  qui  n'ont  pu  changer  un  mari  corrompu, 
l'auteur  flétrit  celles  qui  attendent  avec  impatience  le  moment 
où  elles  pourront  profiler  de  la  loi  pour  légitimer  un  adultère. 
Nous  terminerons  cette  analyse  par  la  citation  du  passage  sui- 
vant: €  Sans  doute,  et  cela  est  de  toute  justice,  le  déshonneur 
de  l'épouse  rejaiUit  sur  l'époux.  Les  femmes  ne  sont,  en  effet , 
et  ne  doivent  être  que  ce  que  les  hommes  les  rendent.  La  pre- 
mière chute  d'une  lemnie  doit  lui  être  rarement  imputée:  la 
femme  n'a  que  la  défense,  et  celle  qui  s'est  mal  défendue  n'est 
qu'à  plaindre;  le  seul  coupable  est  celui  qui  l'a  attaquée  :  s'il  n'y 
avait  pas  eu  d'attaque ,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  chute.  Or ,  un 
mari  qui  lit  dans  l'avenir,  et  qui  est  un  peu  au  fait  du  cœur  hu- 
main ,  ne  donne  pas  ù  la  kuvaao  qu'il  s'est  choisie  le  dangereux 


lO.S  ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

exemple  de  la  dissipation  et  de  i'inconduile.  >  (Révoluiions  de 
Paris,  11°  LXXXV.) 

Les  articles  de  discussions  et  de  nouvelles  occupent  la  plus 
grande  place  dans  les  journaux  pendant  le  mois  de  février.  Les 
troubles  de  Vannes,  où  commençait  de  se  manifester  un  esprit 
contre-révolutionnaire  qui  devait  bientôt  produire  la  chouanne- 
rie, dominent  en  importance  et  en  étendue  parmi  les  récits  des 
faits  de  ce  genre  occasionnés  par  les  prêtres  réfractaires. 
Nous  trouvons  dans  Camille  Desmoulins:  <  Les  prêtres  de 
Vannes  ont  renouvelé  la  scène  du  cardinal  de  Lorraine  bénissant 
les  poignards.  On  a  vu  un  prêtre  célébrer  la  messe  à  deux 
heures  après  minuit,  et,  tenant  un  crucifix  à  la  main,  exciter 
au  massacre  comme  à  une  action  recommandée  par  le  ciel ,  des 
malheureux  que  le  fanatisme  avait  égarés.  Les  paysans  se  sont 
armés ,  après  s'être  rassemblés  au  son  du  tocsin  qui  s'est  fait 
entendre  pendant  deux  jours  consécutifs.  >  (Révolnùons  de 
France  et  de  Brabanl.) 

Une  feuille  populaire  nouvelle ,  intitulée  Journal  du  faubourg 
Saïnt'Anioine,  et  qui  n'eut  en  tout  que  quatre  numéros,  avait 
paru  le  51  janvier  179L  Cette  feuille,  à  l'imitation  de  Marat  et 
de  Fréron,  débute  par  un  sommaire  ù  effet  calculé  pour  les 
crieurs  et  colporteurs.  Le  second  numéro  et  les  suivans  sont 
signés  BcausoleU  et  compagnie.  Nous  emprunterons  au  premier 
numéro  une  interpellation  à  Marat  :  c  Si  Marat  était  moins  éner- 
gique, il  plairait  davantage;  son  énergie  l'égaré  même  quel- 
quefois. Mais  il  est  pardonnable,  il  ne  voit  rien  par  lui-même  ;  il 
en  est  désespéré  autant  que  de  vivre  prisonnier;  on  prétend 
qu'il  va  de  souterrain  en  souterrain  :  nous  le  plaignons  beaucoup 
plus.  Cet  ami  du  peuple  paraît  être  victime  de  son  patriotisme. 
On  nous  a  dit  souvent  qu'il  était  payé,  ou  par  le  duc  d'Or- 
léans, ou  par  les  nobles,  ou  par  les  parlementaires,  ou  par  les 
calotins;  nous  n'en  croyons  rien,  et  cependant  nous  l'invitons  à 
parler  un  peu  sur  le  clergé,  qu'il  a  l'air  de  ménager.  Il  vient  de 
se  passer  des  scènes  qui  lui  ont  fourni  l'occasion  de  traîner  les  ci- 
toyens dans  la  boue,  et  il  ne  l'a  pas  fait  :  ça  a  fait  soupçonner. 


I 


FÉVRIER      (1791)  109 

Nous  l'averlissons,  comme  aussi  nous  lui  donnons  avis  qu'en  sa 
qualité  d'ami  du  peuple  et  de  journaliste ,  il  est  au  rang  des 
fonctionnaires  publics ,  et  qu'à  ce  titre  il  doit ,  pour  notre  satis- 
faction ,  prêter  le  serment  civique  exigé  par  l'assemblée  natio- 
nale :  nous  lui  accordons  quinze  jours  pour  le  faire  par  la  voie  de 
son  journal.  >  (Page  a.) 

Marat  ne  fit  pas  attendre  sa  réponse.  «  Si  vous  vous  donniez  la 
peine  de  prendre  des  informations  auprès  des  gens  éch.irés, 
vous  sauriez  qu'en  janvier  1789,  tandis  qu'on  ne  songeait  encore 
qu'à  la  réforme  des  finances,  j'osai  le  premier  porter  mes  vues 
sur  celle  de  tous  les  abus  du  gouvernement,  et  proposer  les 
grandes  lois  qui  pouvaient  amener  le  règne  de  la  justice  et  de  la 
liberté.  Je  fis  voir  que  la  nation  serait  esclave  tant  qu'elle  n'au- 
rait pas  recouvré  le  souverain  pouvoir.  Je  demandai  que  la  pre- 
mière loi  de  l'État  fût  de  décréter  qu'au  peuple  seul  appartient 
la  puissance  législative.  Je  traçai  le  tableau  des  iniquités  des  par- 
lemens  et  des  autres  tribunaux  prévaricateurs  ;  puis,  désespérant 
de  parvenir  jamais  à  réformer  ces  corps  pourris,  je  proposai  de 
les  anéantir  et  de  les  remplacer  par  les  jurés.  Je  fis  ensuite  la 
peinture  de  l'effroyable  débordement  des  mœurs  du  clergé  ;  et , 
bien  convaincu  que  l'opulence  des  gros  bénéfîciers  était  l'unique 
cause  de  leur  vie  scandaleuse ,  je  proposai  de  leur  retirer  les 
biens  de  l'église,  dont  ils  faisaient  un  si  mauvais  usage,  pour  les 
partager  entre  les  pauvres  laborieux,  auxquels  ils  appartiennent 
de  droit.  J'allai  plus  loin ,  je  proposai  l'anéantissement  du  haut 
clergé,  des  moines,  des  prêtres  sans  fonctions,  et  la  réduction 
des  ministres  des  autels,  aux  seuls  curés  et  vicaires,  en  invitant 
d'améliorer  leur  sort.  C'est  d'après  ces  vues  qu'ont  été  rédigés 
tous  ces  cahiers  du  Tiers-état  ;  elles  ont  été  la  plupart  consacrées 
par  les  décrets  du  législateur;  et  c'est  moi  que  des  ignoraus  accu- 
sent, sur  la  foi  des  fripons,  d'avoir  ménagé  des  calotins  hypo- 
crites! etc.  > 

Marat  prête  aussi  son  serment;  il  jure  fidélité  à  la  justice,  à 
la  liberté,  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale,  conformes  à  la 
déclaration  des  droits.  11  jure  de  ne  jamais  sacrifier  les  droits 
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du  peuple  aux  dëposilaires  de  l'auiorilé ,  et  de  mourir  plutôt 
de  faim  que  de  lui  vendre  ses  inlérèts.  Il  termine  par  une  pro- 
fession de  foi  trop  remarquable  pour  qu'il  nous  soit  permis  de  la 
passer  sous  silence. — <J'i(;nore  si  les  contre-révolutionnaires  nous 
forceront  à  changer  la  forme  du  gouvernement;  mais  je  sais  bien 
que  la  monarchie  trh-limiiée  est  celle  qui  nous  convient  le  mieux 
aujourd'hui,  vu  la  dépravation  et  la  bassesse  des  suppôts  de 
l'ancien  régime,  tous  si  portés  à  abuser  des  pouvoirs  qui  leur 
sont  confiés.  Avec  de  pareils  hommes,  une  répubUque  fédérée 
dégénérerait  bientôt  en  oligarchie. 

»  On  m'a  souvent  représenté  comme  un  mortel  ennemi  de  la 
royauté,  et  je  prétends  que  le  roi  n'a  pas  un  meilleur  ami  que 
moi.  Ses  mortels  ennemis  sont  ses  parons,  ses  minisires,  les 
noirs  et  les  ministériels  de  l'assemblée  nationale,  les  membres 
du  club  monarchique,  les  prêtres  factieux  et  les  autres  suppôts 
du  despotisDie  :  car  ils  l'exposent  continuellement  par  leurs  ma- 
chinations, à  perdre  la  conliance  du  peuple,  et  ils  le  poussent 
par  leurs  conseils ,  à  jouer  la  couronne,  que  j'affermis  sur  sa 
tète  en  dévoilant  leurs  complots^  en  le  pressant  de  lesJivrer  au 
glaive  des  lois.  >  Marat  s'explique  ensuite  sur  la  personne  de 
Louis  XVI  ;  il  ne  lui  reproche  que  les  défauts  de  son  éducation, 
et  finit  par  ces  paroles  :  «  Nous  serions  encore  esclaves  si  nous 
avions  eu  un  Louis  XI  ou  un  Louis  XIV  ;  et  peut-être  Charle- 
magne,  Louis  XII,  Henri  IV,  ne  nous  auraient-ils  pns  réduits  à 
la  nécessité  de  nous  rendre  libres?  t  (L'/l/»i  (/;/  peuple,  n^CCCLXXV 
etCCCLXXXII.) 

Les  nouvelles  publiées  par  Marai ,  sont  toujours  des  dénon- 
ciations. Sou  numéro  du  20  jette  l'alarme  sur  un  accaparement 
de  grains  cl  de  numéraire  parfaitement  circonstancié  et  dont  il 
accuse  Tellier,  se  disant  chaigé  par  la  municipalité  parisienne, 
de  l'approvisionnement  de  la  capitale.  Dans  celui  du  2G,  il  dé- 
signe comme  accapareurs  des  espèces  monnayées  et  de  grains 
les  sieurs  Buquet  et  Uosquet.  Il  donne  leur  adresse  et  leurs  an- 
lécédcns  ;  Bosquet  avait  été  commis  de  Necker.  Le  correspon- 
dant qui  lui  fournit  ces  détails  signe  Hubert ,  citoyen  patriote, 
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Dans  celui  du  27,  et  sous  le  litre  de  dénonciation  très-grave,  il 
raconte  dans  tous  ses  détails  une  commande  de  cinq  mille  poi- 
gnards, faite  à  plusieurs  couteliers  et  fourhisseurs  dont  il  fait 
connaître  les  noms  et  les  ateliers.  Ces  renseignemens  lui  viennent 
du  club  des  Cordeliers,  où,  le  25  au  soir,  sept  à  huit  couteliers 
patriotes  avaient-  révélé  cette  fabrication  clandestine.  Ces  poi- 
gnards, dits  à  bracelet,  consistaient  en  une  lame  très-forte, 
tranchante  des  deux  côtés,  et  terminée  par  une  pointe  en  ha- 
meçon. Voici  ce  que  renferme  là-dessus  le  Moniteur  du  26  : 

«  On  a  saisi  36  poignards  hier ,  chez  M.  Lionard ,  coutelier , 
citoyen  de  la  section  des  Gravilliers.  M.  Omont ,  faisant  la  com- 
mission, lui  en  avait  commandé  106  pour  un  négociant  de  Bor- 
deaux, qui  les  destinait  à  la  traite  des  nègres.  M.  Lionard  les 
faisait  fabriquer  chez  plusieurs  de  ses  confrères,  l'un  d'eux  en  a 
soupçonné  l'emploi,  et  en  a  dénoncé  la  fabrication.» 

— Le  mouvement  du  faubourg  Saint-Antoine  sur  Vincennes  est 
la  plus  forte  émeute  du  mois  de  février.  Nous  allons  donner  à 
nos  lecteurs  la  version  du  municipal  J.-J.  Leroux  et  celle  de 
Marat. 

«Des  bruits  se  répandaient  que  l'on  voulait  attaquer  Vincennes: 
le  maire  de  Paris  en  est  instruit;  il  en  donne  avis  à  la  municipa- 
hté  de  ce  bourg ,  qui ,  de  son  côté ,  demande  secours  à  la  ca- 
pitale, le  corps  municipal,  soumis,  comme  la  loi  l'ordonne  au 
département,  se  concerte  avec  lui  et  prend  ses  ordres.  Il  est  ar- 
rêté que  l'on  tiendra  des  troupes  prêtes,  mais  que  pour  ne  pas 
abuser  du  zèle  de  la  garde  nationale,  on  ne  marchera  qu'au  be- 
soin; d'ailleurs  un  intérêt  plus  pressant  que  celui  de  défendre 
un  donjon  inhabité,  imposait  la  loi  de  retenir  auprès  du  palais  du 
roi,  une  force  respectable.  Le  lundi  matin  28,  le  corps  muni- 
cipal assemblé  extraordinairement ,  fait  une  proclamation  dans 
laquelle  il  rappelle  au  peuple  que  les  réparations  faites  au  don- 
jon, ne  sont  ordonnées  que  pour  débarrasser  les  prisons  de 
Paris,  d'une  partie  des  prisonniers  accumulés  par  la  longue  inac- 
tivité des  tribunaux,  tellement  entassés  qu'il  y  a  tout  à  craindre 
qu'ils  ne  donnent  naissance  à  des  maladies  peslilenticlles ,  et  que 
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ces  réparations  ont  été  ordonnées  par  un  décret  de  l'assemblée 
nationale,  sanctionné  par  le  roi. 

»  Cependant  on  a  nouvelle  que  des  briffands ,  au  nombre  de 
cinq  cents,  se  portent  à  Yiucennes  :  à  midi  le  rappel  se  fait,  et 
les  troupes  se  mettent  en  marche;  mais  les  brigands  avaient  près 
de  deux  heures  d'avance ,  et  ils  les  avaient  désastreusement  em- 
ployées. En  arrivant,  ils  avaient  saisi  les  instrumens  des  ouvriers 
qui  iravaillaienr  au  pont-levis  et  s'en  étaient  servis  pour  enlever 
de  gros  barreaux  de  fer  qui  leur  firent  des  piques,  des  leviers , 
des  pinces  et  leur  tinrent  lieu  de  marteaux.  Ils  entrent  dans  le 
donjon  et  en  une  heure  et  demie  tout  ce  qui  se  trouve  de  lits  de 
camp  est  brisé ,  tous  les  carreaux  de  verre  sont  cassés ,  les  bar- 
reaux des  fenôlres  sont  arrachés,  etc.  D'où  vient  que  ces  bri- 
gands se  sont  portés  à  ces  excès  ?  d'où  vient  qu'il  y  avait  parmi 
eux  des  citoyens  éjjarés  ?  d'où  vient  qu'ils  ont  été  aidés  par  des 
hommes  qui  portaient  l'habit  national? 

»  Parce  que  depuis  long-temps  31arat  l'ordonne,  Marat,  le 
traître  Marat  qui  ose  profaner  le  nom  de  liberté ,  et  n'est  qu'un 
vil  suppôt  de  l'arislocratie  la  plus  dégoûtante  ;  Marat  qui  ne 
cherche  plus  qu'à  se  plonger  dans  le  sang  le  plus  pur  des  ci- 
toyens, parce  qu'il  y  a  une  traînée  volcanique  entre  ce  malheu- 
reux et  les  soi-disant  vainqueurs  delà  Bastille,  et  un  officier 
supérieur  dont  le  maraiisme  est  connu.  (Santerre.)  » 

J.-J.  Leroux  dit  ensuite  qu'on  a  arrêté  soixante  de  ces  bri- 
gands, parmi  lesquels  il  y  a  12  ou  15  enfans,  un  grenadier,  un 
chasseur  et  un  fusilier,  volontaires  de  la  garde  nationale.  «Toute 
la  journée,  ajoule-t-il,  le  directoire  du  département  est  resté 
assemblé;  c'est  de  lui  (jue  les  ordres  sont  partis.  Dans  sa  pro- 
clamation du  soir,  le  corps  municipal  dénonce  les  excès  à  l'ac- 
cusateur-public,  et  il  donne  de  justes  louanges  à  la  garde  natio- 
nale, et  il  témoigne  des  regrets  de  ne  pouvoir  en  donner  à  quel- 
ques soldats  d'un  détachement  du  bataillon  connnandé  par 
M.  Santerre.  {Journal  des  clubs,  n"XVI.) 

Voici  maintenant  le  récit  et  les  explications  de  Marat.  Dans  sa 
feuille  du  28,  il  avait  examiné  la  question  de  la  loi  sur  les  émi- 
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jjrcs.  H  en  posait  ainsi  les  bases.  «Il  s'ar-it  de  savoir  ce  que  doit 
faire  une  nation  rentrée  dans  ses  droits,  lorsque  ses  anciens 
maîtres  auxquels  elle  a  daigné  conserver  la  couronne,  deviennent 
SL'S  plus  luorlels  ennemis;  lorsque  le  chef  est  à  la  tète  des  con- 
spiraicurs  qui  machinent  sans  cesse  pour  la  remettre  aux  fers; 
lorsque  sa  femme,  sœur  d'un  tyran,  qui  est  en  armes  sur  la 
frontière  de  rÉlal,  ne  soupire  qu'après  le  moment  de  se  baigner 
dans  le  sang  des  Français;  lorsque  son  frère  et  ses  cousins  sont 
à  la  lète  d'une  légion  de  fugitifs  conjurés  contre  leur  patrie,  et 
d'une  armée  de  bandits  qu'ils  ont  enrôlés  pour  venir  fondre  sur 
le  royaume,  et  massacrer  les  amis  de  la  liberté;  lorsque  ses 
tantes  ont  pris  la  fuite,  etc. 

»  Voilà  le  véritable  état  de  la  question.  La  traiter  comme  l'a 
fait  Pélion ,  en  la  considérant  du  côté  des  droits  de  l'homme  et 
de  la  liberté  dont  la  famille  royale  doit  jouir  comme  tous  les  ci- 
toyens, est  imbéciUité  :  la  considérer  du  côté  de  la  privation  des 
droits  de  citoyens,  dont  devraient  être  punis  les  membres  de 
cette  famille,  comme  les  autres  émigrans ,  estinepùe.  Demander, 
comme  Ta  fait  Barnave,  un  décret  provisoire  pour  que  les  mem- 
bres de  la  dynastie  soient  tenus  à  résider  dans  le  royaume ,  sous 
peine  de  déchéance  au  trône,  est  lâcheté. 

»  Non,  non,  il  ne  s'agit  ici  ui  desdroitsducitoyen,nidu  res- 
pect pour  la  liberté  individuelle,  moins  encore  des  égards  que 
Ton  pourrait  avoir  dans  des  temps  de  calme  pour  des  individus 
appelés  exclusivement  au  trône.  Il  s'agit  de  prévenir  la  guerre  ci- 
vile qui  serait  allumée  dès  l'instant  que  la  famille  royale  ne  serait 
plus  dans  nos  murs  ;  il  s'agit  d'empêcher  que  la  France  ne  soit 
arrosée  du  sang  de  ses  habitans;  il  s'agit  d'empêcher  le  massacre 
de  quinze  millions  de  Français  ;  il  s'agit  d'empêcher  la  chute  de 
l'empire  et  la  destruction  de  l'État;  il  s  agit  du  aalut  du  peuple. 
Devant  cette  loi  suprême  toutes  les  autres  doivent  se  taire,  et 
pour  sauver  la  pairie  tous  les  moyens  sont  bons,  tous  les  moyens 
sont  justes,  tous  les  moyens  sont  méritoires.  Nous  ne  voulons 
encore  que  ceux  prescrits  par  l'amour  de  la  paix,  Ihorreur  de 
répandre  le  sang,  le  soin  de  notre  propre  conservation;  et  nous 
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nous  flattons  que,  dans  l'affreuse  situation  où  nos  implacables  en- 
nemis nous  ont  réduits ,  ils  ne  nous  forceront  pas  de  les  traiter  en 
bri(>ands,  et  de  nous  en  défaire  à  queicjue  prix  que  ce  soit  : 
Ils  nous  font  la  guerre,  nous  devons  les  traiter  en  ennemis  pu- 
blics. Or,  les  moindres  précautions  qu'ordonne  la  prudence,  c'est 
de  s'assurer  de  fout  conspirateur,  de  tout  traître,  de  tout  con- 
juré, de  tout  complice,  et  le  traitement  le  plus  doux  est  de  les 
gardera  vue,  pour  que  leurs  tètes  nous  répondent  des  événe- 
mens. 

»  Ainsi  le  décret  qu'exige  le  salut  public,  et  que  la  nation  at- 
tend de  ses  représentons,  doit  porter  que  :  tLe  roi,  son  fils,  sa 
femme,  son  frère,  sa  sœur  et  le  reste  de  sa  famille,  ne  pour- 
ront point  quitter  la  capitale,  que  la  liberté  ne  soit  solidement 
établie;  qu'ils  resteront  sous  la  protection  de  la  garde  parisienne; 
que  lecommandanl-général  et  l'éial-major,  de  même  que  tout  of- 
ficier de  garde,  répondront  sur  leur  tète  de  chaque  membre  de  la 
famille  royale;  que  tout  citoyen  (jui  favorisera  l'évasion  d'un  seul 
membre  seia  puni  comme  conspirateur. 

»  Que  les  Capets,  dits  d'Artois,  deCondé  et  de  Bourbon ,  se- 
ront sommés  de  rentrer  dans  le  royaume,  sousquinze  jours  après 
ce  décret,  sous  peine  d'être  déclarés  déchus  de  toute  prétention 
au  trône,  de  voir  leurs  biens  saisis  au  profit  de  leurs  créanciers 
et  de  leurs  héritiers,  d'être  déclarés  traîtres  à  la  patrie,  et  d'avoir 
leurs  têtes  à  prix. 

»  Que  tout  fugitif,  propriétaire  foncier,  qui  ne  rentrera  pas 
en  France  dans  le  délai  de  six  seniaines  après  le  décret,  sera 
déclaré  déchu  de  ses  droits  de  citoyen  et  dépouillé  de  ses  biens. 

»  Que  les  tantes  du  roi  seront  sommées  de  rentrer  dans  le 
royaume,  sous  les  mêmes  peines.»  — Tel  est  le  seul  décret  qui 
peut  seul  prévenir  la  guerre  civile ,  ramener  la  paix  et  cimenter 
Ja  liberté. 

»  C'est  aujourd'hui  que  l'assemblée  doit  rendre  le  sien.  J'in- 
vite tous  les  citoyens  à  s'y  porter  en  foule.  Je  les  conjure  desou- 
tenir  par  des  signes  non  équivoques  d'approbation  ou  d'improba» 
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lion ,  la  cause  de  la  patrie,  qui  est  celle  de  tous  les  bons  citoyens. 
Les  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  réclameront  peut-être  à 
grands  cris  contre  le  public  ;  que  le  public  leur  apprenne  qu'ils 
n'ont  pas  même  le  droit  de  siéjjer  dans  le  sénat.  Si  quelques  dé- 
putés du  peuple  osaient  se  joindre  à  eux,  et  prétendre  qu'il  doit 
s'en  rapporter  aux  mandataires  qu'il  a  jugés  dignes  de  sa  con- 
fiance, qu'il  leur  réponde  que,  quand  des  mandataires  infi- 
dèles emploient  à  perdre    le  peuple  les  pouvoirs  qu'il  leur 
a  confiés  pour  assurer  sa  liberté  et  son  bonheur ,  c'est  à  lui 
à  les  reprendre,  et  à  lui  seul  de  veillera  ses  intérêts.    Je 
n'entends  jamais  les  délégués  infidèles  du  peuple  réclamer  les 
pouvoirs  qu'il  leur  a  remis ,  qu'il  ne  me  semble  voir  un  fripon 
d'intendant  pris  sur  le  fait,  rompre  en  visière  à  son  maître,  et 
lui  dire  :  De  quoi  vous  mêlez-vous?  Ne  m'avez-vous  pas  donné 
votre  confiance?  J'entends  que  vous  ne  jetterez  pas  les  yeux  sur 
vos  affaires  que  je  ne  vous  aie  ruiné  sans  ressource. — Misérable! 
est-il  toujours  en  droit  de  lui  répondre;  si  je  t'ai  donné  ma  con- 
fiance, c'était  pour  me  servir  et  non  pour  me  ruiner  :  rends-moi 
tes  comptes ,  et  sors  de  ma  présence  en  attendant  que  je  te  fasse 
punir.  » 

Dans  son  numéro  du  3  mars ,  Marat  explique  ainsi  l'affaire  de 
Vincennes.  Il  commence  par  rappeler  sa  feuille  du  28  février,  et 
il  continue  en  ces  termes  :  «  Les  pères-conscrits  qui  s'atten- 
daient à  cette  invitation  de  ma  part ,  avaient  eu  recours  pour 
empêcher  cette  affluence ,  à  une  suite  d'artifices  atroces ,  con- 
certés dans  le  comité  même  avec  Riquetti  et  Mottié.  Ils  décidèrent 
de  distraire  le  peuple  par  quelque  événement  amené  avec 
adresse ,  et  de  l'engager,  par-là ,  à  se  porter  sur  les  lieux  de  la 
scène.  Vers  les  dix  heures  du  matin ,  plusieurs  émissaires  de 
l'état-major  se  répandirent  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  et  y 
semèrent  le  bruit ,  qu'on  faisait  de  Vincennes  une  forteresse  pour 
y  enfermer  le  duc  d'Orléans  avec  tous  les  bons  patriotes ,  et 
qu'on  avait  déjà  transporté  des  canons  sur  la  terrasse. 

«Bientôt  l'alarme  se  répand,  et  vers  midi,  ioO  citoyens  arrivent 
au  Château  :  ils  y  trouvent  de  vieux  canons,  environ  200  jlits  de 
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camp,  douze etiiux ,  (îf  s  plalinesde  lusils,  et  Ions  les  oulils  d'un 
atelier.  Ils  y  voient  I)eaucoup  do  petites  chambres  très-bien 
mcul)lécs;  un  émissaire  aposié  leur  dit  qu'elles  sont  destinées  à 
renlermerla  l\imilie  du  duc  d'Orléans.  A  ces  mois,  transpoilés 
de  colère,  les  citoyens  jellenl  les  meubles  par  les  croisées  dans 
le  fossé,  et  se  njeltenl  à  démolir  le  dunjon.  Cependant,  la  {jé- 
nérale  que  Moitié  faisait  battre  dans  tout  Paris,  attirait,  vers 
le  lieu  de  la  scène,  un  grand  concours;  lui-même  y  arrive  sur 
les  trois  heures,  à  la  tète  de  la  cavalerie;  des  chasseurs,  bour- 
geois du  faubourg  Saint-Antoine ,  venus  avant  lui,  se  placent  de- 
vant le  chûleau  pour  l'empêcher  d'y  pénétrer  ;  mais  ils  étaient  en 
trop  petit  nombre  pour  rcsisl(  r  lûn{;-lemps.  ?Tlollié,  apercevant 
le  brave  Santerre,  lui  dit  :  «  Comment,  monsieur,  vous  voulez 
faire  tirer  vos  soldats  sur  moi  et  ma  troupe!  —  Cela  n'est  pas  , 
monsieur,  mais  si  je  le  leur  commandais,  ils  m'obéiraient.  —  Eh 
bien!  retirez-vous,  et  si  vous  ne  voulez  pas  m'obéir  vous-même, 
je  vais  vous  y  forcer.  Puis ,  s'adressant  à  sa  troupe  :  Soldats  !  l'eu 
sur  ce  peloton  !  ce  sont  des  vaincjueurs  de  la  Daslille!  Comment! 
vous  ne  m'obéissez  pas!  Je  suis  votre  jjénéral,  vous  devez  m'o- 
béir ,  la  loi  vous  l'ordonne.  —  Vous  êtes  un  traître ,  se  sont 
écriés  plusieurs  soldats,  et  il  s'est  entendu  honnir  par  une  multi- 
tude de  citoyens,  bur  lesquels  les  al{]uazils  à  cheval  ont  foncé  le 
sabre  au  poinjj,  et  pusieurs  ont  été  blessés  danjjereusemcnt. 
Cependant  il  faisait  demander  des  ordres  à  la  municipalité  de 
Yincennes  pour  arrêter  les  citoyens  qui  démolissaient  le  donjon  : 
elle  i(S  refuse  :  en  ce  cas,  je  prends  cela  sur  moi,  a  dit  .Motiié, 
cl  à  l'instant  il  les  a  lait  arrêter,  puis  conduire  à  la  Conciergt  rie; 
en  les  voyant  passer,  h  s  citoyens  instruits  s'écriaient  avec  indi- 
gnation :  Il  [nul  lircr  sur  les  luiiils  bleus,  il  n'csl  (juc  trop  irai 
(juihjinironl  par  perdre  la  lihcric.  > 

Clidis.  —  Le  Hiomicur  publie  presque  tous  les  jours,  pendant 
le  n;ois  do  f(i\rier,  des  Itllres  de  députés  qui  s'inscrivent  en  faux 
contre  une  participation  (juelconque  au  club  njonarcliique.  Cette 
.société,  poursuivie  par  le  comité  des  leclierehes,  n'était  plus 
avouée  que  par  ses  ("ondaleurs.  Le  club  de  1780  lui-même  s'as- 
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sociant  à  riiKliîjnation  gônërale,  prit,  sur  la  proposition  de  Con- 
dorcet,  l'arrête  suivant  que  répétèrent  tous  les  journaux.  0:i  y 
reconnaît  le  principe  qui  dicta  le  tableau  des  progrès  de  Cesprit 
huma'm. 

t  La  société  de  1789  ayant  pour  objet  de  développer  et  de  per- 
fectionner les  principes  d'une  constitution  libre,  et  d'accélérer 
les  pro[]rès  de  Vart  social  : 

>Doit  refjarder  comme  absolument  incompatible  avec  ses  vues, 
celle  de  toute  association  qui,  méconnaissant  les  pro{jrès  possibles 
des  lumières  et  de  la  perfectibilité  humaineet  sociale,  et  se  vouant 
à  repousser  toute  espèce  d'opinion  vraie  ou  fausse,  qui  ne  serait 
pas  exclusivement  favorable  à  une  forme  paiticulière  de  consti- 
tution, annoncerait  l'intention  de  proléger  spécialement  un  des 
pouvoirs  qui  en  font  partie. 

»  Fondée  par  l'amour  de  la  vérité,  qui  ne  peut  se  séparer  de 
celui  de  la  liberté,  elle  doit  soigneusement  rejeter  toute  idée  de 
dépendance  ou  d'attachement  exclusif,  soit  à  un  individu ,  soit 
aux  préro{}aiives  de  telle  place  en  particulier.  Elle  croit  donc , 
sans  nuire  à  l'indépendance  personnelle  cte  ses  membres ,  indé- 
pendance qu'elle  fait  profession  de  respecter  jusqu'au  scrupule, 
pouvoir  non-seulement  exij;er  d'eux  une  renonciation  absolue  à 
toute  association ,  dont  ils  ne  pourraient  adopter  les  principes, 
sans  renoncera  ceux  de  la  société;  mais  se  réserver  le  droit  de 
leur  désigner  ces  associations,  lorsqu'elle  serait  instruite  de  leur 
existence. 

>En  conséquence  elle  déclare  : 

i>l°  Que  ses  membres  renoncent  à  toute  association  dont  les 
principes  ne  peuvent  se  concilier  avec  le  but  que  la  société  s'est 
proposé; 

»2°  Que  le  club  des  Amis  de  la  constitution  monarchique  est  une 
de  ces  associations ,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  être  à  la  fois  membre 
de  ce  club  et  de  la  société  de  1789; 

»5''  Qu'elle  regardera  en  conséquence  l'admission  dans  le  c'ub 
de  la  consîiiuiion  monarchique  connue  une  renonciation  à  la  so- 
ciélé  de  178D; 
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»  4"  Qu'il  sera  donné  communication  de  cet  arrêté  à  tous  ceux 
qui  se  présenlci'ont  \K)UV  èti-e  admis  à  la  société  de  1780  (i).  » 

Une  lettre  du  président  du  club  des  Ennemis  du  despoihme 
fut  aussi  imprimée  dans  presque  tous  les  journaux.  Elle  était  re- 
lative aux  droits  d'entrée,  qu'on  venait  de  supprimer,  et  à  un 
projet  d'incendier  les  barrières,  attribué  au  faubourg  Saint- 
Antoine.  —  Voici  cette  lettre  : 

ï  A  peine  le  décret  sur  la  suppression  des  entrées  des  villes  a-t-il 
été  prononcé,  qu'on  a  saisi  cette  occasion  pour  calomnier  le  fau- 
bourg Saint-Antoine.  Des  malveillans,  des  ennemis  du  bien  pu- 
blic, ont  déjà  l'ait  courir  le  bruit  que  les  habitans  de  ce  faubourg 
avaient  la  coupable  intention  d'incendier  les  barrières.  Le  club 
des  Ennemis  du  despotisme,  que  j'ai  l'honneur  de  présider,  s'em-? 
presse  de  repousser  cette  calomnie  insigne.  Les  habitans  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  savent  que  la  suppression  des  droits  d'en- 
trée ne  doit  avoir  lieu  qu'à  compter  du  1*""  mai  prochain;  ils 
savent  que  l'on  ne  doit  point  se  permettre  d'anticiper  sur. ce  délai, 
inséparable  de  l'esprit  de  justice  qui  l'a  dicté  ;  ils  savent  enfin 
que  ce  n'est  point  à  eux  qu'appartient  l'exécution  immédiate  du 
décret  sur  les  entrées,  et  encore  moins  de  mettre  le  (eu  aux 
barrières  de  Paris.  Invariablement  disposés  à  se  soumettre  à  la 
loi ,  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  les  décrets  de  l'assemblée 
nationale,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique, ils  m'ont  expressément  autorisé  à  faire  insérer  cette 
notice  dans  tous  les  journaux  patriotiques.  Millv.  > 

Le  club  des  Jacobins  s'occupa,  dans  plusieurs  de  ses  séances, 
d'une  réclamation  de  la  société  de  Lons-le-Saulnier,  à  laquelle 
elle  avait  retiré  l'affiliation,  sur  la  demande  de  Théodore  La- 
meth.  Le  Pmrioïc  français  du  2  février  produit  avec  de  grands 
éloges  l'adresse  de  la  société  incriminée,  et  dit  que  son  accusa- 
teur a  osé  demander  la  rupture  d'une  affiliation  qui  honorait  les 
Jacobins,  pour  lui  en  proposer  une  qui  les  déshonore  ;  car  il  est 
démontré  que  la  seconde  société ,  celle  que  M.  Théodore  Lameth 

(1)  Le  Cercle  social  avait  pris  un  arrêté  semblable.  (Vote  des  auteurê.) 
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a  fait  subtituer  à  la  première,  n'est  qu'un  conciliabule  d'aristo- 
crates, dont  il  est  le  chef.  L'adresse,  qui  est  fort  longue,  est 
signée  :  Buchoz,  Saillard  aîné ,  Olivier,  Faivre. 

Les  Lamelh  se  justifièrent  mal  de  celte  inculpation  :  ils  atta- 
quèrent Brissot.  Voici  ce  que  nous  lisons  à  cet  égard  dans  le 
Pairiule  du  12  :  «  MM.  Lameth  n'ont  point  abandonné  la  dénon^ 
ciation  qu'ils  ont  entamée  contre  moi;  les  frères  se  succèdent 
pour  la  renouveler  à  la  tribune  des  Jacobins.  5L  Théodore  se 
plaint  d'avoir  été  mallrailé  parce  que  j'ai  dit  qu'il  était  à  la  tête 
d'une  société  aristocratique.  Je  suis  prêt  à  prouver  que  j'ai  été 
autorisé  à  le  dire  par  des  pièces  signées,  qui  sont  dans  mes 
mains,  et  qu'au  lieu  d'avoir  exagéré,  j'ai  usé  de  beaucoup  de 
ménagemens.  — Si  MM.  Lameth  s'intéressent  à  ce  que  la  société 
des  Jacobins  conserve  sa  réputation  de  justice  et  d'impartialité, 
qu'au  lieu  de  m'inculper  ils  fassent  juger  contradictoirement  la 
réclamation  de  Lons-!e-Sau!nier,  qu'un  jour  soit  fixé  pour  le 
combat,  que  toutes  les  pièces  soient  apportées ,  et  j'ai  trop  bonne 
idée  de  la  justice  des  Jacobins  pour  croire  qu'ils  ne  se  rétractent 
pas.  —  Voilà  la  conduite  franche  (jue  MM.  Lameth  devaient 
suivre.  —  Depuis  ma  lettre  à  Barnave,  je  les  trouve  partout  sur 
mon  chemin.  —  Qu'ils  réjwjident.  —  Stanislas  Clermont  répon- 
dait au  moins ,  s'il  manœuvrait. 

»  Quand  MM.  Lameth  se  plaignent  de  ce  qu'on  nuit  à  la  chose 
publique  en  atlénuanl  la  confiance  quon  a  dans  plusieurs  membres 
fondateurs  de  la  société,  el  qui  ne  se  sont  jamais  démentis  (je 
copie  ces  mots  dans  le  journal  de  Gorsas),  ils  sont  loin  des  prin- 
cipes et  de  la  vérité.  Je  l'ai  déjà  dit  et  je  le  répète ,  le  sort  de  la 
constitution  ne  tient  plus  à  la  réputation  la  mieux  établie  et  la 
mieux  méritée;  ainsi  ce  que  celle  de  MM.  Lameih  devient  ou  ne 
devient  pas,  est  indifférent  pour  la  chose  publique,  et  on  ne 
doit  pas  craindre  de  lui  nuire  en  les  attaquant  lorsqu'ils  s'écar- 
tent des  principes.  Je  sais  fort  bien  qu'on  ne  se  fait  pas  des  amis 
en  censurant  ainsi  les  fautes  de  tous  les  partis,  et  même  du  sien  ; 
mais  je  sais  aussi  fort  bien  le  mépris  qu'on  doit  à  ceux  qui  car 


i20  ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

ressent  tous  les  partis,  ou  qui  se  dévouent  aveuglement  au  culte 
des  idoles. 

Correspondance  de  la  sociélc  des  Jacobins. 

Marseille,  8  février,  t  Monsieur  le  président,  les  amis  de  la 
constitution  de  Marseille,  d'Aix,  de  Toulon,  vous  prient  de 
faire  part  à  votre  société  de  la  dénonciation  de  M.  Dandré.  > 

Extrait  de  l'adresse:  t Ah!  quand  même  les  preuves  de 

l'intimité  de  M.  Dandré  avec  les  conspirateurs  ne  seraient  pas 
hors  de  doute,  quand  elles  ne  fourniraient  pas  la  certitude  mo- 
rale de  sa  complicité,  les  efforts  qu'il  a  faits,  les  moyens  qu'il 
emploie  en  faveur  des  coupables,  démontrent  et  les  alarmes  qui 
le  pressent,  et  l'intérêt  personnel  qu'il  a  de  les  sauver.  Et  quelle 
autre  raison  a  pu  lui  donner  l'audace  de  paraître  dans  l'accu- 
sation d'un  crime  dont  ses  concitoyens  l'accusent,  et  qui  peut 
à  tout  moment  l'ctomber  sur  sa  tète!  »  (Voir  Vllisioire  parle- 
menlaire,  t.YIlT  ,  p.  267).  —  Brest,  M  février,  demande  que  la 
société  de  Paris  s'intéresse  au  sort  des  quarante-et-un  soldats 
de  Châteauvieux,  qui  périssentà  Brest  dans  les  fers.  —  Lisieux, 
sans  daie,  fait  passer  une  adresse  à  l'assemblée  nationale,  où 
elle  se  plaint  de  l'inexactitude  du  service  de  la  poste  à  l'éjjaid 
des  lettres  particulières  et  des  journaux  patriotiques.  «  Tout  ce 
qui  sort  des  plumes  vendues  aux  partisans  de  la  tyrannie  (ob- 
serve la  société  de  Lisieux) ,  parvient,  au  contraire,  avec  une 
exactitude  remarquable.  Les  antidotes  seuls  se  trouvent  inter- 
ceptés, et  jusqu'ici  pas  un  libelle  n'a  manqué  sa  destination.  > 
—  Loches,  15  février,  propose  de  supprimer  la  formule  de  ser- 
vitude qui  termine  ordinairement  les  missives.  <  ?sous  croyons 
(dit-elle)  qu'il  serait  à  propos  que  vous  donnassiez  sur  cet  objet 
la  première  impression  à  l'opinion  publique.  »  — Amiens,  2i  fé- 
vrier. (On  lit  en  tète  en  (;ros  caractères  :  avis  important.)  <  Un 
de  nos  concitoyens  a  reçu  une  lettre  d'un  de  ses  amis  attaché  à 
la  cour,  qui  lui  marque  qu'on  se  prépare  à  enlever  le  dauphin  et 
la  fille  du  roi.  Nous  écrivons  par  le  même  courrier  à  toutes  les 
sociétés  qui  nous  entourent.  »  La  plupart  des  lettres  des  sociétés 
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de  province  roulent  sur  les  troubles  excites  par  les  prêtres  rc- 
fractaires,  sur  la  fuite  des  tantes  du  roi,  sur  l'exportation  du 
numéraire  ;  presque  toutes  annoncent  que  les  sociétés  affiliées 
ont  répété  le  serment  relatif  aux  dénonciateurs,  prêté  par  la  so- 
ciété-mère. (Voir  le  tome  précédent,  p.  444.) 

Nous  ajouterons  à  ces  détails  empruntés  par  nous  sur  les  pro- 
vinces, au  journal  de  Choderlos-Laclos,  n"'  14,  io  et  16,  quel- 
ques autres  renscignemens.  Les  suivans  nous  sont  fournis  par 
le  Moniteur. 

Cahors,  IC  fé'rîer.  «  Les  villes  et  les  campagnes  sont  toujours 
tranquilles.  Il  s'est  passé  à  Caliors,  depuis  le  départ  des  com- 
missaires, un  événement  absolument  étranger  à  leur  mission  et 
aux  citoyens  du  dépaitement.  Une  coalition  ^>'est  formée  entre 
les  régimens  de  Champagne  et  de  Royal-Navarre,  pour  chasser 
celui  de  Languedoc.  Il  y  a  eu  pendant  quelques  jours  des  duels 
entre  les  soldats  de  ces  régimens.  La  municipalité  a  donné  dans 
cette  occasion  de  grandes  preuves  de  courage;  elle  est  parvenue 
plusieurs  fois  à  séparer  les  combaitan  s;  et  M.  Dhillebard,  Suédois 
d'orijfine,  et  officier  municipal,  a,  lui  seul,  en  se  jetant  au  milieu 
de  la  mêlée  et  risquant  sa  vie,  sau,vé  celle  de  plusieurs  soltlats.  La 
municipalité  a  demandé  au  département  le  rensoi  de  toutes  les 
troupes.  C'est  une  preuve  de  plus  du  rétablissement  de  la  tran- 
quillité. Cependant  il  serait  imprudent  de  les  renvoyer  toutes:  il  y 
a  grande  apparence  qu'on  les  répartira  dans  les  divers  districts. — 
La  plupartdes  curés  du  département  ont  prêté  le  serment  civique, 
après  avoir  sondé,  le  dimanche  précédent,  les  dispositions  de  leurs 
paroissiens  par  des  discours  très-pathétiques;  mais  s'étant  aperçus 
qu'il  n'était  pas  facile  d'opérer  quelques  changemens  dans  les 
idées  du  plus  grand  nombre,  ils  ont  prêté  serment  sans  résis- 
tance. Quelques-uns  l'avaientdéjà  prononcé  avec  empressement.» 

DuNKERQUE.  «  Lcs  commis  des  fermes  à  Dunkcrque  ayant 
arrêté,  le  10  du  courant,  sept  contnbandiers  en  tabac,  chargés 
de  quatre  mille  livres  de  celte  plante,  les  conduisirent  tux  et 
leur  bagage,  dans  la  cour  des  douanes  nationales.  Le  peuple, 
mal  instruit  et  égaré  par  des  conseils  perfides,  se  porta  en  foule 
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sur  les  pas  des  commis,  et  aurait  airaché  de  leurs  mains  ces  ré- 
fractaires  à  la  loi ,  si  un  dciacliemcnt  du  rë{}iment  de  Viennois 
ne  fût  venu  au  secours  des  préposés.  Le  calme  s'est  rétabli,  et 
on  le  doit  au  zèle  du  maire,  des  officiers  municipaux,  des  troupes 
et  de  leurs  chefs.  » 

Meurthe,  19  février.  «  Tl  y  a  eu,  au  commencement  de  cette 
semaine,  une  insurrection  à  Blidestrolf  à  l'occasion  de  l'établis» 
sèment  des  commis  préposés  au  reculement  des  barrières.  Un 
des  administrateurs  du  département,  qui  avait  été  nommé  com' 
missaire  pour  cet  objet,  a  couru  les  plus  grands  danjjers,  et  a 
été  obligé  de  s'enfuir  escorté  de  quelques  hussards  qui  sont  ar- 
rivés à  son  secours.  Plusieurs  employés  de  l'ancienne  ferme  gé- 
nérale ont  été  grièvement  blessés.  F^e  district  de  Sarguemines , 
pour  faire  cesser  ces  troubles,  a  envoyé  un  détachement  de  ca- 
valerie à  discréiion  à  Blidestroff.  La  municipalité  de  ce  gros 
bourg,  fatiguée  de  nourrir  et  d'héberger  ses  nouveaux  hôtes, 
est  venue  faire  part  au  département  du  l'epentir  des  habiians,  et 
annoncer  qu'ils  étaient  prêts  à  recevoir  les  préposés  de  la  ferme.  » 

CoLMAR,  16  février.  «  Aujourd'hui  un  détachement  des  dra- 
gons d'Angoulême  est  parii  en'hàle  de  cette  ville  pour  se  rendre 
à  Ruffac,  où  l'élection  d'un  juge  de  paix  a  occasionné  du  dé- 
sordre. Du  reste  la  tranquillité  la  plus  profonde  règne  dans  nos 
murs,  et  plusieurs  de  nos  chasseurs  nationaux,  dont  l'absence 
avait  passé  pour  une  émi^p-ation  hostile,  sont  de  retour  depuis 
quelques  jours. — iN'os  gardes  nationales,  qui  ont  signalé  leur 
civisme  dans  la  nuit  du  4,  en  mettant  à  l'abri  de  toute  insulte 
messieurs  les  commissaires  civils,  ont  reçu  une  foule  de  lettres 
de  félicitation  ,  parmi  Irsquelles  on  distingue  celle  du  minis'rede 
la  guerre,  et  celle  que  M.  Broglie  leur  a  adressée  au  nom  de  tous 
les  députés  d'Alsace.  » 

Le  Pairiotc  français  du  12  renferme  cet  extrait  des  registres 
du  club  des  Amis  de  la  constitution  à  JNanles.  «  Circonscripiion 
civKjue  el  militaire.  Psous  citoyens  français,  résolus  de  vivre 
libres  ou  de  mourir,  nous  engageons  à  marcher  partout  où  le 
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besoin  de  la  patrie  l'exigera,  aux  premiers  ordres  de  l'assemblée 
nationale.  > 

Nous  compléterons  l'histoire  des  clubs  de  province  par  un 
extrait  du  journal  de  la  Société  populaire  des  Amis  de  la  constîtw 
lion  établie  à  Lyon.  Ce  journal  parut  sous  ce  titre  le  dimanche 
16  janvier  ;  il  était  rédigé  par  des  écrivains  patriotes,  sous  la  di- 
rection de  M.  Labrude,  l'un  des  membres  fondateurs.  Nous  cite- 
rons une  pétition  insérée  dans  le  n"  IX  (13  février)  de  ce  journal, 
où  est  traitée  plus  en  détail  la  question  sur  laquelle  écrivait,  le 
même  jour  aux  Jacobins  de  Paris,  la  société  de  Loches.  (Voir 
plus  haut.)  Nous  avons  cru  devoir  marquer  les  premières  récla- 
mations contre  les  formules  de  politesse,  et  saisir  l'origine  qui 
nous  conduira  à  la  suppression  du  vous  et  au  tutoiement  uni- 
versel. Voici  ce  passage.  Le  rédacteur  annonce  que  cette  pétition, 
destinée  à  la  municipalité ,  sera  sans  doute  accueillie  et  appuyée 
par  les  trente-ei-un  clubs  de  la  ville  ;  il  en  donne  ensuite  le  texte. 

« Sous  le  despotisme,  toutes  les  faveurs  sont  et  doivent 

être  serviles;  car  les  tyrans  cherchent  toujours  à  se  déifier,  s'il 
est  possible,  et  les  esclaves  ont  besoin  de  se  masquer.  De  là  ce 
langage  adulateur,  ces  expressions  fausses  et  exagérées,  ces 
mensonges  polis ,  tellement  devenus  exigibles,  qu'ils  étaient  le 
signe  de  ce  qu'on  appelait  l'éducation  du  monde,  et  la  première 
recommandation  de  quiconque  avait  l'art  de  les  multiplier. 

»  Un  peuple  libre  ne  déifie  personne;  le  principe  de  sa  poli- 
tesse, celle  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  est  celte  bien- 
veillance naturelle  aux  cœurs  honnêtes,  mais  propre  au  citoyen 
qui  voit  dans  tous  les  hommes  des  égaux  qu'il  doit  ménager,  et  des 
amis  avec  lesquels  il  devra  toujours  être  en  bonne  intelligence 

pouç  concourir  au  bien  commun Les  citoyens  réunis  dans 

les  clubs  populaires  des  Amis  de  la  constitution,  proposent  donc 
de  supprimer  à  l'avenir  de  toute  lettre,  mémoire,  requête,  etc., 
ces  formules  mensongères  de  servitude  dont  on  les  accompagne, 
ou  par  lesquelles  on  les  termine  ;  de  leur  substituer  l'expression 
du  sentiment  que  la  loi  impose  à  tout  citoyen  à  l'égard  de  l'indi- 
vidu ou  de  l'être  collectif  auquel  il  s'adresse.  S'il  s'agit  du  corps- 
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l«,'fislntif,  c'est  somnission;  s'il  s'a{{il(lii  pouvoir  exécutif  ou  admi- 
iiisliatif,  c'est  res/jecf;  s'il  s'afpt  (le  ses  conciioyens,  c  est  salut. 

»  Le  monsieur  en  tiire  devrait  être  remplacé  à  la  manière  sago 
des  ancii  ns ,  par  l'énoncé  indicateur  de  celui  qui  écril  et  de  celui 
à  qui  il  s'adrt'sse  :  tel  à  tel;  de  même  que  le  sieur,  tant  employé 
dans  les  acics,  doit  disparaître  sous  le  nom  de  la  personne,  ou 
la  seule  qualification  de  eitouen Il  l^mt,  même  dans  les  moin- 
dres choses,  une  sorte  de  coura{;e  pour  donner  l'exemple,  et 
c'est  rendre  un  service  au  p!us  grand  nombre  que  de  le  lui  of- 
frir; il  faut  que  cet  exemple,  pour  devenir  imposant,  soit  pré- 
senté par  des  citoyens  recommandaMes,  et  mieux  encore  par 
un  corps  di(;ne  de  respect  :  voilà  pour(|uoi  nous  proposons  à  la 
municipalité  de  le  donner  à  nos  concitoyens  et  à  la  France  (1).  » 

Cercle  socinl.  Dans  la  Douche  de  fer  du  mois  de  février,  nous 
trouvons  trois  articles  diri(}és  contre  les  Jacobins.  Ces  articles 
renferment  des  p'ainles  amérrs  contre  l'intolérance  et  le  despo- 
tisme de  la  Société  des  Arfiis  de  In  constitution.  Nous  avons  fait 
connaître  la  rivalité  qui  divisa  ces  deux  clubs  dès  l'origine:  celte 
émulation  s'était  aigrie  presque  aussitôt.  Choderlos,  dans  son 
journal,  ne  parle  des  Amis  de  la  vérité  qu'h  la  troisième  per- 
sonne; et  lorsqu'il  lui  arrive  de  le  faire,  ce  qui  est  fort  rare,  il 
les  achè\e  en  deux  phrases,  avec  une  outrecuidance  de  grand 
seigneur,  sèche,  brève,  et  par-dessus  tout  insolente.  Les  rédac- 
teurs de  la  Bouche  de  fer  y  mettent  plus  de  façon.  Voici  leur  ton 
et  leurs  reproches  :  «  Une  société  d'excellens  patriotes  réunis  aux 
Jacobins  a  manqué  de  sagesse  et  a  redoublé  nos  dangers;  mais 
si  l'amour  de  la  liberté  est  sincère,  comme  nous  n'en  douions 
nullenjcnl,  dans  la  n)ajorité  de  cette  société,  elle  peut  réparer 
ses  torts. 

»  Les  ennemis  du  bien  public  ont  répandu  de  toutes  parts, 
même  chez  nos  voisins,  que  la  société  dite  des  Jacobins  faisait 
seule  les  décrets,  {gouvernait  seule  la  cité,   composait  le  corps 

(1)  La  bibliograpliic  do  M.  Doscliions  fait  rommcncor  co  journal  en  1792. 
Sa  (liilc  précise  iciilc  sur  le  premier  nuiiit-ro,  que  nous  avons  sous  les  jeux, 
est  celle  que  nous  avens  donnée  (10  janvier  1791).  {Note  des  auteurs.) 
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élecloral  de  1790,  disposait  de  toutes  les  récompenses,  et  que 
rasseiiji)lée  nationale  n'avait  qu'à  proiionccr  les  detrels  que  celte 
société  avait  arrêtes  la  veille.  Quelques-uns  de  ses  nieriibrcs  ont 
donné  lieu  par  des  imprudences,  à  ces  propos  alarnians,  faits 
pour  soulever  contre  eux,  tout  l'empire  qu'ils  prétendent  [gou- 
verner. Coalition  aristocraii(jue! 

»  Qu'auraient-ils  à  répondre  au  citoyen  courageux  qui  se  pré- 
senierait  à  la  tribune,  ayant  à  la  main  une  lettre  qui  nous  est 
adressée  de  Lille,  lettre  inconcevable,  où  des  hommes  recon- 
naissant tous  les  avantages  que  leur  société  pou\ait  retirer  des 
lumières  et  des  vues  profondes  du  Cercle  social,  nous  avouent 
«qu'elle  s'est  imposé  la  loi  de  n'entretenir  de  correspondance 
qu'avec  les  sociétés  affiliées  à  celle  des  Amis  de  la  consiiiution  , 
séante  aux  Jacobins,  à  Paris.  »  —  Ce  sont  là  des  traits  de  servi- 
tude dans  les  disciples,  etdelyrannique  empire  dans  les  meneurs 
de  la  société,  où  l'on  fait  rendre  un  cu!le  profane  à  un  enfant 
(le  duc  de  Chartres),  j»  Bouche  de  fer,  n.  Xll  — 1791. 

Le  numéio  XIV  est  |)l((sempuilé  et  plus<iirect.  «Les  meneurs 
de  la  société  dJe  des  Amis  de  la  constitution  qui  s'assemblent 
aux  Jacobins,  sont  encore  plus  alarmans  pour  tous  les  sincères 
amis  de  la  lib(  rié.  Les  clermontistes  ou  monarchiens  ont  lelle- 
mci:t  annoncé  leur  but,  qu'ils  ne  sont  plus  à  craindre  :  ils  sont 
connus. 

»  Mais  il  est  affreux,  exécrable,  infernal  et  jésuitique,  d'oser 
dire  comme  les  meneurs  jacobins,  thois  de  notre  église  poii.t 
de  salut!»  Vous  qui  êtes  patriotes  et  qui  vous  réunissez  sous 
leurs  enseijînes,  ne  voyez-vous  pas  l'intolérance  de  vos  maîtres, 
et  l'espèce  d'adoration  qu'ils  exigent  de  leurs  esclaves  !  quelle 
indigne  lâcheté  dans  les  folliculaires  nn'prisabies  et  méprisés, 
qui  se  courbent  devant  une  puignée  d'inlrigans,  agens  du  des- 
potisme, déjà  coalisés  pour  une  prochaine  législature  !» 

L'auteur  de  cet  article  répond  ensuite  à  des  attaques  portées 
conlre  le  Cercle  social  par  Ladus,  au  suje!  de  ses  vues  écono- 
miques {firopr'ié'x  pour  tuus)  et  de  ses  réeriminatioDS  contre  le 
marc  d'argent.  Ces  attaques  laconiques  éiaiecl  :  «  il  faut  obéir 
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aux  lois.i — lOù  en  serions-nous,  s'écrie  hBouche  de  fer,  si  nous 
étions  assez  cruels  pour  adopter  ,  sans  espérance  d'un  prompt 
changement,  le  décret  du  marc  d'argent.  Nous  l'avons  dit,  il 
est  nul,  puisqu'il  viole  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme. 

»  Des  liaisons  exclusives  au  sein  d'un  peuple  libre!  et  l'on 

usurpe  encore   le  titre  d'Amis  des  bonnes  lois O  vous , 

amis  de  la  liberté ,  rejetez  avec  indignation  ce  nom  de  Jacobin , 
ce  vilain  masque  de  la  plus  noire  coalition,  ou  bientôt  toutes  vos 
lois  ne  serviront  plus  qu'à  maintenir  le  riche  dans  ses  usur- 
pations et  le  pauvre  dans  sa  misère.  » 

Le  numéro  XXI  accuse  les  meneurs  Jacobins  d'avoir  fondé 
leur  société  sur  un  plan  qui  leur  avait  été  fourni  par  le  Cercle 
social  lui-même;  qu'incapables  de  rien  créer  par  eux-mêmes, 
ils  se  sont  empressés  de  réaliser  une  idée  donnée  à  demi  et  volée 
à  demi,  et  dont  les  véritables  auteurs  sont  restés  nuls  et  obscurs 
avec  leurs  inventions;  que  le  plan  de  fédération  nationale  écrit 
par  les  amis  de  la  vériié,  avant  que  les  Jacobins  songeassent  à 
des  affiliations ,  leur  avait  été  livré  par  l'imprimeur  de  l'assemblée 
nationale ,  chargé  de  le  publier,  et  qu'ils  s'étaient  hâtés  de  le 
copier  et  de  le  gâter.  Qu'on  avait  bien  voulu  alors  ne  pas  récla- 
mer et  changer  un  vol  en  aumône;  mais  qu'il  était  par  trop  vio- 
lent de  se  voir  à  la  fois  di-pouillé  de  ses  idées,  et  d'une  existence 
constatée  par  l'assiduité  d'un  auditoire  composé  de  12,000  ci- 
toyens. (Choderlos  venait  d'écrire  dans  son  journal  que  le  Cercle 
social  n'existait  plus  :  on  voit  que  la  tactique  qui  s'appelle  de  nos 
jours  conspiration  du  silence,  était  déjà  usitée  chez  les  journa- 
listes de  ce  temps.) 

S'il  nous  était  permis  d'apprécier  en  deux  mois  cette  que- 
relle, nous  dirions  que  les  hommes  qui  dirigeaient  alors  les  Ja- 
cobins, voulaient  restreindre  aux  citoyens  de  la  classe  active,  le 
principe  fédéraliste  de  la  déclaration  des  droits,  la  liberté  indi- 
viduelle. Ils  étaient  unitaires  en  ce  qu'ils  établissaient  despoti- 
quement  sur  la  tête  des  citoyens  passifs,  la  législation  déduite  de 
la  doctrine  dont  nous  venons  de  parler.  II  y  avait  donc  chez  eux 
fédéralisme  dans  le  principe  et  unité  dans  la  méthode.  Les  phi- 
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losophes  du  Cercle  social  étaient  fédéralistes  par  leur  principe 
à  la  fois  et  par  leur  méthode  ;  par  leur  principe,  car  ils  posaient 
aussi  bien  que  les  Amis  de  la  conslitiilion ,  l'axiome  du  droit  in- 
dividuel ;  par  leur  méthode ,  car  ils  enseignaient  que  l'exercice 
de  ce  droit  appartenait  à  tous  les  citoyens. 

Les  premiers  étaient  des  exploitans,  les  seconds  des  anarchistes. 
L'intolérance  seule,  la  méthode  unitaire,  donnait  une  valeur  aux 
meneurs  Jacobins,  qui,  du  reste,  devaient  bientôt  prendre  le 
nom  de  Feuillans.  Le  caractère  essentiel  d'une  doctrine  sociale , 
c'est  l'intolérance.  En  elfet,  vivre  ou  agir  sont  une  seule  et 
même  chose  de  la  part  d'une  société  ;  pour  qu'elle  vive,  il  faut 
qu'elle  agisse;  pour  qu'elle  agisse ,  il  faut  qu'elle  ait  un  but; 
pour  qu'elle  atteigne  ce  but,  il  faut  qu'elle  le  veuille  exclu- 
sivement à  tout  autre,  qu'elle  le  veuille  avec  une  intolérance,  qui 
n'admet  ni  compromis,  ni  concessions.  Tout  homme  qui  produit 
un  dogme  social  doit  donc  dire,  sous  peine  d'absurdité  :  hors 
du  dogme  que  j'annonce ,  point  de  salul.  Si  ce  dogme  est  faux ,  il 
est  battu  et  arrêté  sur-le-champ;  s'il  est  vrai,  il  est  invincible.  Les 
amis  de  la  vérité,  en  prêchant  la  tolérance  sociale,  enseignaient 
en  réalité  que  la  société  n'avait  pas  de  but,  qu'elle  ne  pouvait  pas 
agir,  qu'elle  n'existait  pas.  Ainsi,  comme  nous  l'avons  dit,  les 
uns  étaient  des  exploitans  ;  ils  se  posaient  comme  buts  de  la  so- 
ciété, et  la  société  pouvait  au  moins  les  battre,  en  nommant  son 
vrai  but;  tandis  que  les  autres  étaient  des  anarchistes,  n'admet- 
tant que  des  buts  individuels,  et  par  suite,  l'intolérance  de  ces 
buts,  d'où  il  résultait  le  suicide  social. 

Nous  n'avons  fait  cette  courte  digression ,  que  pour  établir 
nettement  aux  yeux  de  nos  lecteurs ,  la  différence  entre  les  deux 
clubs  dont  nous  racontons  les  combats.  D'ailleurs,  comme  dans 
deux  opinions  qui  se  heurtent,  il  y  en  a  toujours  une  qui  paraît 
la  plus  forte,  et  que  l'historien  qui  les  expose,  semble  adopter 
celle-ci,  nous  avons  voulu  donner  une  garantie  irrécusable  de 
notre  impartialité,  en  exprimant  notre  propre  opinion.  Nous 
continuerons  maintenant  l'analyse  de  la  Bouche  de  fer,  et  nous 
passerons  aux  travaux  philosophiques. 
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Los  discours  prononces  par  Fauchetdans  !e  mois  de  lévrier, 
sont  la  suite  de  ses  commentaires  sur  le  Cuiilrat  social.  Il  esta 
peu  près  toujours  de  l'avis  de  Rousseau,  sauf  eu  uu  point  (|ue 
lujus  allons  relever,  et  qui  moiitrcra  que  le  procureur-jiénéral 
de  la  \eritc  pliail  Jean-Jacques  à  ses  doctrines  personnelles, 
toutes  les  fois  (ju'ii  pouvait  le  fléchir,  et  qu'il  lu  brisait  loi'squ'ii 
le  trouvait  arreic,  nci,  inflexible.  Ainsi  Rousseau,  comme  tous 
les  publieistes  foiîs  qui  ontexauiiné  les  insiitulions  des  peup'es  , 
afliruie  que  le  lé/jislat(ur  s'est  proposé  un  but,  et  que  ses  lois 
ont  été  le  moyen ,  la  roule  de  ce  but.  Il  ënumère  une  suite  de 
peuples  or(janisës  pour  une  fin  qui  leur  était  propre ,  et  cite 
îionlesquieu  qui  a  montré,  par  une  foule  d'exemples,  par  quel 
art  le  léj';isluteur  dirijje  l'inslilution  coni'urménient  à  son  objet. 
Sur  cela  Faucliet  s'écrie.  «Dieu  aie  compassion  de  ces  législateurs 
avec  leur  an,  leurs  dire  riions,  leurs  étroites  manœuvres,  et  leurs 
insiiiuiions  {iartieiks  !  Ils  n'ont  fait  que  luiner  les  libertés, 
élran^ler  la  nature,  étouffer  le  {;enre  humain.  Les  divers  sys- 
tèmes ne  sont  que  les  divers  poisons  dont  on  a  sursaturé  les 
hommes,  ils  sont  partout  la  source  des  maux  (  t  des  servitudes  : 
on  n'en  guéiit  que  par  l'éj.alilé  dis  droits  à  la  suffisante  vie,  et 
par  le  libre  usage  de  toutes  ses  facultés  naturelles  ou  acquises 
pour  étendre  son  bien-èlre.  Quiconque  dira  le  coniraire,  fût-ce 
un  génie  descendu  des  sphères  célestes,  n'a  qu'une  raison  men- 
teuse et  une  vertu  fautive;  il  apporte  des  chaînes  aux  honnnes; 
il  sème  les  vices  et  verse  les  n»alheurs  sur  la  terre.  —  Il  faut  que 
tout  le  monde  vve,  c'est  la  première  volonté  delà  nature:  Il 
faut  (iu(!  tout  le  monde  vive  bien,  c'est  l'unique  objet  de  sa  lé- 
gislation; il  faut  que  dans  le  suiplus  tout  le  monde  soit  libre, 
c'est  l'oi-drc  al  solu  et  la  perfection  totale  de  la  société.  »  {Bouche 
de  fer,  u"  XX.) 

Le  Cercle  s-jcia!  avait  beaucoup  de  correspondans  en  Alle- 
magne. La  u  ne  classique  du  piinlheisme  n'-pondit  avec  enipres- 
semeni  à  l'appel  des  Amis  tie  la  vériK*.  ^'ulls  tr(juvons  au  nu- 
méro XXVlil  de  la  Buiulic  de  fer  un  morceau  sorti  d'une  plume 
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allemande ,  qui  nous  fournira  un  dernier  extrait  par  lequel  nous 
fermerons  le  mois  de  février. 

Caractère  des  hommes  rares   destinés   par   la   nature  ,  comme 
.    Jean-Jacques ,  à  réveiller  les  nations. 

t  Celui  qui  ne  va  jamais  au-delà  du  vrai ,  du  bon ,  du  beau  et 
du  sublime,  n'est  point  sans  doute  d'une  frempe ordinaire;  mais 
ce  n'est  point  encore  là  l'homme  destiné  par  la  nature  à  récliautter 
le  globe ,  et  à  causer  dans  l'univers  de  grandes  révolutions.  — 
L'homme  qui  doit  ressusciter  les  nations  en  léthargie  est  toujours 
préparé  par  la  nature  dans  un  silence  profond ,  comme  les  orages 
bienfaisans.Une  sensibilité  profonde,  inconcevable  dans  ses  effets, 
des  sens  très-fins,  une  imagination  ardente  et  un  cœur  droit, 
voilà  tout  son  héritage.  Il  a  trop  do  l'homme ,  pour  apprendre  à 
résister  de  bonne  heure  aux  charmes  de  la  séduction.  Des  images 
enchanteresses ,  qui  lui  font  illusion ,  l'entraînent  vers  mille 
abîmes  et  l'y  plongent.  Cependant  l'amour  de  l'humanité  n'est 
jamais  banni  de  son  cœur  ;  mais  alors  il  y  est  sans  force.  Dans 
ces  courts  intervalles,  où ,  malgré  les  plus  longues  et  les  plus 
vaines  tentatives ,  il  essaie  encore  d'ouvrir  les  yeux ,  tant  de  chi- 
mères, tant  de  monstres  l'environnent,  le  ballottent,  le  font 
tourner  dans  leurs  inextricables  labyrinthes,  que  le  malheureux 
échappe  avec  peine  à  la  douleur  de  désespérer  de  la  vérité. 
Naturellement  bon ,  malgré  ses  éternelles  épreuves  et  ses  dou- 
loureux combats ,  il  conserve  toujours  assez  de  force  pour  ne 
vouloir  jamais  être  sûr  que  l'amour ,  que  l'amitié,  que  la  liberté, 
que  la  justice ,  que  la  vérité  ne  sont  pas  sur  la  terre. 

»  L'infortuné  qui  veut  échapper  au  naufrage  ne  s'attache  pas, 
au  milieu  des  ondes  agitées ,  sur  la  planche  protectrice ,  avec 
plus  d  efforts  et  de  chaleur  qu'il  ne  saisit  la  main  d'un  ami  :  il  se 
harponne  à  son  cœur  ;  on  ne  pourra  plus  l'en  arracher  sans  dé- 
chirer ses  propres  entrailles. 

»  Comme  il  est  arrivé  à  ce  degré  de  misère,  où  il  trouve  par- 
tout et  dans  tout,  un  ennemi ,  il  accuse  sa  joie ,  il  se  soupçonne ,  se 
croit  au  moins  endormi ,  enivré ,  abusé  par  quelques  noirs  esprits 

T.   IX.  t) 
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dont  il  lie  connaît  pas  toutes  les  ruses.  La  vérité  seule  ne  peut 
point  tromper  ;  il  sait  cela  ,  et  il  l'embrasse  dans  sa  pensée,  et 
dans  son  cœur  ,  et  dans  toute  son  existence. 

*  Son  âme  est  sans  cesse  en  activité  ,  veille  toujours  ,  combat 
toujours ,  combat  même  contre  des  fantômes ,  des  ombres  de 
danger.  Toujours  de  nouvelles  épreuves  !  Ce  qui  le  rend  plus 
fort ,  plus  clairvoyant ,  mais  aussi  plusdur ,  inflexible  !  Son  amour 
immense  pour  les  droits  de  la  vérité,  qui  se  réveille  si  ardemment 
dans  son  cœur,  réveille  également  l'audace  de  ses  ennemis. 

>  On  ne  le  découragera  plus.  Il  sait  maintenant  ce  qu'il  doit 
attendre  des  oppresseurs  et  des  esclaves  ;  les  divers  moyens  de 
montrer  ses  forces  ne  sont  point  en  son  pouvoir  ,  seront  rare- 
ment au  goût  du  siècle;  mais  en  dépit  de  tous  les  obstacles  ,  il 
créera  une  force  pour  la  vérité  qu'il  l'endra  loule  puissanie; 
n'importe  de  quelle  manière  il  remplira  sa  tâche. 

>  Dans  cette  lutte  d'un  dieu  de  la  maure  contre  les  démons  de 
la  tvrannie,  frappé,  froissé,  brisé,  déchiré,  dispersé  dans  tout 
son  être  ,  tout  ce  qu'il  a  d'un  homme  se  fortifie  :  son  œil ,  où 
siège  toute  son  âme,  observe  tout  autrement  les  hommes  et  les 
choses.  Le  monde  et  ses  changemens,  l'homme  et  ses  intérêts  se 
présentent  à  ses  yeux  et  à  son  cœur  sous  d'autres  formes  :  de  là 
s'accroît  malgré  lui  cette  réflexion  qui  entoure  ses  regards  dans 
ses  entrailles,  pour  y  embrasser  toute  création  de  son  corps  et 
de  son  âme. — Il  ne  craint  plus  de  s'égarer,  il  a  un  point  d'appui. 
Ce  qu'il  trouve  partout ,  c'est  Dieu  ;  et  il  voit  partout  la  vérité  où 
il  trouve  Dieu. 

»  El  pour  sa  récompense  éternelle ,  tout  ce  qu'il  a  conçu  de 
grand  et  de  sublime  descendra  sans  cesse,  avec  son  nom ,  sur  les 
ailes  de  la  pensée.  Il  sera  Yàme  de  tous  les  cercles  consacrés  au 
bonheur  des  peuples.  —  La  chenille  a  rampé  sur  la  terre  ;  mais 
le  papillon,  engendré  par  sa  mort  ,voIc  de  fleurs  en  fleurs,  et  ne 
trouve  que  du  nectar  dans  les  doux  fruits  de  la  nature.  Le  chi- 
miste va  bientôt  approcher  du  feu  la  fleur  cueillie  par  la  bergère 
avec  indifférence  ;  et  comme  il  sait  lart  de  se  rendre  l'ami  de  son 
trépas  (ou  passage  à  une  autre  existence) ,  il  en  recevra  par  recon- 
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naissance  un  baume  salutaire  pour  sa  vieillesse.  Voila  tout 
l'homme:  car  la  nature  n'a  pas  de  mesures  inégales ,  ses  lois  sont 
universelles.  C'est  pas  à  pas  et  de  degrés  en  degrés  qu'elle 
conduit  l'homme  intègre  à  la  perfection  du  bonheur.  » 
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Le  14,  Noailles  cède  la  présidence  à  Montesquiou,  et  Montes- 
quiou  à  Tronchet  le  30. 

Sont  nommés  évéques:  MM.  Morillon,  à  Arras;  Beauzereau , 
à  Laval  ;  Villars ,  à  Auch  ;  Grandsaing,  à  Metz  ;  Mathias,  à  Alen- 
çon;  Lamouretle,  à  Lyon;  Dumonchel,  à  Nîmes;  le  cardinal 
Loménie,  à  Toulouse;  Robinet,  à  Saintes;  Roux,  àAix;  Servan, 
en  Vendée;  Besancelle,  à  Besançon;  Gobet,  évêque  de  Lydda, 
à  Paris,  à  Colmar  et  à  Chaumont  (il  opte  pour  Paris)  ;  Joubert, 
de  Mayenne-et-Loire ;  31ilet,  de  la  Loire-Inférieure;  Desbois, 
de  la  Somme;  Suzor,  à  Tours;  Francin,  de  la  Moselle  ;  Man- 
dru ,  des  Vosges  ;  Pacarreau ,  à  Bordeaux  ;  Charrier ,  à  Rouen 
et  à  Bourges;  Cazeneuve,  à  Gap;  Saint-Pons,  à  Béziers;  Dau- 
glards ,  à  Cahors  ;  Héraudin ,  à  Chàteauroux. 


La  dernière  journée  de  février  avait  été  marquée  par  deux 
ëvénemens  qui  occupèrent  souvent  l'assemblée  nationale ,  le  dé- 
partement, la  commune  et  les  journaux  pendant  le  mois  de  mars  : 
de  ces  deux  événemens  l'un,  relatif  au  donjon  de  Vincennes,  assailli 
par  le  faubourg  Saint-Antoine,  a  été  raconté  par  nous  ;  l'autre  se 
passa  dans  le  château  des  Tuileries,  et  comme  ilnefutbienéclairci 
que  plusieurs  jours  après,  nous  en  avons  réservé  le  récit  jusqu'à 
la  date  où  seraient  produits  les  témoignages  et  les  pièces. 

Quelques  réflexions  sont  nécessaires  pour  que  le  lecteur  puisse 
bien  apprécier  la  valeur  même  des  faits  dont  nous  avons  à  l'en- 
tretenir. Elles  se  borneront  à  constater  l'opinion  et  le  jugement 
des  divers  partis  sur  ces  faits. 


J.7J  ASSr.UBLtF.   NàTIONAIE. 

Les  royalistes  coniinuaient  d'altribuer  tous  les  désordres  qui 
survenaient  au  principe  nouveau,  sorti  vainqueur  le  14  juillet 
1789.  Us  disaient  que  les  usurpations  des  bourgeois  appelaient , 
par  une  conséquence  rigoureuse,  l'application  définitive  et  uni- 
verselle de  la  souveraineté  du  peuple  ;  que  les  douze  cents  rois 
de  l'assemblée  nationale  et  la  noblesse  nouvelle ,  les  citoyens  ac- 
tifs, étaient  une  fiction  et  une  inconséquence  dont  la  logique  ie- 
rait  bientôt  justice;  que  l'anarchie,  les  mêlées  sanglantes,  les 
clameurs ,  n'étaient  autre  chose  que  les  réclamations ,  fort  légi- 
times assurément,  de  la  classe  passive;  qu'elle  frappait  à  une 
porte  qu'on  n'avait  ni  droit,  ni  prétexte  de  fermer  sur  elle  ;  que 
cette  porte  s'ouvrirait  ou  serait  démolie,  et  qu'alors  il  y  aurait 
en  France  25  millions  de  rois. 

Les  bourgeois  expliquaient  les  troubles  et  les  désordres  par 
un  système  à  leur  usage ,  qui  ressemble  beaucoup  à  ce  que  l'on  a 
qualifié  de  notre  temps  d'alliance  carlo-républicainc.  Ce  système 
était  d'ailleurs  une  convenance  forcée  de  la  position  qu'ils  s'é- 
taient faite.  En  effet,  ils  avaient  pris  la  liberté  pour  centre ,  et , 
d'une  ouverture  de  compas  calculée  sur  le  rayon  qui  se  termi- 
nait au  marc  d'argent ,  ils  avaient  tracé  une  circonférence,  et  ils 
la  munissaient  chaque  jour  de  circonvallalions,  de  bastions  et 
de  murailles,  de  l'œuvre  constitutionnelle,  en  un  mot,  véri- 
table citadelle  des  intérêts  bourgeois.  En  dehors  de  ce  cercle 
étaient,  d'une  part ,  ceux  qui  n'avaient  pas  voulu  y  entrer;  et  de 
l'autre,  ceux  qu'on  en  avait  volontairement  exclus  :  les  royalistes 
et  la  classe  passive.  Les  entreprises  du  dehors,  soit  qu'elles 
fussent  faites  par  les  royalistes  dans  le  but  d'attaquer  le  centre 
même,  le  principe  de  liberté ,  soit  qu'elles  fussent  dirigées  par  le 
parti  populaire  contre  la  circonférence  seule,  circonférence  qu'il 
prétendait  devoir  embrasser  la  totaliié  des  citoyens,  sans  dis- 
tinction aucune  :  ces  entreprises  étaient  imputées  par  la  bour- 
geoisie à  ses  ennemis  communs,  et,  par  une  suite  presque  iné- 
vitable, à  des  amis  communs.  C'est  parce  qu'elle  jugeait  de  son 
point  de  vue  la  cour  et  le  peuple,  que  ces  deux  partis  étaient  à 
ses  yeux  un  seul  parti.  Ainsi,  elle  traitait  d'arii^tocrates  et  de 
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bandes  à  leur  solde,  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  des  per- 
pétuelles escarmouches  qui  entamaient  incessamment  ses  lignes 
de  défense.  Les  ënoeutes  de  février,  les  affoires  des  mouchards, 
le  combat  de  La  Chapelle,  le  mouvement  sur  Vincennes ,  tous  les 
soulèvemens,  tous  les  incidens  révolutionnaires  de  ce  mois 
étaient  coordonnés  par  les  bourgeois  au  club  monarchique, 
préparant  par  ces  moyens  l'enlèvement  du  roi ,  enlèvement  qu'il 
venait  de  tenter  en  personne  dans  la  soirée  du  28.  Pour  bien  com- 
prendre ces  accusations,  il  faut  en  demander  l'inieDigence  à  la 
langue  que  parlaient  les  bourgeois.  Eux  étaient  la  France ,  eux 
étaient  la  patrie  ;  car  eux  étaient  les  pierres  vivantes  de  la  consti- 
tution. Quiconque  donc  battait  en  brèche  ce  rempart,  s'appe- 
làt-il  Royou ,  Vainqueur  delà  Bastille,  ou  Marat,  était  ennemi  de 
la  France.  Ce  raisonnement  fit  même  confondre,  et  la  logique 
le  voulait  ainsi,  les  ennemis  du  dedans  et  les  ennemis  du 
dehors.  Les  pamphlets  les  plus  violens,  les  dénonciations  scan- 
daleuses, tous  ces  projectiles  incendiaires  que  ÏAmi  du  peuple 
faisait  pleuvoir  dans  le  camp  retranché  des  bourgeois  y  étaient 
lancés,  disait-on,  par  le  ministère  anglais,  dont  Marat  était  le 
vil  instrument.  Les  émigrés,  les  prêtres  réfraclaires ,  le  club 
monarchique  et  la  populace  payée  par  lui ,  tels  étaient  enfin , 
selon  les  journaux  du  parti  bourgeois ,  les  conspirateurs  unis 
dans  une  fin  contre-révolutionnaire.  Les  preuves  de  ce  que  nous 
avançons  sont  à  pleines  mains  dans  les  feuilles  constitution- 
nelles. 

Le  lendemain  du  combat  de  La  Chapelle ,  Brissot  écrivait:  cil 
y  a  eu  hier  diverses  dénonciations  au  club  des  Jacobins  contre  le 
club  monarchique.  On  assure  que  les  souscripteurs  s'y  font 
inscrire  par  milliers ,  qu'on  y  fait  des  dislril)utions  de  pain ,  d'ha- 
bits, d'argent.  L'on  présume  que  ce  club  avait  quelque  part  aux 
placards  affichés  pour  exciter  les  habitans  du  faubourg  Saint- 
Antoine  ,  et  que  le  cruel  combat  qui  a  eu  lieu  hier  pour  la  con- 
trebande, avait  un  tout  autre  motif,  mais  secret.  On  a  remar- 
qué que  le  côté  noir  de  l'assemblée  avait  aujourd'hui  un  air 
radieux.  On  voyait  ses  membres  saisir  toutes  les  occasions  de 
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l'aire  du  tapage,  el  de.  se  faire  rappeler  à  l'ordre.  Il  paraît  que 
le  combat  de  la  porte  Saint-Denis  causait  une  partie  de  cette 
jubilation.  Peul-èlre  aussi  vicnl-clle  de  la  bonne  nouvelle  que 
répand  l'un  d'eux,  qu'ils  ont  à  leurs  ordres  cinquante  mille 
hommes  armés  dans  tout  le  royaume,  cent  cinquante  clubs,  des 
monceaux  d'or,  etc.  Ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  nos  en- 
nemis niellent  tout  en  jeu  pour  diviser  les  diffërens  corps  de 
notre  {^arde  nationale.  »  {Palrioie  fravçcm,  n"  DXXXVI.)  Le 
même  Brissot,  après  avoir  raconté  l'événement  de  Vincennes,  et 
donné  à  M.  la  Fayette  les  plus  {jrands  élo{jes ,  finit  par  cette 
phrase  :  «  Ainsi ,  il  déjoue  les  ruses  des  aristocrates ,  qui  vou- 
draient mettre  le  peuple  aux  mains  avec  la  garde  nationale.  > 
{Idem,  n"DDXX.) 

Le  journal  la  Clironujne  de  Varia  est  encore  plus  direct  et 
plus  précis.  «  Il  n'y  a  point  de  doute  que  des  pervers  cherchent 
à  exciter  des  troubles  ;  depuis  quelque  temps  on  remarque  dans 
le  peuple  un  esprit  do  fermenlation  toujours  à  craindre.  Pendant 
que  se  passaient  les  évënejaens  de  Vincennes,  il  s'en  passait  aux 
Tuileries  qui  pourraient  bien  avoir  quelque  liaison  secrète  avec 
les  premiers.  Citoyens!  il  est  évident  qu'il  se  trame  quelque 
complot.  On  veut  vous  diviser  ;  on  veut  vous  armer  les  uns  contre 
les  autres.  Défiez-vous  des  insinuations  perfides  de  ceux  qui  veu- 
lent nuire  à  l'ordre  et  prolonger  les  troubles.  Sous  quelque  bnn- 
nilrc  qu'ils  marchenl  el  quelque  masque  (juils  prennent,  ce  sont  là 
vos  véritables  ennemis.  Défiez-vous  de  ceux  qui,  sous  le  voile  du  pa- 
triolisme ,  calomnienl  tous  les  jours  ceux  que  vous  avez  honorés  de 
vos  suffrages.  Apprcne'^  qu'il  est  tel  de  ces  prétendus  patriotes  qui 
louerait  tel  homme  élevé  par  vous,  s'il  enavaii  obtenu  la  place  qu'il 
lui  demandait  en  le  menaçant  de  lui  faire  perdre  sa  popularité. 
Écoutez-  ceux  qui  vous  prêcheront  le  respect  pour  la  loi ,  l'amour  de 
la  constitution ,  l'aliachnncnt  à  l'ordre ,  à  la  pa'ix  dont  le  retour  est 
si  nécessaire  à  votre  bien  être,  el  pcrsnadc^-vous  b'ien  que  ceux  qui 
veulent  vous  engaqcr  dans  des  émcute'i .  dan<i  def  soulcvemcns ,  ne 
peuvent  avoir  dv<  vues  honnêtes ,  el  n'ont  pour  motif  et  pour  but 
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que  des  inlérêls  qui ,  à  coup  sûr ,  ne  sent  pas  les  vôlres.  t  [Cliro' 
nique  de  Paris,  2  mars  1791 .) 

Les  démocrales  purs  laisonnaienl  autrement.  Pour  eux ,  la 
souveraineté  nationale  n'était  pas  un  principe  que  l'on  pût,  sans 
crime,  amoindrir  ou  comprimer;  ils  en  déduisaient  comme  con- 
séquence immédiate  et  nécessaire  la  liberté  publique,  c'est-à- 
dire  la  participation  universelle  de  tous  les  citoyens  à  l'élection 
des  deux  pouvoirs  de  la  société;  car,  disaient-ils,  pour  qu'il  y  ait 
des  lois,  et  pour  qu'elles  soient  exécutées,  il  faut  qu'il  y  ait  sanc- 
tion ;  pour  qu'il  y  ait  sanction ,  il  faut  que  le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  exécutif  soient  marqués  du  signe  de  la  confiance 
commune,  et  ce  signe  n'est  conféré  que  par  la  liberté  et  l'uni- 
versalité des  suffrages.  Après  cette  liberté  qu'ils  appelaient  aussi 
égalité,  et  qu'ils  établissaient  comaie  source  unique  des  lois  lé- 
gitimes et  de  leur  légitime  administration,  ils  plaçaient  la  liberté 
individuelle,  c'est-à-dire  le  droit  de  tout  citoyen  de  n'obéir 
qu'aux  lois  et  aux  actes  légaux  émanés  de  la  foi  du  peuple.  Ils 
reconnurent  qu'à  peu  de  chose  près  les  Étals-généraux  avaient 
une  mission  nationale;  que  leur  nomination  appartenait  à  la 
presque  universalilédes  citoyens,  et  queleurs  mandats,  les  cahiers, 
étaient  l'expression  la  plus  complète  du  vœu  populaire. 

Toutes  les  fois  que  l'ancien  pouvoir,  le  pouvoir  d'un  seul  sys- 
tème contre  lequel  s'opérait  la  révolution  française  ,  opposa 
quelques  obstacles  aux  organes  que  la  révolution  avait  choisis  , 
les  démocrates  purs  jetèrent  l'alarme  dans  le  peuple,  et  à  la  tête 
du  peuple  ils  vinrent  aplanir  ou  briser  ces  obstacles.  Ainsi , 
ils  excitèrent  et  piotégèrent  le  serment  du  jeu  de  paume;  ainsi 
ils  remportèrent  contre  les  ennemis  des  représentans  de  la  France, 
la  victoire  du  14  juillet;  ainsi,  afin  que  l'assemblée  nationale  pût 
agir  dans  le  bien  en  toute  liberté,  et  en  toute  énergie,  ils  firent 
pour  elle  les  journ»'e.s  d'octobre. 

Pendant  ces  luttes,  la  famine  et  bientôt  un  hiver  rigoureux 
sévirent  sur  le  peuple.  Les  démocrates  constatèrent  des  accapa- 
remens ,  en  signalèrent  1rs  auteurs  et  invoquèrent  contre  eux 
une  enquête  immédiate,  et  une  prompte  justice.  Les  cbefs  de  fa 
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uiunicipalile,  les  hommes  à  qui  avaient  élë  confiés provisoiremeni 
cl  par  acclamation  le  soinde veiller  ù  la  sûreté  de  la  capitale,  niè- 
rent les  accaparemens,  flétrirent  les  inculpations  du  nomdecalom- 
iiic ,  et  s'ils  poursuivirent  quelqu'un  ,  ce  lurent  les  prétendus ca- 
louîniateurs.  Cependant  il  lut  démontré  par  tout  ce  qui  rend  une 
cliose  évidente  que  la  famine  provenait  des  accaparemens.  Alors 
les  démocrates  avertirent  le  peuple;  ils  lui  dirent  qu'il  y  avait 
dans  ses  intendans ,  dans  ceux  qui  avaient  accepté  de  conserver 
intactes  les  dépouilles  du  14  juillet,  infidélité,  ou  faiblesse,  ou 
inintelligence;  qu'il  importait  peu  laquelle  de  ces  trois  causes 
engendiait  ses  malheurs ,  que  toutes  les  trois  étaient  é^jalement 
criminelles.  Ils  prêchèrent  donc  la  méfiance,  et  attendirent  le  re- 
mède de  la  loi  électorale  qui  se  préparait,  et  après  laquelle  un 
vote  régulier ,  éclairé  par  l'expérience ,  corrigerait  les  erreurs 
d'une  élection  improvisée. 

Or,  il  se  trouva  que  les  législateurs,  dont  on  avait  pu  quel- 
quefois gourmander  le  zèle  et  l'audace,  mais  qu'on  n'avait  pas 
encore  ouvertement  soupçonnés,  décrétèrent  que  la  capacité  du 
suffrage  était  un  privilège  ;  que  le  titre  seul  de  citoyen  français 
était  passif  et  stérile;  que  celui  de  contribuable  donnait,  exclu- 
sivement à  tout  autre,  le  droit  de  participer  aux  actes  de  la  li- 
berté publique ,  et  que  ce  titre  n'existait  même  plus  au-delà  du 
marc  d'argent.  En  ce  moment  les  démocrates  crièrent  à  la  tra- 
hison; ils  reprochèrent  à  l'assemblée  nationale  de  changer  la 
souveraineté  du  peuple  en  souveraineté  des  bourgeois;  ils  lui 
reprochèrent  de  renier  sa  propre  origine,  de  rejeter  le  signe 
même  qui  l'investissait  de  la  foi  du  peuple;  ils  lui  reprochèrent 
de  fermer  la  source  des  lois  légitimes  et  de  leur  légitime  exécu- 
tion, hn  conséquence  ils  regardèrent  cette  loi  comme  une  dé- 
claration de  guerre  à  la  révolution ,  et  ils  y  répondirent  par  la 
guerre.  Ne  prévoyant  et  ne  pouvant  prévoir  que  du  mal  de  la 
part  d'une  mauvaise  loi ,  ils  se  contentèrent  de  poser  en  principe 
que  le  droit  d'insurrection  était  acquis  désormais  aux  citoyens 
passifs ,  et  laissèrent  le  décret  du  marc  d'argent  se  prouver  par 
SCS  fruits.  La  municipalité  de  la  famine  eu  sortit  triomphante; 
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les  démocrates  la  surveillèrent  en  ennemis  déclarés.  Vint  la  ca- 
tastrophe de  Nancy,  vinrent  les  querelles  de  l'armée  et  des  étals- 
majors,  vinrent  les  troubles  de  Toulon  et  de  Brest.  Les  démo- 
crates voyant  égorger,  emprisonner  ou  licencier  les  soldats  qui 
avaient  fraternisé  avec  le  peuple,  et  qui  l'avaient  si  puissamment 
aidé  par  leur  neutralité  à  vaincre  la  cour ,  voyant  que  l'aristo- 
cratie des  régimens,  que  le  général  Bouille  et  l'amiral  Albert  de 
Rioms  frappaient  à  discrétion  sur  les  meilleurs  amis  du  peuple, 
et  que  la  bourgeoisie  les  en  remerciait,  alors  les  démocrates  an- 
noncèrent au  peuple  qu'une  insurrection  générale,  semblable  à 
celle  du  14  juillet,  devenait  de  plus  en  plus  nécessaire.  De  ces 
derniers  événemeus ,  ils  avaient  conclu  que  la  bourgeoisie  et  la 
cour  étaient  entraînés  à  faire  cause  commune  ;  que  mutuellement 
convaincus  de  leur  impuissance  à  régner  séparément,  ils  négo- 
ciaient un  compromis  pour  se  partager  à  l'amiable  le  domaine 
de  la  classe  active,  et  que  bientôt  ils  allaient  procéder,  d'accord 
et  d'ensemble,  à  contenir  les  turbulences  de  la  classe  passive  : 
d'autres  raisons  rendaient  ces  calculs  très-vraisemblables.  Les 
libelles  royalistes  circulaient  sans  entrave  dans  le  royaume;  les 
factums  démocratiques  étaient  déviés  ou  supprimés  par  la  poste, 
arrêtés  dans  les  rues  de  Paris,  et  leurs  auteurs  décrétés,  empri- 
sonnés ou  proscrits. 

Ces  conjectures  exaltèrent  ceux  qui  avaient,  au  péril  de  leur 
vie,  pris  en  main  la  cause  révolutionnaire,  et  redoublèrent  leur 
vigilance;  ils  la  dirigèrent  sans  relâche  sur  les  hommes  que  leur 
fonction  sociale  plaçait  entre  la  bourgeoisie  et  la  cour,  et  qui, 
par  cela  même,  occupaient  le  poste  diplomatique.  Dieu  sait 
quelle  infernale  et  irrémissible  guerre  eut  alors  à  soutenir  M.  la 
Fayette,  Toutefois,  pendant  qu'ils  déchiraient  de  tous  leurs  ef- 
forts les  popularités  suspectées  de  receler  quelque  piège,  ils  ne 
perdaient  pas  de  vue  ceux  qui,  dans  la  constituante,  portaient 
les  plus  rudes  coups  au  côté  droit  de  l'assemblée,  et  en  particu- 
lier, l'intacte  minorité  qui  s'était  élevée  contre  le  marc  d'argent. 
Aussi ,  lorsque  la  noblesse  et  le  tiers-élal  passèrent  de  la  tribune 
au  champ-clos,  des  paroles  sévères  lurent  jetées  entre  eux,  au 
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nom  de  la  morale  sociale.  Les  nobles  surtout,  parce  qu'ils  étaient 
provocateurs,  parce  que  les  tradiiions  du  duel  étaient  des  tradi- 
tions de  gentilhomme,  reçurent  presque  tout  le  hlàme.  Qu'on  se 
rappelle  la  rencontre  de  i]arnave  et  de  Cazalès,  celle  de  Castries 
et  d'Alexandre  Lametli,  les  nombreuses  demandes  d'une  loi 
contre  les  duellisies,  et,  en  désespoir  de  cause,  une  compa^juie 
de  spadasûnïàdcs  fondée  par  des  hommes  du  peuple,  se  déclarant 
champions  des  bons  patriotes  contre  les  aristocrates  bretailleurs. 
Sur  ces  entiefaites,  la  constitution  civile  est  présentée  au  roi , 
el  il  ne  la  sanctionne  qu'à  son  corps  défendant.  L'^mi  du  peuple 
l'accuse  de  trahir  la  révolution  le  lendemain  même  du  jour  oii  il 
avait  consenti;  il  lui  prouve,  dans  une  adresse  pleine  d'une  per- 
spicacité et  d'une  logique  que  les  pièces  ont  confirmées  quarante 
ans  plus  tard,  qu'il  trahit  et  qu'il  ne  peut  que  trahir.  Cepen- 
dant la  bourgeoisie  el  ses  chefs  redoublent  de  confiance  envers 
Louis  XVI,  et  Marat  en  infère  plus  que  jamais  l'existence  d'une 
trame  où  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  périra,  s'il 
n'est  énergiquement  el  scandaleusement  défendu.  Connu  par  son 
intrépide  audace,  et  centre  de  tous  les  hommes  de  sa  trempe, 
qu'ils  agissent  d'ailleurs  avec  de  bons  ou  de  mauvais  desseins,  il 
aljonde  en  renseignemens,  et  il  les  répand.  Les  vainqueurs  de  la 
Bastille  lui  dénoncent  plusieurs  d'entre  eux  qui  font  le  métier  de 
mouchards,  el  il  livre  au  public  leur  nom,  leur  signalement  et 
leur  demeure.  Vient  son  procès  avec  \emuuclinvd  favuri,  Esticnne 
Languedoc,  et  il  eu  sort  vainqueur  ;  vient  le  combat  de  La  Cha- 
pelle, el  Marai  y  voit  de  la  part  du  peuple  une  juste  protestation 
contre  les  droits  d'entrée,  et  de  la  part  des  chasseurs  soldés,  un 
brigandage  de  mouchards,  donln'élaient  pas  capables  les  anciens 
commis  de  la  ferme.  Après  ce  hourra,  qui  l^il  saluer  3L  la 
Fayette  au  laubourg  Saint- Antoine  par  le  titre  de  général  des 
mouchards,  il  lance  tout  à  coup  sur  la  municipalité,  sur  la  tète 
delîûilly,  la  dénonciation  des  jeux  et  des  joueurs  de  biribi  :  il 
entre  dansions  rrs  repaires,  nomme  tous  les  masques,  fait  une 
sortie  sur  les  vices  qui  sont ,  dit-il,  le  ferment  contre-révolution- 
naire le  plus  dangereux;  et  le  corps  municipal,  éveillé  par  cet 
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éclat  inattendu ,  arrive  enfin  à  la  barre  de  l'assemblée  dénoncer 
trois  mille  maisons  de  jeu,  et  demander  une  loi. 

Des  poignards  sont  commandés;  la  police  de  Marat  informe 
que  cinq  mille  de  ces  armes  vont  être  fabriquées,  et  qu'elles 
sont  destinées  à  égorger  les  patriotes.  Sur  cette  rumeur,  la  mu- 
nicipalité en  saisit  trente-six,  destinés,  affirme-t-elle,  à  la  traite 
des  nègres.  Le  28  février,  cinq  cents  aristocrates  se  réunissent 
dans  le  château  des  Tuileries  pour  un  coup  de  main  ;  la  plupart 
sont  fouillés  et  désarmés;  on  leur  trouve  à  tous  des  poignards, 
et  la  journée  s'appelle  encore  journée  des  poignards.  Or  ce  jour- 
là,  Marat  qui  savait  qu'on  discutait  à  la  constituante  la  loi  sur  les 
émigrés,  qui  s'attendait  à  quelque  décret  insignifiant,  sinon 
contre-révolutionnaire,  qui  s'était  moqué  de  Pétion  lui-même, 
invoquant  superstitieusement  la  liberté  individuelle,  liberté, 
prétendait  Marat,  légale  et  constitutionnelle  seulement  alors  que 
la  liberté  publique  serait  instituée;  Marat,  disons-nous,  avait 
posé  la  question  révolutionnairement,  formulé  son  décret  et  in- 
vité les  patriotes  à  se  porter  en  foule  à  l'assemblée  nationale.  II 
est  averti  le  lendemain  que  le  faubourg  auquel  il  donnait  ainsi 
rendez-vous,  au  lieu  d'investir  la  salle  des  représenians,  était 
allé  démolir  le  château  de  Vincennes.  On  lui  dit  que  la  police  de 
la  Fayette  et  de  Bailly  est  venue  dès  le  matin  du  28  semer  des 
bruits  qui  ont  déterminé  brusquement  et  inconsidérément  cette 
diversion;  il  sait  en  outre  que  les  chefs  de  la  garde  nationale  et 
de  la  municipalité,  instruits  aussitôt  de  ce  départ,  non-seulement 
n'ont  rien  fait  pour  l'empêcher,  mais  qu'ils  n'ont  envoyé  arrêter 
les  démolisseurs  que  fort  tard;  et  lorsqu'il  lui  faut  expliquer  la 
tentative  d'enlever  îe  roi,  qu'on  essayait  ailleurs  à  la  même 
heure,  il  juge  les  deux  faits  sur  leur  coïncidence,  et  fortifiant 
ses  conclusions  par  la  circonstance  des  poignards  ,  qu'il 
avait  inutilement  dénoncés,  il  déclare  plus  affirmativement  que 
jamais  que  les  meneurs  de  la  bourgeoisie  et  la  cour  ont  pactisé 
pour  une  fin  contre-révolutionnaire. 

Tel  était  le  système  des  démocrates  purs.  Doctrine ,  raisonne- 
mens,  conduite,  nous  n'avons  rien  omis  dans  cette  courte  ana- 
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lyse,  et  surtout  nous  n'avons  rien  avancé  qui  ne  soit  surabon- 
damment contenu  dans  les  matériaux  historiques  de  nos  volumes 
antérieurs.  Maintenant  que  nous  avons  indiqué  à  nos  lecteurs  les 
trois  points  de  vue  gcnéraux  des  contemporains  sur  les  laits  dont 
ils  furent  acteurs,  et  que  nous  en  avons  esquissé  les  interpréta- 
tions respectives,  nous  rentrons  dans  l'histoire. 

Le  récit  de  ce  qui  se  passa  aux  Tuileries  le  28  février ,  est 
uniforme  dans  les  journaux  le  Patriote  français,  la  Chronique  de 
Paris,  le  Courrier  des  quatre-vingt-trois  départemens,  les  Annales 
patriotiques,  etc.  D'après  ces  feuilles,  un  particulier  nommé  de 
Court,  planteur  de  Saint-Domingue,  chevalier  de  Saint- Louis, 
et  lieutenant  pour  le  roi  à  Salins,  fut  arrêté  dans  l'appartement 
du  dauphin,  muni  d'un  couteau  de  chasse,  qu'il  déclara  porter 
pour  sa  défense  depuis  la  révolution.  Du  reste  il  fut  réclamé  sur- 
le-champ  par  plusieurs  seigneurs  de  la  cour.  Le  soir  vers  les 
quatre  heures,  commença  aux  abords  du  château  un  concours 
d'individus  qui  s'y  introduisirent  furtivement.  La  garde  nationale 
de  service  (  les  grenadiers  soldés  )  suspecta  cette  réunion ,  péné- 
tra dans  les  appartemens,  où  elle  s'était  formée,  et  saisit  sur 
les  particuliers  qui  la  composaient,  au  nombre  de  sept  à  huit 
cents,  une  multitude  de  poignards,  de  pistolets,  de  poires  à 
poudre  et  de  balles.  Virieu,  d'Esprémenil,  Vincent  d'Agout , 
de  Poix,  Berthier,  eic,  se  trouvaient  parmi  les  assistans.  Pen- 
dant qu'on  les  désarmait,  le  tumulte  ayant  attiré  le  roi,  il  de- 
manda des  explications.  —  <  C'est  votre  lidèle  noblesse,  lui  ré- 
pondirent quelques  personnes,  qui  vient  défendre  votre  majesté. 
—  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  défense  ;  je  suis  content  du  service  des 
gardes  nationales.  » — Après  celte  sèche  réplique,  le  roi  se  relira. 
On  procéda  ensuite  à  l'ùrreslation  de  trenie  environ  de  ces  con- 
jurés, et  on  chassa  le  reste  par  les  épaules.  Les  journaux  que 
nous  analysons  sont  remplis  surtout  de  plaisanteries  sur  les  cor- 
rections pédestres ,  sur  les  croquignoles,  taloches  et  coups  de 
pieds  qu'auraient  reçus  par-derrière  Duval  d'Esprémenil ,  dit  le 
fou  des  îles  Marguerites. 
Le  bulletin  du  Moniieur  sur  cette  journée  lui  attira  la  récla- 
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malion  suivante,  qu'il  inséra  dans  son  numéro  du  S  mars,  avec 
la  note  qui  l'accompagne. 

[«  Vous  moquez-vous  ,  monsieur,  de  vos  souscripteurs, 
en  leur  donnant  votre  récit  infidèle  et  plat  de  la  soirée  du 
2!^  lévrier  aux  Tuileries?  Comment!  lorsque  sept  à  huit  cents 
assassins,  ci-devant  nobles,  ci-devant  clievaliers,  vicomtes, 
barons,  comtes,  ducs  et  marquis,  se  réunissent  et  assiègent 
le  trône ,  armés  de  pistolets ,  de  dagues ,  de  stylets ,  de  poi- 
gnards, pour  prendre  en  sous-œuvre  la  garde  nationale  qu'ils 
faisaient  assaillir  d'un  autre  côté  par  une  troupe  de  peuple  égaré, 
lorsqu'à  celte  horde  de  brigands  se  joint  une  foule  de  spadassins 
sans  aveu ,  qu'ils  ont  soudoyés ,  vous  dites  froidement  plusieurs 
pariiciUiers  armés  de  pistolets.  Plusieurs!  ils  sont  venus  par  cen- 
taines, je  les  ai  vus....  Des  particuliers!  quels  particuliers  que 

tous  ces  ci-devants Armés  de  pistolets  ;  et  les  poignards ,  et 

les  stylets,  et  toutes  ces  machines  infernales  que  nous  leur  avons 
arrachées;  auxquelles  on  ne  peut  pas  même  donner  de  nom,  tant 
ceux  qui  les  ont  imaginées  ont  raffiné  sur  la  scélératesse  des  as- 
sassins qui  les  ont  précédés  dans  cette  infâme  carrière!  Je  vou- 
drais bien  savoir  dans  quelle  intention  vous  empoisonnez  ainsi  le 
public  de  votre  dégoûtante  rapsodie.  Est-ce  que  vous  seriez  leur 
écriturier'd  gages?  Et  nous  aussi ,  nous  vous  payons;  mais  c'est 
pour  nous  dire  la  vérité  ;  et  quand  vous  aurez,  par  vos  récits  in- 
fidèles, enhardi  tous  les  ennemis  du  bien  public  à  multiplier  leurs 
trames  perfides ,  que  vous  en  reviendra-t-il ,  à  vous  et  à  nous?  la 
guerre  civile.  Est-ce  que  vous  seriez  partisan  de  ce  malheur  ex- 
trême? En  vérité ,  je  vous  le  dis ,  il  faut  que  le  parti  dominant  ra- 
mène l'autre  à  son  niveau;  sans  cela  point  de  salut.  Et  lorsque  ce 
parti  vaincu  se  rend  coupable  de  perfidie ,  il  faut  le  crier  sur  les 
toits,  afin  que  tout  le  peuple  puisse  apprécier  les  ennemis  qu'il  a 
ù  combattre.  Trempez  donc  votre  plume,  une  autre  fois ,  dans  t!e 
meilleure  encre,  ou  bien ,  taisez-vous.  Si  votre  récit  de  Vincennes 
et  du  faubourg  Saint-Antoine  est  aussi  fidèle  que  celui  des  Tuile- 
ries ,  nous  voilà  bien  instruits  avec  votre  feuille.  J'espère  que 
vous  profiterez  de  ces  vérités  patriotiques  ;  je  vous  en  gratifie , 
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parce  que  j'aime  voire  feuille.  Purfjez-lu  donc  de  pareilles  plati- 
tudes ,  ou  sinon  je  vous  dissèque  publiquement ,  de  manière  à  ne 
pas  vous  faire  rire. 

Bonsoir,  sans  rancune. 

i'*',  grenadier  de  la  sixième  division, 
sixième  bataillon. 

Note  du  rédacteur.  Nous  publions  cette  lettre  avec  la  plus  scru- 
puleuse fidélité ,  après  cependant  l'avoir  purgée  de  toutes  les  ex- 
pressions que  le  grenadier  a  écrites  avec  de  l'encre  de  corps-de- 
garde.  En  la  mettant  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs ,  sans  garantir 
l'authenticité  des  faits  qu'elle  contient,  nous  voulons  prouver 
notre  amour  pour  la  vérité ,  et  les  laisser  juges.] 

Marat  consacre  deux  numéros  de  l'Ami  du  peuple, 7  et  8  mars, 
à  réfuter  une  feuille  que  venait  de  faire  paraître  Estienne  Lan- 
guedoc, intitulée  :  Nouvelle  conspiration  découverte  par  M.  la 
Fayette.  Selon  son  habitude,  il  commence  par  calculer  les  frais 
du  pamphlet,  papier,  composition,  tirage,  distributeurs  ou  col- 
porteurs ,  calcul  dont  il  fait  toujours  psécéder  la  critique  de  ces 
espèces  d'écrits.  Celui-ci  a  dû  coûter  au  moins  io,000  livres  au 
dieu  Mot tié.  Après  une  réfutation  mot  à  mot,  il  développe  lui- 
même  l'affreuse  conspiration  qui  devait  éclater  dans  la  nuit  du 
28  février,  par  l'enlèvement  de  la  famille  royale  et  le  massacre  de 
la  garde  parisienne. 

«Les  ennemis  de  la  révolution  qui  n'ontjamais  cessé  un  instant  de 
s'occuperdu  projet  derétablir  ledespotismcont  d'abord  eu  recours 
àla  ruse.  Mille  honteux  artifices  avaient  été  employés  avec  succès 
pour  saper  la  liberiédans  ses  fondemens,  etdéjà  le  législateur  ne 
travaillait  plus  qu'à  remettre  légalement  dans  la  main  du  roi,  les 
ressorts  de  l'autorité.  Bientôt  ils  songèrent  à  corrompre  la  li- 
berté à  sa  source,  en  l'éteignant  dans  tous  les  cœurs  par  le  sen- 
timent de  la  misère,  les  persécutions  clandestines,  la  peur  des  lé- 
gions nombreuses  de  brigands  rassemblés  de  tous  côtés,  qui  étaient 
cachés  dans  la  capitale,  sous  prétexte  de  la  garder;  ils  avaient 
formé  dans  son  sein  plusieurs  corps  de  coupe-jarrets  à  leurs 
ordres ,  l'élat-major  de  l'armée  citoyenne  «'était  composé  que 
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d'homrnes  flétris  qui  leur  étaient  vendus  ;  ils  avaient  corrompu 
par  l'argent,  une  partie  des  soldats  de  la  patrie,  et  enchaîné  les 
autres  à  force  de  cajoleries ,  de  promesses ,  de  menaces ,  et , 
surtout  par  des  lois  arbitraires  de  discipline  qui  ne  laissaient  plus 
connaître  que  la  voix  de  leur  chef. 

>  Les  mécontens,  rassemblés  sur  les  frontières  sous  deux  chefs 
fameux,  n'attendaient  pour  se  réunir  aune  armée  d'ennemis 
prêts  à  fondre  sur  le  royaume,  qu'un  signal  convenu.  Enflés  de 
leurs  succès,  ils  cherchaient  à  en  précipiter  le  cours.Un  seul  point 
manquait  à  l'établissement  de  leurs  vœux,  la  fuite  de  la  famille 
royale.  Leur  chef,  qu'une  renommée  usurpée  avait  placé  à  la 
tête  de  l'armée  citoyenne,  avait  fait  plusieurs  tentatives  inutiles. 
Enfin,  le  moment  était  venu  de  brusquer  les  événemens,  et  d'al- 
lumer la  guerre  civile  qu'ils  préparaient  depuis  si  lonpr-temps. 
Que  de  désastres  et  d'horreurs  ne  devait  pas  couvrir  la  nuit  du 
28  février. 

»  Dès  la  veille ,  le  perfide  Mottié  avait  envoyé  ses  émissaires  au 
faubourg  Saint-Antoine  pour  en  soulever  les  habilans,  pour  les 
engager  par  mille  insinuations  à  se  porter  à  Yincennes,  et  à  en 
démolir  le  donjon.  Le  lendemain  ù  la  pointe  du  jour ,  ils  renou- 
velèrent leurs  manœuvres  criminelles.  La  jeunesse  imprudente  se 
rassemble  pour  cette  expédition;  elle  est  invitée  par  une  foule 
de  citoyens  de  tout  âge.  Ils  partent  ;  les  voilà  à  l'œuvre.  L'agi- 
tation était  extrême  dans  ce  faubourg  ;  elle  était  extrême  dans  la 
ville;  mais  le  généra!,  chargé  de  la  tranquillité  publique,  fer- 
mant l'oreille  aux  cris  d'alarme,  concertait  avec  ses  complices, 
le  fatal  projet.  Tous  les  conjurés  devaient  s'introduire  à  petit 
bruit  et  en  armes  chez  le  roi  ;  tandis  que  leurs  suppôts ,  rassem- 
blés à  la  brune  dans  les  Tuileries,  attendraient  l'instant  de  frapper 
leur  coup.  Quelque  événement  imprévu  pouvait  déranger  ce  pro- 
jet; et  alors ,  il  fallait  se  laver  aux  yeux  du  peuple ,  et  lui  donner 
le  change  sur  ces  préparatifs  du  complot,  et  sauver  les  appa- 
rences :  un  stratagème  bien  simple  leur  en  fournit  le  moyen. 
Dans  la  matinée,  l'un  des  conjurés,  ci-devont  marquis  de  Court, 
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lieutenant  du  roi  à  Salins  et  enragé  courtisan ,  se  fait  arrêter  dans 
la  chambre  du  dauphin.  On  le  trouve  armé  d'un  stylet-baion- 
nelte.  D'après  l'ordre  du  major-général  (Gouvion) ,  il  est  con- 
duit par  le  commandant  du  Château  au  comité  des  Feuillans  ; 
et  l'alarme  se  répand  dans  Paris.  Pour  masquer  cette  force ,  un 
aide-de-camp  du  général,  et  quelques  autres  conjurés  vont  le 
réclamer,  ils  répondent  de  lui,  tandis  que  le  maire,  l'un  des 
principaux  conspirateurs,  arrive  en  nage,  joue  le  transi,  fait 
le  fâché  et  ordonne  qu'il  soit  traduit  à  la  Force  pour  être  jugé 
comme  aiminel  (CElal. 

«  Cependant,  les  ennemis  de  la  révolution  qui  siègent  dans  le 
sénat ,  jettent  les  hauts  cris ,  et  bientôt  rassemblés  avec  les  mem- 
bres du  club  monarchique ,  ils  se  rendent  au  château  en  bandes 
séparées  ;  ils  sont  suivis  par  un  certain  nombre  des  gardes-du- 
corps  et  de  leurs  officiers,  par  ceux  des  gardes-françaises,  ceux 
des  gardes-suisses,  ceux  de  plusieurs  régimens  étrangers  et  na- 
tionaux; par  des  officiers-généraux,  en  un  mot,  par  la  nom- 
breuse séquelle  de  courtisans,  suppôts  du  despotisme.  lisse 
rendent  auprès  du  roi,  non  parles  avenues  accoutumées,  mais 
par  le  corps-de-garde  des  Suisses  et  les  logemens  de  leurs  chefs. 
Ce  jour-là ,  tous  les  soldats  de  ce  régiment  qui  ne  sont  pas  de 
service ,  se  trouvent  consignés  dans  leurs  casernes ,  et  ces  soldats 
consignés  sont  précisément  ceux  que  leurs  perfides  chefs  n'ont 
pu  corrompre.  Les  sentinelles  étaient  doublées,  elles  avaient 
l'ordre  de  refuser  l'entrée  à  tout  particulier  cjui  ne  demandait 
pas  à  parler  avec  un  officier  :  c'était  le  mot  d'ordre.  Du  corps- 
de-garde  on  fait  monter  les  conjurés  dans  une  pièce  où  l'on  n'est 
admis  qu'en  présentant  une  carte  numérotée,  avec  ces  mois  : 
EnUcc  du  Clnl)  royal  (club  monarchique)  :  ils  y  déclinent  leurs 
noms  et  qualités,  qu'un  officier  de  garde  vérifie  sur  un  registre. 
Puis  il  les  fait  passer  dans  une  autre  pièce  où  ils  changent  de 
costume  après  avoir  subi  une  épreuve  sous  les  yeux  du  sieur 
Fifre,  capitainc-commandunt.  Delà,  ils  sont  admis  dims  l'appar- 
lejnent  du  roi ,  où  ils  s'arment  de  pistolets  et  do  poignards.  Avant 
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Avant  quatre  heures  du  soir ,  ils  s'y  trouvaient  au  nombre  de 
sept  cents  (I). 

»  Le  général ,  que  son  devoir  appelait  à  Vincennes ,  élait  resté 
ù  Paris  pour  voir  comment  s'acheminait  l'affaire,  mettre  le  holà, 
et  sauver  ses  complices  de  la  fureur  des  grenadiers  de  garde , 
en  cas  d'événement.  Lorsqu'il  croit  n'avoir  plus  rien  à  redouter, 
il  fait  battre  la  générale.  Le  voilà  à  Vincennes ,  où  il  fait  vaine- 
ment tous  ses  efforts  pour  révolter  les  esprits ,  et  mettre  aux 

II)  Marat  qui  dressait  son  réquisitoire  huit  jours  après  l'événement  se  sert 
des  détails  qui  lui  ont  été  fournis  par  des  patriotes  suisses.  La  lettre  qu'il  en 
reçut ,  et  qu'il  inséra  dans  son  numéro  du  5  mars,  explique  un  fait  que  tous 
les  journaux  avaient  déclaré  mystérieux  et  impénétrable ,  à  savoir  les  moyens 
que  les  chevaliers  du  poignard  avaient  employés  pour  entrer  aux  Tuileries. 
Les  colporteurs  qui  distribuaient  le  numéro  où  cette  lettre  était  contenue 
furent  dévalisés  de  fond  en  comble  par  la  police  municipale.  Marat  la  réim- 
prima dans  l'Orateur  du  peuple  qu'il  rédigeait  alors  parce  que  Fréron  était 
malade.  Voici  l'extrait  principal  de  cette  lettre:  «  L'artifice  que  les  ofliciers 
suisses  ont  employé  lundi  dernier  est  le  comble  de  la  scélératesse.  Ils  étaient 
dans  le  complot  de  l'enlèvement  du  roi.  Ils  étaient  tous  bottés  comme  les 
ofliciers  aux  gardes-françaises  et  les  gardes- du-corps  ;  leurs  chevaux 
étaient  prêts  à  Paris  et  à  Courbevoie;  et  depuis  long-temps  ils  avaient 
cherché  à  préparer  les  esprits  des  soldats  en  se  promenant  avec  eux  dans 
leurs  cours  de  la  caserne.  La  veille  encore  ils  leur  disaient  :  il  y  aura 
du  tintamarre  ce  soir;  il  faut  bien  laisser  écraser  ces  bleus  avant  que 
d'agir  ;  après  nous  verrons  ;  mais  ça  ne  se  passera  pas  comme  le  6  oc- 
tobre :  le  roi  a  pour  lui  toute  l'armée,  tous  les  chevaliers  de  St-Louis, 
tous  les  régimens  étrangers  et  toute  la  noblesse.  Ces  propos  avaient  inquiété 
les  soldats  qui  se  disaient  entre  eux,  il  y  a  long-temps  que  nos  officiers  tra- 
hissent la  nation,  et  qu'ils  voudraient  nous  mettre  dans  la  nasse;  ne  les 
écoutons  pas,  soyons  fermes,  conduisons-nous  comme  les  gardes  nationales, 
et  soyons  toujours  pour  les  citoyens.  Il  faut  observer  que  lundi ,  les  compa- 
gnie» qui  n'étaient  pas  de  service,  étaient  consignées.  On  se  demandait  le  soir 
au  château  et  le  lendemain  dans  Paris,  par  oîi  avaient  pu  entrer  ces  traîtres. 
11  faut  vous  le  dire  :  par  la  cour  des  suisses,  où  est  leur  corps-de-garde  et  le 
logement  de  leurs  olTiciers.  Ils  nous  ont  assuré  que  les  sieurs  Chàteauvieux, 
Diesbach,  les  d'ACfry,  Maillardoz,  tout  l'état-major  du  régiment  ,  se  sont 
trouvés  dans  ce  concours;  que  Moitié  leur  avait  envoyé  de  Vincennes  plu- 
sieurs messagers,  et  même  qu'il  leur  avait  écrit.  La  conduite  du  vieux  d'Af- 
fry  n'est  pas  bien  connue  des  soldats  ;  mais  ils  le  croient  tout  aussi  criminel 
que  les  autres;  sans  doute  vous  êtes  informé  des  scènes  du  château  ,  oii  le 
vieux  maréchal  de  Mailly,  âgé  de  quatre-vingt-huit  ans  ,  s'est  trouvé  avec 
deux  pistolets. 

»  Aclievez,  notre  cher  prophète ,  de  démasquer  cet  affreux  complot  que 
vous  nous  aviez  annoncé  d'avance.  Il  est  à  observer  que  l'on  savait  à  Fri- 
bourg,  en  Suisse,  l'époque  où  il  devait  éclater.  Us  en  attendaient  l'issue  de 
jour  en  jour  a\cc  la  plus  grande  impatience.  Signé,  plusieurs  patriotes  liés 
par  les  liens  du  sang  aux  liabitu('-s  du  château.»  (L'Ami  du  peuple,  n"  CCCXC.) 

[yoie  des  auteurs]. 

T.    JX.  JO 
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prises  les  soldats  nationaux,  divisés  de  senliinens  sur  son  compte. 
Il  en  était  revenu  triomphant  au  centre  des  bataillons ,  escortant 
lui-même  une  poi(|née  de  ciloyens  qu'il  avait  fait  arrêter.  Mais 
la  fortune,  qui  s'est  jouée  tant  de  fois  de  ses  perfides  complots  , 
lui  préparait  de  cruelles  alarmes.  A  peine  est-il  rentré  chez  lui 
qu'il  apprend  que  tout  est  manqué. 

>  Les  conjurés  étaient  convenus  d'attendre  paisiblement  le 
moment  de  frapper  leur  coup.  Vers  le  milieu  de  la  nuit,  ils  de- 
vaient faire  enivrer  la  garde,  poignarder  les  sentinelles,  et  en- 
lever la  famille  royale.  Des  Anglais,  des  Italiens,  des  Espagnols, 
auraient  gardé  le  plus  profond  silence,  tranquilles  dans  les  coins; 
mais  pour  les  Français ,  rester  en  place  et  ne  pas  babiller  ,  c'est 
la  chose  impossible,  lors  même  qu'ils  n'ont  pas  sujet  d'être  con- 
tens  ;  jugez  du  vacaroie  lorsqu'ils  sont  transportés  de  liesse.  Les 
voilà  donc,  au  bout  de  quelque  temps,  à  causer  tout  haut,  à  aller 
et  venir  sans  gêne.  La  vue  de  tant  de  personnages  assemblés  sans 
qu'on  sache  par  où  ils  sont  venus ,  donne  de  l'inquiétude  aux 
sentinelles  qui  les  observent.  Elles  remarquent  la  bizarrerie  de 
leur  accoutrement.  La  plupart  sont  en  redingotes  ou  en  man- 
teaux ;  grand  nombre  en  culottes  de  peaux,  et  grand  nombre 
en  boites.  L'inquiétude  des  sentinelles  redouble.  Elles  aperçoi- 
vent quelques  gardes-du-corps  en  uniforme  sous  les  manteaux  ; 
elles  en  reconnaissent  plusieurs  eu  habits  bourgeois.  Bientôt 
l'alarme  est  répandue:  toute  la  garde  arrive;  elle  veut  fouiller 
les  conjurés,  et  leur  enlever  leurs  armes  ;  l'indignation  est  ex- 
trême. L'éiat-major  de  l'armée  parisienne ,  rassemblé  avec  les 
conspirateurs  au  château  ,  accourt  pour  mettre  le  holà  ,  et  em- 
pêcher les  soldats  de  désarmer  ces  traîtres  :  efforts  inutiles  !  ceux 
qui  résistent  sont  maltraités. — Français,  c'en  était  fait  de  vous, 
si  vos  grenadiers  volontaires  avaient  été  de  garde  ce  jour-là. 
Aisés  la  plupart ,  presque  tous  sans  lumières ,  sans  vertus  ,  sans 
courage  (1) ,  sans  caractère  ,  et  tous  pétris  de  prétentions  et  de 

(1)  Je  crois  bien  qu'un  garçon  ('picicr,  fier  de  son  bonnet  et  de  sou  sabre, 
tenant  Javottc  sous  le  bras  le  dimanche,  fera  l'insolent  avec  ses  voisins 
en  habits  bourgeois,  mais  ce  n'est  pas  là  du  courage.  Voyez  ces  faux  braves 
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vanité,  ils  eussent  prêté  l'oreille  à  la  voix  perfide  de  leurs  chefs , 
qui  les  rappelaient  à  l'obéissance  aveugle ,  au  respect  du  aux  fu- 
nestes décrets ,  et  les  conspirateurs  consommaient  leurs  horribles 
projets.  Mais  le  ciel,  sensible  à  nos  maux  ,  avait  placé  nos  braves 
grenadiers  soldés  auprès  du  monarque.  L'amour  de  la  pairie,  qui 
brûle  au  fond  de  leur  cœur ,  les  rend  sourds  à  de  dangereuses 
maximes  ;  la  voyant  en  danger,  ils  n'écoulent  que  sa  voix, et  leur 
vertueux  courage  sauve  en  un  moment  la  pairie  prête  à  périr. 
Aveugles  citoyens  ,  rendez  grâce  à  ces  braves  guerriers  d'avoir 
été  plus  clairvoyans  que  vous  :  c'en  était  fait  de  la  liberté,  s'ils 
n'eussent  point  foulé  aux  pieds  le  décret  de  la  force  publique 
essentiellement  obéissante.  » 

Marat  raconte  ensuite  les  corrections  paternelles ,  les  coups  de 
pied  ,  etc.  ;  et  il  ajoute  :  «  Tandis  que  ces  scènes  de  comique  lar- 
moyant se  passaient  aux  Tuileries ,  le  chef  des  conspirateurs 
était  à  l'Hôtel-de-Ville  dans  l'attente  des  événemens.  On  lui  an- 
nonce la  déconfiture  des  conjurés.  Le  voilà  à  déplorer  son  mal- 
heur ,  à  s'en  prendre  à  sa  mauvaise  étoile  ,  à  maudire  la  doctrine 
de  CAmi  du  peuple  qui  avait  tant  fait  de  prosélytes;  il  l'accuse 
d'avoir  empêché  nos  grenadiers  d'avoir  été  essentiellement  obéis- 
sans  à  la  voix  des  chefs  vendus  ;  comme  si  cette  doctrine  n'était 
pas  gravée  dans  l'àme  de  tout  patriote  qui  pense  !  comme  si  l'a- 
mour de  la  patrie  n'avait  pas  suffi  pour  la  graver  dans  le  cœur 
de  ces  vertueux  guerriers  ! 

»  Livré  à  ses  douloureuses  rêveries  ,  il  craint  de  reparaître  en 
public  ;  il  voudrait  fuir.  Mille  pensées  diverses  l'agitent  tour  à 
tour ,  et  il  ne  sait  quel  parti  prendre. 

»  Bientôt  des  barbouilleurs  à  ses  gages  se  mettent  à  l'œuvre  : 
j'ai  fait  voir  de  quelle  manière  ridicule  ils  s'y  sont  pris  pour  en 
imposer  au  peuple,  dans  la  feuille  intitulée  :  Nouvelle  conspira- 
tion décoïiverie  par  M.  la  Fayette. 

>  Bailly ,  le  bas  valet  du  héros  des  deux  mondes ,  se  met  de 

devant  une  batterie  de  canon;  or,  poui'  l'affronter,  il  faut  une  passion  puis- 
sante. C'est  l'honnêtetd  du  cœur  qni  fait  les  citoyens  inlrépides. 

{Noie  (le  Maraf.) 
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son  côté  à  brocher  une  proclamation  qui  vole  des  reniercîmens 
ù  la  garde  nationale,  à  l'excepiion  du  bataillon  du  bravo Santene, 
pour  faire  croire  que  le  (îcnéral  jouit  plus  que  jamais  de  la  con- 
fiance de  l'armée  parisienne,  quoiqu'il  ne  soit  que  trop  convaincu 
du  contraire.  Ainsi ,  par  ces  honteux  artifices,  le  général  conspi- 
rateur serait  parvenu  à  regagner  la  confiance  du  public  ,  en 
mettant  le  comble  à  ses  scélératesses ,  sans  la  plume  de  L'Ami  du 
peuple ,  qui  le  remettra  bientôt  à  sa  place  pour  le  faire  tomber 
plus  bas. 

»  Terminons  par  une  réflexion  importante  sur  le  complot  que 
le  ciel  vient  de  faire  avorter.  Le  rassemblement  clandestin  de 
conlre-révolutionnaires  armés,  dans  les  appartemens  du  roi,  offre 
une  multitude  de  crimes  réunis  en  un  seul.  On  y  voit  trahison 
envers  la  patrie  ,  injure  à  la  garde  nationale ,  et  insulte  au  roi  ; 
trame  odieuse  de  renverser  la  constitution  par  l'enlèvement  du 
roi ,  et  projet  d'allumer  la  guerre  civile  par  l'assassinat  des  senti- 
nelles du  château  ;  forfaits  monstrueux,  dignes  du  dernier  sup- 
plice. En  dévoilant  cette  conjuration  ,  en  écartant  le  général ,  et 
en  n'appelant  ce  jour-là  que  les  grenadiers  soldés ,  il  semblait 
que  le  ciel  eût  pris  àtàche  de  rassembler  sous  le  fer  de  ces 
braves  guerriers  le  noir  essaim  des  conspirateurs. Ils  avaient  droit 
de  les  massacrer  ,  et  ils  le  pouvaient  impunément.  Les  véritables 
amis  de  la  liberté  déploreront  toujours  qu'ils  aient  laissé  échapper 
une  occasion  aussi  favorable,  qui  ne  se  retrouvera  jamais  ;  l'Ami 
du  peuple  surtout  en  est  inconsolable.  »  (L'Ami  du  peuple ,  nu- 
méro CCGXCIV.) 


TRAVAUX    r)E   L  ASSEMBLER    NATIONALE. 

Les  séances  les  plus  importantes  du  mois  de  mars  furent 
consacrées  à  des  lois  constitutionnelles  sur  les  pouvoirs  adminis- 
tratifs, sur  l'organisaiion  du  tnJsor  public,  sur  l'oiganisaiion 
ministérielle  ,  sur  la  r('gence  et  sur  la  résidence.  Celte  dernière 
question  ne  présente  d'intéressant  que  le  mode  de  nomination  et 
le  nombre  des  administrateurs  en  chef.  Après  une  vive  discussion 
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dans  laquelle  Pétion  el  Robespierre  votèrent  pour  que  le  trésor 
fût  placé  sous  la  direction  du  corps-législatif,  l'assembléedécréta, 
le  9  février,  que  le  roi  nommerait  les  administrateurs,  et,  le 
lendemain  ,  qu'ils  seraient  au  nombre  de  six.  Les  finances  nous 
fourniront  aussi  quelques  extraits,  parmi  lesquels  se  trouvent  eu 
première  liyne  le  plan  de  la  tontine  Lafar^je  et  des  appréciations 
statistiques  sur  la  contribution  foncière.  Nous  terminerons  par 
les  affaires  de  province.  Celle  de  Douai  fut  très-grave;  elle  est 
le  texte  le  plus  révolutionnaire,  agité  par  la  presse  démocratique 
à  la  fin  de  mars. 

Avant  ces  trois  chapitres  ,  que  nous  intitulerons  Lois  orija- 
niques  y  Finances,  Provinces ,  nous  allons  exposer  de  suite  les 
sujets  détachés.  Ceux  qu'il  nous  suffira  de  mentionner  sont  :  le 
décret  qui  fixa  à  six  le  nombre  des  maréchaux  de  France  ;  la 
suppression  de  la  régie  et  de  la  ferme  générale;  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  l'existence  de  tribunaux  ad  hoc,  à  l'égard  des  dénon- 
ciations du  département  et  de  la  municipalité,  relatives  à  l'émeute 
de  Vincennes  et  à  la  journée  des  poignards  ;  un  décret  du  9,  qui 
ordonne  la  translation  des  prisonniers  de  l'Abbaye  à  Orléans , 
et  la  suspension  des  réparations  de  Vincennes,  en  attendant 
l'aliénation  de  celle  forteresse  ;  enfin ,  l'adoption ,  après  un  léger 
débat,  d'un  décret  supprimant  toutes  les  inégalités  dans  les  suc- 
cessions ab  intestat. —  Ceux  que  nous  devons  reproduire  sont: 
un  rapport  de  Talleyrand,  sur  le  travail  de  l'académie  des 
sciences  ,  pour  parvenir  à  l'unité  des  poids  et  mesures  ;  une 
motion  d'ordre  de  Mirabeau  ,  pour  demander  compte  au  mi- 
nistre de  la  guerre  du  dénuement  des  frontières  du  Nord ,  et  la 
réponse  qui  y  fut  faite. 

[Séance  du  22  mars.  —  Mirabeau.  Je  demande  à  faire  une 
motion  d'ordre.  Je  prie  l'assemblée  de  se  rappeler  que  le 
comité  diplomatique  n'a  jamais  cessé  de  vous  inviter  à  or- 
donner toutes  les  mesures  possibles  pour  que  la  France  fût  sur 
le  pied  le  plus  respectable  de  défense  sur  les  frontières. 
Fondé  sur  ses  propres  observations,  fondé  sur  celles  du  ministre 
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responsable,  il  vous  rassurait  sur  l'état  des  frontières  du  Midi, 
sur  lesquelles  on  avait  faussement  dirigé  les  alarmes  ;  et  en  vous 
déclarant  qu'il  n'y  avait  aucun  fondement  réel  de  crainte  pour 
les  froniières  du  Nord,  il  vous  fit  sentir  néanmoins  la  nécessité 
de  les  metti'e  dans  un  état  de  défense  imposant.  Depuis  six  mois 
le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  cessa  de  demander  qu'elles 
fussent  portées  à  cet  état  de  défense  pour  le  printemps  prochain. 
Je  viens  maintenant  à  ma  motion  d'ordre. 

Je  demande  que  l'assemblée  nomme  quatre  commissaires 
pour  demander  au  ministre  de  la  guerre  s'il  est  vrai  que  les  dé- 
partemens  du  Nord  ne  soient  point  garnis,  s'il  est  vrai  qu'il  n'y 
ait  que  sept  mille  hommes  dans  le  déparlement  du  Bas-Rhin ,  et 
deux  mille  hommes  dans  celui  du  Haut-Rhin  ;  pour  lui  deman- 
der pourquoi  vos  décrets  ne  sont  pas  exécutés,  pourquoi 
il  laisse  les  frontières  dans  un  dénùment  aussi  scandaleux.  Je 
demande  que  ces  commissaires  soient  nommés  sur-le-champ,  et 
qu'ils  apportent,  .avant  la  fin  de  la  séance,  une  réponse  ex- 
presse, positive  du  ministre. 

M.  Regnaud,  dépulé  de  Saint-Jean-d'Angely.  J'appuie  la  mo- 
tion de  M.  Mirabeau.  Il  y  a  déjà  quinze  jours  que  l'assemblée  a 
décrété  que  le  ministre  de  la  guerre  lui  donnerait  un  tableau  de 
l'état  de  défense  où  il  doit  avoir  mis  nos  frontières.  Je  trouve 
inexcusable  que ,  lorsque  vous  ordonnez  des  mesures  propres  à 
tranquilliser  la  nation,  le  ministre  n'exécute  pas  de  pareils  dé- 
crets. 

M.  Mirabeau.  Je  suis  loin  de  croire  que  toutes  les  alarmes  qu'on 
a  répandues  soient  fondées.  Je  ris,  et  d'indignation  et  de  pitié , 
des  efforts  des  pygmées  et  de  leurs  projets;  mais  il  faut  dans 
tout  état  de  choses  que  les  décrets  soient  exécutés:  je  ne  crois  pas 
qu'ils  le  soient,  cl  je  demande  qu'on  le  prouve.  Le  comité  di- 
plomatique a  eu  une  comniunication  officielle  de  plusieurs  pièces, 
et  nolamuient  d'une  lellre  du  ministre  de  France  à  Kaiibbonne, 
qui  lui  démontrent  la  fausseté  du  prétendu  décret  commissarial 
à  l'empcjcur,  sur  lequel  j'avais  déjà  rassuié  l'assemblée. 

L'assemblée  décide  que  quatre  commissaires  partiront  sur-le- 
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champ  pour  vérifier  dans  les  bureaux  de  la  guerre  l'état  de  dé- 
lease  des  frontières. 

M.  le  président  annonce  le  choix  qu'il  a  fait  des  quatre  com- 
missaires. Ce  sont  MM.  5Iirabeau ,  Fréteau  et  Chapelier ,  mem- 
bres du  comité  diplomatique,  et  M.  Goupil.] 

SÉANCE   DU  26   MARS. 

M.  l'abbé  Talleijrand,  ancien  évéque  d'Aulun.  L'Académie  des 
sciences  a  adressé  à  M.  le  président  une  lettre  dont  je  vais  vous 
donner  lecture  ,  parce  que  je  vous  proposerai  à  sa  suite  un  pro- 
jet de  décret  concerté  entre  les  comités  de  constitution ,  d'a- 
griculture et  de  commerce,  et  les  commissaires  de  l'Académie. 

€  L'Académie  des  sciences  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de 
vous  présenter  un  rapport  sur  le  choix  d'une  unité  de  mesure. 
Comme  les  opérations  nécessaires  pour  la  déterminer  ensuite 
demanderont  du  temps,  elle  a  cru  devoir  commencer  son  tra- 
vait  par  l'examen  de  cette  question  ,  et  la  séparer  de  toutes  les 
autres.  L'opération  qu'elle  propose  est  la  plus  grande  qui  ait  été 
faite,  et  elle  ne  peut  qu'honorer  la  nation,  qui  en  ordonnera 
l'exécution.  L'Académie  a  cherché  à  exclure  toute  condition  ar- 
bitraire, tout  ce  qui  pourrait  faire  soupçonner  l'influence  (l'un 
intérêt  particulier  à  la  France,  ou  d'une  prévention  nationale; 
elle  a  voulu ,  en  un  mot ,  que  si  les  principes  et  les  détails  de 
cette  opération  pouvaient  passer  seuls  à  la  postérité,  il  fût  im- 
possible de  deviner  par  quelle  nation  elle  a  été  ordonnée  ou 
exécutée.  L'opération  de  la  réduction  des  mesures  à  l'uniformité 
est  d'une  utilité  si  grande ,  il  est  si  important  de  choisir  un  sys- 
tème qui  puisse  convenir  à  tous  les  peuples  ;  le  succès  de  l'opé- 
ration dépend  à  un  tel  point  de  la  généralité  des  bases  sur  les- 
quelles ce  système  s'appuie,  que  l'Académie  n'a  pas  jugé  pou- 
voir, ni  s'en  rapporter  aux  mesures  déjà  faites,  ni  se  contenter 
de  la  simple  observation  du  pendule  ;  elle  a  senti  que,  travaillant 
pour  une  nation  puissante,  par  les  ordres  d'hommes  éclairés  qui 
savent  donner  au  bien  qu'ils  font  un  grand  caractère,  et  embras- 
sant daus  leurs  vues  tous  les  hommes  et  tous  les  siècles,  elle 
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devait  s'occuper  moins  de  chercher  ce  qui  serait  facile ,  que  ce 
qui  approcherait  le  plus  de  la  perfeclion;  et  clic  a  cru,  enfin, 
qu'une  grande  opération  qui  annoncerait  le  zèle  éclairé  de  l'as- 
semblée nationale  pour  l'accroissement  des  lumières  et  le  pro{;rès 
de  la  fraternité  entre  les  peuples,  ne  serait  pas  indigne  d'être 

accueillie  par  elle. 

»  Signé,  Condorcet.  » 

M.  l'ancieiî  éiêquc  d'Auiiin.  Vous  savez  que  les  unités  qu'on 
peut  employer  se  réduisent  à  trois  :  le  pendule,  le  quart  de 
cercle  de  l'équateur ,  et  le  quart  du  méridien  terrestre.  x\près 
un  long  travail,  l'Académie  a  adopté  le  dernier  moyen.  Elle  a 
établi  son  opinion  dans  un  rapport  très-savant,  dont  je  crois 
inutile  de  vous  donner  en  ce  moment  la  lecture,  la  question  en- 
tière devant  être  livrée  à  cette  compagnie  de  sa\ans  qui  mérite 
toute  votre  confiance.  Il  me  suffit  de  vous  dire  que  le  projet  de 
décret  que  Je  vais  vous  présenter  a  été  concerté  avec  MM.. La- 
grange,  Lalande,  Borda,  Laplace,  Monges,  et  Condorcet,  se- 
crétaire de  l'Académie. 

M.  l'ancien  évèque  d'Autun  lit  un  projet  de  décret ,  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  que  pour  parvenir  à 
établir  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  il  est  nécessaire  de  fixer 
une  unitéde  mesure  naturelle  et  invariable,  et  que  le  seul  moyen 
d'étendre  celte  uniformité  aux  nations  étrangères,  cl  de  les  enga- 
ger à  convenir  d'un  même  système  de  mesures,  est  de  choisir  une 
unité  qui ,  dans  sa  détermination  ,  ne  renferme  rien  d'arbitraire 
ni  de  particulier  à  la  situation  d'aucun  peu()le  sur  le  globe; 
considérant  de  plus  que  l'unité  proposée  dans  l'avis  de  l'Académie 
des  sciences,  du  11)  mars  de  celte  année,  réunit  toutes  ces  condi- 
tions, a  décrété  et  décrète  qu'elle  adopte  la  grandeur  du  quart 
du  méridien  terrestre  pour  base  du  nouveau  système  de  me- 
sures; qu'en  conséquence  les  opérations  nécessaires  pour  déter- 
miner cette  base,  telles  qu'elles  sont  indiquées  dans  l'avis  de 
rA<:adémie,  el  nolamnicul  la  mesure  d'un  arc  du  méridien,  de-. 
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puis  Dunkerque  jusqu'à  Barcelonne,  seront  incessamment  exé- 
culées;  qu'en  conséquence,  le  roi  cliarjjera  l'Académie  des 
sciences  de  nommer  des  commissaires  qui  s'occuperont  sans  dé- 
lai de  ces  opérations,  et  se  concertera  avec  l'Espagne  pour 
celles  qui  doivent  être  faites  sur  son  territoire.  » 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de  l'Académie , 
et  de  la  lettre  de  M.  Condorcet.] 

—  A  la  séance  du  26 ,  le  ministre  de  la  guerre  envoya  sa  ré- 
ponse à  l'assemblée.  Le  Moniteur  en  donne  l'extrait  suivant  : 

[L'assemblée  nationale  a  décrété ,  le  10  de  ce  mois ,  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  rendrait  compte  des  mesures  qu'il  a  dû  pren- 
dre, en  exécution  des  décrets  pour  la  défense  des  frontières,  ainsi 
que  des  mesures  ultérieures  qu'on  pourrait  prendre.  Je  vais, 
en  conséquence,  lui  exposer  successivement  et  les  dispositions 
faites  et  celles  qui  pourraient  y  être  ajoutées. 

L'assemblée  a  accordé,  le  15  décembre  dernier,  au  déparle- 
ment de  la  guerre,  une  somme  extraordinaire  de  4,000,000 pour 
subvenir  aux  travaux  et  aux  approvisionnemens  à  faire  dans  les 
places  de  guerre.  Les  ordres  ont  été  donnés  aussitôt  pour  mettre 
ces  places  en  état  de  défense.  Les  travaux  ont  commencé  par 
les  chemins  couverts,  par  les  palissades,  et  les  chefs  d'artillerie 
ont  pris  des  mesures  pour  l'achat  des  bois.  La  saison  est  peu 
propre  à  ces  travaux.  Néanmoins  on  les  a  pressés  sur  les  fron- 
tières qu'on  regarde  comme  menacées.  —  L'assemblée  a  décrété 
aussi  que  les  régimens  seraient  portés  au  complet.  J'avais  déjà , 
à  cet  égard,  prévenu  ses  désirs,  et  donné,  dès  le  mois  de 
décembre  les  ordres  nécessaires.  D'après  les  décrets  les 
ordres  ont  aussi  été  donnés  sur-le-champ  à  trente  régimens  d'in- 
fanterie, qui  doivent  être  portés  pour  le  mois  de au  complet 

de  720  hommes ,  et  à  vingt  de  cavalerie  qui  doivent  se  porter  au 
complet  de  G70.  L'activité  qu'ils  mettent  à  exécuter  ces  ordres, 
a  le  plus  grand  succès;  et  avant  le  mois  de  mai ,  la  plupart  au- 
ront atteint  le  grand  complet.  —  L'état  de  l'armée  comprenait, 
au  1"  mars,  non  compris  les  officiers,  150,728  hommes  :  ainsi 
le  non-complet  n'était  que  de  10,000  hommes.  Nous  avons  à  peu 
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près  autant  de  bouches  à  feu  qu'il  en  faut  pour  les  garnisons; 
mais  comme  la  reparution  en  avait  été  mal  faite,  on  fait  des 
transports;  ce  qui  oblige  de  porter  le  nombre  des  chevaux  d'ar- 
tillerie à  1,000  au  lieu  de  ÔOO.  Les  entrepreneurs  fourniront  ces 
chevaux  au  premier  avril  prochain:  la  dépense  en  sera  peu  con- 
sidérable. Les  ordres  ont  été  donnés  depuis  long-temps  pour 
mettre  en  élai  de  service  les  équipages  d'artillerie.  Ils  le  seront 
avant  la  saison. 

Les  fonderies  ont  reçu  ordre  de  faire  500  bouches  à  feu  ;  car 
il  n'en  existe  actuellement  dans  les  magasins  que  195;  nombre 
qui  serait  insuffisant,  dans  le  cas  où  l'on  armerait  les  auxiliaires. 
Le  roi  a  en  même  temps  ordonné  aux  manufactures  d'armes  d'en 
fabriquer  autant  qu'elles  pourraient,  outre  les  fournitures  ordi- 
naires. —  500,000  sacs  de  grains  sont  en  magasin,  et  assurent 
la  subsistance  de  l'armée  pour  dix-huit  mois.  La  nécessité  de 
faire  ces  approvisionnemens  m'a  fait  passer  sur  la  répugnance 
que  j'avais  de  faire  des  dépenses  de  celte  nature  sur  l'ancien 
mode  vicieux.  —  J'ai  donné  ,  dès  le  premier  janvier,  des  ordres 
pour  faire  mettre  en  état  100,000  caissons;  ce  qui  seia  exécuté 
au  premier  avril.  Des  oidres  ont  été  donnés  aux  hôpitaux  ambu- 
lans  et  ordinaires;  ceux  de  Metz,  de  Strasbourg  sont  approvi- 
sionnés.... La  situation  des  effets  de  campement  n'est  pas  aussi 
satisfaisante;  la  répartition  faite  aux  ré{;imens  en  1790,  et  le 
pillage  qui  en  a  été  fait  en  difféiens  lieux ,  ont  vidé  les  magasins. 
D'ailleurs  les  troubles  ont  empêché  les  soldats  d'en  avoir  tous  les 
soins  nécessaires.  Il  est  donc  indispensable  de  les  renouveler  :  la 
dépense  serait  à  peu  près  de  5,000,000.  J'ai  déjà  pris  les  ordres 
du  roi  pour  faire  construire  des  tentes. 

Je  vais  maintenant  exposer  à  l'assemblée,  les  mesures  ulté- 
rieures qu'il  serait  convenable  de  prendre....  Il  importe  premiè- 
rement de  hâter  la  levée  de  100,000  auxiliaires,  et  je  prie  l'as- 
sembhie  de  coniplt  ter  ses  décrets  à  cet  égard.  L'organisation  de 
la  gendariucrie  nationale  est  également  urgente.  Ce  corps  étant 
porté  au  complet,  ou  ne  sera  plus  obligé  de  morceler  pour  le 
service  de  l'intérieur,  les  ré{jimeus  des  troupes  de  ligne;  ce  qui 
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nuit  à  la  discipline.  Peut-être  me  dira-t-on  que  c'est  à  moi  de 
hâter  cette  organisation  ;  mais  je  prie  l'assemblée  d'observer  que 
ses  précédens  décrets  ont  adjugé  au  corps-législatif  la  réparti- 
lion  des  brigades  entre  les  départemens,  et  le  choix  des  hommes 
aux  administrations  :  ils  n'ont  réservé  au  pouvoir  exécutif  que 
le  choix  des  colonels,  sur  la  présentation  des  départemens.  Je 
presserai  cependant  les  corps  administratifs;  je  leur  présenterai 
mon  aide,  et  je  saisirai  toujours  avec  empressement  toutes  les 
occasions  qui  seront  offertes  à  mon  zèle.  (On  applaudit.)....  Je 
ne  puis  entretenir  l'assemblée  de  l'armée  sans  lui  témoigner  mon 
impatience  de  la  voir  organiser  les  commissaires  des  guerres, 
officiers  absolument  nécessaires,  et  qui  ne  peuvent  être  rem- 
placés dans  les  principes  de  l'ancien  régime.  On  ne  peut  d'ail- 
leurs espérer  un  grand  zèle  des  officiers  qui  sont  prêts  à  être 
réformés....  Il  me  reste  à  dire  que  le  code  militaire,  annoncé 
depuis  long- temps,  n'e&isie  pas  encore.  Cependant  les  cours 
martiales  vont  être  en  activité ,  et  seront  forcées  de  se  servir  des 
anciennes  lois  faites  dans  un  temps  où  l'on  s'embarrassait  fort 
peu  de  rendre  justice  à  une  certaine  classe  d'hommes,  où  les 
peines  n'étaient  ni  égales  pour  tous,  ni  proportionnées  aux  dé- 
lits. Il  serait  d'une  extrême  injustice  de  suivre  encore  des  lois 
qui  appliquent  les  mêmes  peines  à  toutes  les  espèces  de  crimes, 
d'où  il  ne  pourrait  résulter  que  des  mécontentemens,  des  insur- 
rections. Si  au  contraire  les  juges  prenaient  sur  eux  de  modifier 
la  loi,  de  l'adoucir,  ils  tomberaient  dans  l'arbitraire,  inconvénient 
également  à  craindre.  Ces  observations  font  voir  la  nécessité 
que  le  code  pénal  soit  fait  le  plus  tôt  possible....  Je  passe  aux 
autres  mesures  ultérieures.  La  France  est  tout  environnée  de 
places  fortifiées ,  et  ces  fortifications  sont  très-précieuses  à  en- 
tretenir depuis  qu'elles  ne  nécessitent  plus  une  aussi  grande 
quantité  de  troupes  de  ligne.  Plusieurs  ne  pourraient  pas  en  ce 
moment  soutenir  de  siège,  et  il  est  important  de  les  mettre  en 
état  de  défense.  Qu'on  ne  croie  pas  que  je  propose  des  travaux 
immenses,  que  je  veuille  faire  de  chaque  place  un  chef-d'œuvre 
de  l'art  :  cela  n'est  nullement  nécessaire.  Connne  les  moyens  des 
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puissances  voisines  ne  sont  pas  infinis,  les  nôtres  n'ont  pas  be- 
soin de  l'être.  Les  dépenses  de  ces  réparations  monteraient  en- 
viron à  20,000,000  payables  en  quatre  années....  Les  dépenses 
extraordinaires  pour  cette  année  s'élèvent,  d'après  l'étal  ci-joint, 
à  10,177,483  liv.  ;  Iesdépensesd'entreiienetdesoldeào96,2141. 
par  mois ,  selon  les  mêmes  étals  dont  je  demande  que  les  fonds 
me  soient  remis  chaque  mois,  etc. 

L'assemblée  renvoie  ce  mémoire  et  les  états  annexés  au  co- 
mité militaire.] 

Lois  organiques. 

SÉANCE  DU  2  MARS. 

M.  Desmeuniers  fait  un  rapport  sur  l'action  de  la  loi  en  ce 
qui  concerne  les  corps  administratifs  et  la  détermination  des 
pouvoirs  qui  doivent  les  contenir. 

[M.Desmeuniers,  au  nom  du  comité  de  constitution.  Le  décret 
du  22  décembre  1789,  et  les  dispositions  particulières  que  vous 
avez  eu  occasion  d'y  ajouter,  ne  contiennent  pas,  à  beaucoup 
près,  toute  l'organisation  des  corps  administratifs.  Vous  avez  déjà 
pris  le  véritable  moyen  d'en  dinnnuer  le  nombre.  Les  frais  d'ad- 
ministration et  de  justice  se  trouvant  à  la  charge  de  chacun  d'ejux , 
l'intérêt  ramènera  à  la  juste  mesure  du  besoin,  et  la  réduction 
s'opérerasans  convulsion  et  même  sans  murmures;  mais  il  y  adu 
danger  à  laisser  plus  long-temps  indécise  l'autorité  qui  réprimera 
leurs  écarts.  Après  avoir  déterminé  avec  précision  les  rapports 
des  administrations  inférieures  à  l'égard  des  administrations  su- 
périeures, il  faut  déterminer  les  rapports  de  celles-ci  à  l'égard 
du  chef  suprême  de  l'administration  générale;  il  faut  tracer  le 
cercle  de  l'action  des  départemens  et  du  pouvoir  exécutif,  et 
dire  comment  on  parviendra  à  les  y  retenir.  Il  est  temps  de  ré- 
gler en  détail  le  mouvement  de  chacune  des  parties  de  l'admi- 
nistration, et  d'élalir  le  régulateur  qui  doit  le  maintenir.  Les 
articles  qui  suivent  ce  rapport  ne  pourront  être  classés  qu'à  la 
fin  de  vos  travaux;  nous  les  avons  rangés  dans  l'ordre  qu'indi- 
quait la  liaison  des  idées.  Nous  présentons  d'abord  les  disposi- 
tions communes  aux  administrations  de  district  *ct  de  départe- 
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ment,  ensuite  les  disjDOsitions  qui  regardent  les  administrations 
de  district;  celles  qui  sont  particulières  aux  administrations  de 
département  viennent  après,  et  nous  finissons  par  indiquer  les 
moyens  de  contenir  les  corps  administratifs  dans  les  bornes  de 
leurs  pouvoirs.  Parmi  ces  dispositions,  il  en  est  de  secondaires 
sur  lesquelles  on  tombera  aisément  d'accord  ;  il  en  est  de  plus 
importantes  dont  je  développerai  les  motifs.  On  peut  réduire 
celles-ci  à  trois  points  principaux  :  1°  La  manière  de  juger  les 
contestations,  tant  sur  la  forme  et  la  régularité  des  assemblées 
et  des  élections j  que  sur  les  conditions  d'éligibilité;  2"  la  déter- 
mination des  pouvoirs  qui  contiendront  les  municipalités  et  les 
administrations  de  districts;  3°  la  détermination  des  pouvoirs 
qui  doivent  contenir  les  administrations  de  département. 

Le  jugement  des  contestations  relatives  aux  assemblées  et  aux 
élections,  ne  peut  jamais  appartenir  aux  tribunaux,  car  on  les 
ferait  sortir  de  la  ligne  judiciaire;  il  ne  peut  appartenir  non  plus 
au  pouvoir  exécutif,  car  la  liberté  publique  serait  en  danger.  Il 
est  clair  que  toutes  ces  discussions  absorberaient  le  temps  de  la 
législature.Le  système  d'une  cour  particulière  rencontrera  peu  de 
partisans.  De  pareilles  contestations  ne  pouvant  être  bien  jugées 
que  sur  les  lieux,  ce  pouvoir  doit  être  délégué  aux  administra- 
tions de  département. 

Quant  aux  contestations  relatives  au  procureur-général-syndic 
et  aux  membres  d'une  administration  de  département ,  elles  ne 
peuvent  être  jugées  par  le  corps  qu'elles  intéressent ,  et  nous  les 
renvoyons  au  directoire  de  département,  dont  le  chef-lieu  sera 
le  plus  voisin. 

Je  passe  à  la  déierminaùon  des  pouvoirs  nécessaires  pour  con" 
tenir  dans  les  bornes  de  la  loi  les  municipalilés  el  les  administra' 
lions  de  dîsirict.  Le  principe  du  mode  qu'il  faiit  employer  se 
trouve  dans  le  décret  du  22  décembre  1780,  dans  des  décrets 
particuliers,  et  dans  l'instruction  du  mois  d'août  1790.  Mais 
avant  de  régler  l'action  du  pouvoir  supérieur ,  il  faut  établir  quel- 
ques dispositions  fondamentales;  il  en  est  une  surtout  nécessaire 
à  la  réforme  d'un  abus  criant. 
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Nous  VOUS  proposons  de  déclarer  que  tout  corps  adminislratif 
ou  municipal  qui  publiera  ou  fera  parvenir  à  d'autres  adminis- 
trations ou  municipalités,  des  délibérations  ou  lettres  provoquant 
ou  fomentant  la  résistance  à  l'exécution  des  actes  émanés  des 
autorités  supérieures,  sera  suspendu,  et  en  cas  de  récidive, 
destitué  de  ses  fonctions  ;  qu'aucun  directoire  ou  conseil  de  dis- 
trict, ni  aucune  municipalité,  ne  pourront,  sous  la  même  peine, 
publier,  faire  afficher  ou  persister  à  faire  exécuter  une  délibé- 
ration contraire  à  celle  du  département  ou  du  district,  ou  man- 
quant au  respect  dû  à  l'administration  supérieure. 

Outre  les  ordres  relatifs  à  l'exécution ,  assez  souvent  les  direc- 
toires de  district  en  ont  donné  d'autres  sans  aucune  autorisation. 
Il  faut  arrêter  cette  invasion ,  laisser  aux  districts  ce  qu'ils  feront 
bien,  leur  interdire  par  des  dispositions  absolues,  ,et  réprimer 
par  des  peines  les  actes  irréf^uliers  qui  anéantiraient  la  hiérarchie 
des  fonctionnaires  publics.  Des  décrets  particuliers  leur  ayant 
délégué  des  pouvoirs  immédiats  qui  tiennent  à  l'aliénation  des 
propriétés  nationales,  et  à  d'autres  objets  passagers  dont  j'ai 
parlé  plus  haut,  il  convient  de  maintenir  provisoirement  cet 
ordre  de  choses,  et  de  se  ménager  des  avantages  pareils  pour 
quelques  circonstances  de  l'avenir. 

Les  moyens  de  retenir  les  municipalités  elles  administrations 
de  district  dans  les  bornes  de  leurs  pouvoirs,  se  réduisent  à 
quatre  :  Envoyer  des  commissaires  chargés  soit  de  recueillir  les 
informations  nécessaires  au  département,  soit  de  rétablir  l'ordre 
à  l'aide  de  la  persuasion  et  de  la  loi  ;  annuler  sans  éclat  les  actes 
irréguliers.  Si  ces  moyens  ne  suffisent  pas,  appeler  soit  le  procu- 
reur-syndic, soit  un  ou  plusieurs  membres  du  directoire  de 
district,  et  publier  la  défense  de  meure  à  exécution  les  actes 
déclarés  nuls.  Enfin,  dans  les  circonstances  très-graves  où  l'in- 
lérèt  général  demande  une  répression  subite  et  absolue,  sus- 
pendre ceux  auxquels  on  ne  pourrait  sans  péril  laisser  l'usage 
de  leurs  fonctions.  Ces  quatre  moyens  sont  analogues  à  l'esprit 
et  au  caractère  d'un  peuple  libre  :  nous  les  proposons,  mais  avec 
des  ménagemens  qui  en  assureront  l'effet. 
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Voyons  par  qui  seront  annulés  les  actes  d'une  administration 

de  département,  contraires  aux  lois;  et  lorsque  l'intérêt  général 

demandera  la  suspension  des  administrateurs ,  par  qui  elle  sera 

prononcée. 

La  première  question  se  trouve  décidée  par  vos  précédens  dé- 
crets. Celui  du  22  décembre  1789  ne  se  contente  pas  de  placer 
les  départemens  sous  l'autorité  du  roi ,  dans  les  détails  de  l'admi- 
nistration économique;  l'article  V  de  la  section  troisième  est 
ainsi  conçu  : 

€  Les  délibérations  des  assemblées  administratives  de  départe- 
ment, sur  tous  les  objets  qui  intéresseront  le  régime  de  l'admi- 
nistration générale  du  royaume ,  ou  sur  des  entreprises  nouvelles 
et  des  travaux  extraordinaires  ne  pourront  être  exécutées  qu'a- 
près avoir  reçu  l'approbation  du  roi.» 

Puisque  les  actes  des  administrations  de  département  sur  tous 
les  objets  qui  intéressent  le  régime  de  l'administration  générale 
du  royaume ,  n'ont  aucun  caractère  légal ,  s'ils  ne  sont  revêtus 
de  l'approbation  du  roi  ;  il  ne  s'agit  pas  précisément  de  les  an- 
nuler, mais  de  déclarer  que  le  roi  ne  les  a  pas  approuvés.  Or, 
lui  seul  peut  faire  cette  déclaration ,  et  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
doute. 

Il  n'y  a  donc  une  apparence  de  difficulté  qu'à  l'égard  du  direc- 
toire. Si  un  directoire  met  à  exécution  un  arrêté  qui  n'est  pas  au- 
torisé par  le  roi  ;  s'il  se  permet  des  actes  hors  de  ses  pouvoirs ,  il 
est  clair  que  c'est  encore  au  roi  à  le  réprimer  :  c'est  la  suite  na- 
turelle de  vos  décrets ,  et  il  ne  s'agit  que  de  le  dire  expressément. 
Cependant  il  faut  annuler  dans  les  formes  ces  actes  irréguliers  ; 
car  dans  l'hypothèse  que  nous  examinons,  le  corps  administratif 
ayant  promulgué  et  expédié  sa  prétendue  délibération,  quoique 
de  nul  effet  en  elle-même,  la  promulgation,  l'envoi  et  l'ordre 
d'exécuter,  tromperaient  les  inférieurs  et  les  subordonnés,  s'ils 
n'étaient  avertis  par  l'autorité  supérieure. 

Le  système  que  vous  avez  adopté ,  offre  au  contraire  des  avan- 
tages sans  nombre.  Si  le  roi  approuve  les  délibérations  d'un  dé- 
partement contraires  aux  lois ,  son  ministre  est  responsable  ;  si  les 
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corps  administratifs  se  permettent  des  actes  irreguliers  sans  l'a- 
veu du  chef  suprême  de  l'administration ,  ces  actes  sont  annulés 
par  le  roi  et  toujours  sous  la  responsabilité  du  minisire.  Ainsi , 
dans  tous  les  cas,  les  droits  du  peuple  sont  en  sûreté,  et  aucune 
combinaison  n'est  plus  propre  à  maintenir  la  bonté  du  service, 
et  à  donner  à  l'administration  générale  l'activité  dont  elle  a  be- 
soin. 

.Te  vais  maintenant  examiner  séparément  ce  qui  regarde  la  sus- 
pension d'un  corps  administratif,  et  je  parlerai  ensuite  de  ce  qui 
regarde  sa  dissolution. 

Pour  arrêter  d'une  manière  absolue  des  corps  administratifs 
rebelles  à  la  loi,  vous  n'avez  à  choisir  qu'entre  deux  expédiens. 
Il  faut  placer  ce  moyen  de  répression  dans  le  corps-législatif,  ou 
remettant  la  loi  tout  entière  au  pouvoir  exécutif,  l'armer  avec  les 
précautions  convenables  de  la  force  nécessaire  pour  la  maintenir: 
c'est  là  seulement  que  vous  trouverez  l'action  imposante  et  ra- 
pide qui  est  indispensable. 

Le  droit  d'anéantir  l'effet  des  actes  contraires  aux  lois  que 
pourraient  se  permettre  les  corps  administratifs  appartient  au 
roi.  Ce  droit  est  établi  sur  vos  décrets,  sur  les  principes  et  sur 
l'intérêt  général. 

»  La  question  se  réduit  donc  à  ce  point  :  si  la  déclaration  de  nul- 
lité d'un  acte  de  l'administration  de  département,  si  la  défense 
publique  de  le  mettre  à  exécution  ne  suffit  pas ,  le  roi ,  lorsque  les 
circonstances  seront  urgentes,  pourra-t-il  suspendre  un  corps 
administratif ,  en  état  de  rébellion  persévérante  à  la  loi  ?  et  quelles 
seront  les  bornes  de  ce  pouvoir? 

Le  roi  est  chargé  de  l'exécution  pleine  et  entière  de  la  loi ,  ses 
ministres  en  répondent;  il  faut  donc  qu'il  puisse  arrêter  pour  un 
moment  des  agens  rebelles  à  cette  exécution. 

Lorsqu'on  réfléchit  aux  grands  objets  qui  occuperont  chaque 
législature,  aux  immenses  occupations  que  vous  lui  avez  réser- 
vées, à  celles  que  la  nature  lui  aitiibucra  encore  par  la  suite,  on 
est  fortement  convaincu  que  ce  serait  un  malheur  de  lui  laisser  un 
.  pouvoir  dont  l'exercice  habituel  reposa  sur  des  détails  minutieux. 
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De  plus,  le  soin  de  décider  si  quelques  fonctionnaires  publics 
doivent  être  suspendus  de  leurs  fonctions,  n'est  pas  dif^ne  d'elle. 
Elle  s'en  acquitterait  très-mal,  ne  pouvant  hum  examiner  une  af- 
faire de  détail,  on  la  tromperait  souvent,  et  elle  s'égarerait  elle- 
même. 

Si  le  corps  a  violé  toutes  les  rèp.les,  si  le  corps  administratif 
suspcn<lu  persiste  dans  sa  rébellion  à  la  loi ,  il  doit  être  puni  j^ra- 
vemcnt.  Maison  ncpcut,conire  les  corps,prononcer  d'autre  peine 
queladissoluiion.G'esiàlaléjîislaturequece  pouvoir  doit  apparte- 
nir :  il  ne  peut  même, d'après  la  séparation  des  pouvoirs  que  vous 
avez  étiiblie,  convenir  qu'à  elle;  car  il  n'est  pas  dans  l'ordre  ju- 
diciaire, et  il  serait  dan{jereux  lie  l'ail ribuer  au  pouvoir  exécutif. 
La  dissolution  des  corps  administrai. fs  aura  alors  le  caractère 
imposant  qu'elle  doit  avoir;  la  peine  du  corps  léfraciaire aura  de 
plus  toute  la  gravité  dont  elle  est  susceptible  ;  <  ar  lorsqu'il  s'agit 
d'un  corps ,  on  ne  peut  connaître  les  vrais  coupables.  Tout  moyen, 
pour  s'en  assurer,  est  vicieux  en  lui-même  ;  il  blesse  la  liberté  des 
suffra^'cs,  viole  le  respect  dû  à  la  liberté  des  opinions,  et  de- 
mande des  précautions  qui  présentent  des  inconvéniens  de  toute 
espèce.  Les  individus  seuls  peuvent  être  renvoyés  à  la  haute- 
cour  nationale  ou  aux  tribunaux  ciiminels  de  déparlement. 

Dans  le  projc;!  de  décret,  le  roi  ayani  arrêté  les  corps  n  belles 
par  sa  déclaration  de  nullité,  par  sa  suspension,  en  réfère  au 
corps-lé^fislalif,  qui  prononce  non-seulement  sur  les  corps  pré- 
venus d'un  délit,  mais  sur  les  agens  du  roi,  qui  sont  intervenus 
au  nom  de  la  loi. 

Af)rès  le  développement  des  principes  et  des  bases  du  projet 
de  décret,  les  détails  ne  demandent  aucune  explication.  On  y 
trouvera  des  précauiions  irès-multipliées.  Nous  avons  pris  les 
désordres  à  leur  naissance,  nous  en  avons  suivi  le  cours  jusqu'aux 
derniers  «  xcès.  Les  contrepoids  se  renforcent  jusqu'à  ce  qu'enfin 
leur  action  ne  suffisant  plus,  l'anéaiitissement  du  corps  est  pro- 
noncé par  les  repiéseuians  de  la  nation  qui  renvoient  à  la  haute- 
cour  nationale  ou  aux  tribunaux  criminels  de  déparlement  les  in- 
dividus dont  les  délits  peuvent  se  constater.  (On  applaudit.) . 

T.    IX.  It 
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M.  Desineuniers  lit  une  longue  suite  d'articles.] 

SÉANCE   DU  3  UARS. 

[M.  Demneumîers.  L'assemblée  est  sans  doute  dans  l'intention 
de  discuter  article  par  article  le  projet  de  décret  que  je  lui  ai  pré- 
senté hier,  sur  les  dispositions  qui  doivent  compléter  l'organi- 
sation des  corps  administratifs. 

Af,  Robespierre.  La  délibération  ne  peut  commencer  avant  qu'il 
se  soit  établi  une  discussion  générale  sur  l'ensemble  et  sur  les 
résultats  de  ce  projet.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Ce  n'est  pas 
par  des  cris  qu'il  convient  de  repousser  les  réflexions  qu'un 
membre  se  croit  obligé  de  pi-ésenter  sur  un  décret  de  cette  im- 
portance, sur  un  décret  d'où  dépend  le  sort  des  corps  adminis- 
tratifs et  de  la  constitution.  Ce  décret  n'ayant  été  présenté  qu'hier, 
il  est  impossible  d'en  faire  aujourd'hui  l'objet  d'une  discussion , 
et  bien  moins  d'une  délibération.  Le  comité  vous  propose  d'an- 
nuler les  corps  administratifs  inférieurs,  pour  les  mettre  dans 
une  dépendance  passive  et  absolue  (Ils'élève  des  murmures  et  des 
applaudissemens.)  Je  disqu'on  ne  propose  de  mettre  des  corps  ad- 
ministratifs inférieurs  dans  la  dépendance  absolue  des  directoires 
dedépartement,que  pour  mettre  ensuite  ceux-cidansladépendance 
du  ministre.  {Ils'élève  desmurmures.)  Il  est  bien  douloureux  pour 
un  membre  qui  demande  à  parler  sur  une  matière  qui  intéresse 
aussi  essentiellement  la  nation,  de  se  voir  interrompu  par  des 
murmures  tels  qu'il  lui  est  imposible  de  se  livrer  à  aucune  espèce 
de  discussion.  Je  me  borne  donc  dans  ce  moment  à  demîinder 
l'ajournement.  (Les  murmures  redoublent.) 

M.  Dandré.  Laissez-le  parler. 

M.  Robespierre .}g  demande  l'ajournement,  et  un  délai  suffisant 
pour  que  tous  les  membres  puissent  prendre  connaissance  de  la 
question;  son  extrême  importance  s'aperçoit,  et  par  la  nature  de 
la  matière,  et  par  le  résultat  que  je  vous  ai  présenté. 

Plusieurs  voix.  Oui.  Non. 

M.  Bouche.  Je  demande  le  silence,  ce  que  Monsieur  dit  est  juste. 

M.  Hobespierre.Vne  délibération  de  cette  importance  proposée 
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du  soir  au  matin,  c'est  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu.  Tonjours  les 
questions  constitutionnelles  ont  été  discutées.  Ici  il  s'ajjit  d'un 
décret  qui  renferme  une  foule  de  questions  constilutionntlles  du 
plus  grand  intérêt,  et  dont  la  décision  peut,  ou  affermir,  ou  ren- 
verser la  constitution Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  davantage 

pour  réclamer  avec  succès ,  au  nom  de  la  liberté ,  au  nom  delà 
nation ,  un  ajournement  qui  donne  à  tout  le  monde  le  temps  delà 
réflexion. 

M.  Buzot.  S'il  ne  s'agissait  dans  ce  projet  de  décret  que  de 
savoir  si  les  départemens  doivent  avoir  une  influence  quelconque 
sur  les  districts  et  sur  les  municipalités ,  et  si  le  gouvernement 
lui-même  doit  avoir  sur  les  corps  adniinislratifs  une  influence,  sa- 
lutaire à  mon  avis,  il  n'y  aurait  pas  besoin  de  discussion  :  car  ces 
questions  sont  décidées;  mais  il  s'agit  de  fixer  les  limites  decette  in- 
fluence, le  mode  de  son  exercice;  il  s'agit  de  la  voûte  de  l'édifice 
de  l'administration.  Un  rapport  de  cette  importance ,  qui  n'a  été 
distribué  qu'hier  au  soir,  ne  peut  être  discuté  ce  matin. 

M.  Chapelier.  En  général  tous  les  moyens  qui  peuvent  éclaircir 
une  discussion ,  doivent  être  adoptés.  On  ne  saurait  examiner 
avec  trop  d'attention  les  questions  constitutionnelles.  Cependant 
je  ne  suis  point  d'avis  de  l'ajournement.  Depuis  deux  ans  que  nous 
discutons  ces  questions,  et  depuis  que  l'expérience  nous  a  éclairés, 
nous  devons  avoir  les  idées  assez  faites  sur  celte  matière  pour 
nous  en  occuper.  Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ouvrir  en  ce 
moment  la  discussion,  surtout  sur  les  premiers  articles  du  projet. 

M.  Pélion  appuie  l'ajournement  demandé  par  31.  Robespierre. 
(Les  murmures  étouffent  en  partie  sa  voix.) 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ajour- 
nement.] 

La  seule  discussion  intéressante  sur  le  rapport  de  Desmeuniers, 
eut  lieu  le  lendemain.  Elle  porta  sur  la  question  d'ajournement  et 
sur  l'article  huitième  du  projet. 

\}l.  Pélion.  L'article  YIII  porte  que  tout  corps  administratif 
qui  publiera  ou  fera  circuler  des  arrêtés  ou  des  lettres,  provoquant 
ou  fementant  la  résistance  à  l'exécution  des  délibérations ,  ou 
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ordres  émanés  des  auioriiés  supérieureH ,  sera  suspendu  de  ses 
fonctions ,  el  en  cas  de  récidive ,  dcsiiiué.  Renianiucz  coniliien 
ces  expressions  sont  va^jues,  et  combien  elles  laissent  à  l'arbi- 
traire. Il  est  possible  qu'une  lettre  très-bonne  quant  au  fond,  soit 
regardée,  pour  une  seule  expression  arbitrairement  conmienlée, 
comme  tendante  à  lomenter  la  résistance.  Avec  de  tels  décrets, 
vous  paralys<'z  les  corps  administratifs. Je  demande  que  le  comité 
particularise  le  délit  pour  lequel  il  propose  une  peine  sc\ère. 

j17.  Desweitnïcrs. ^ous  ùxons  déjà  vudesexenjplesde  c«sleltrcs 
circulaires  envoyées  par  des  administrations.  Les  expressions 
que  nous  employons,  sont  adoptées  dans  toutes  les  ordonnances. 
Il  est  facile  de  voir  si  une  lettre  circulaire  contient  une  provoca- 
tion contre  les  lois;  et  il  est  aisé  de  voir  que  ceux  qui  favo- 
riseraient la  circulation  de  pareilles  lettres,  fomenteraient  la  ré- 
sistance aux  lois  :  voilà  tout  ce  que  nous  avons  voulu  exprimer 
dans  l'article. 

M.  Robespierre.  JX'est-il  pas  évident  que  chacun  pourra  inter- 
préter l'article  à  sa  manière,  que  ce  décret  n'offre  aucune  idée 
précise,  qu'il  favoriserait  la  piévention  du  juge,  qu'il  ouvrirait 
lu  porte  à  l'arbitraire?  el  à  quel  arbitraire!  Le  voici  :  il  est  dit 
dans  un  article  subséquent  iiue  c'est  le  ministre  qui  pourra  sus- 
pendre les  administrateursde  leurs  fonctions.  Combien  il  lui  sera 
facile  de  dire  qu'une  lettre  provoque ,  fomente  la  résistance  aux 
ordrea  sitpéricitrs ;  c'esl-à-d  re,  aux  ordres  du  ministre!  Peut-on 
faire  une  loi  plus  arbitraire?  et  peut-on  la  faire  appliquer  plus 
arbitrairement  que  par  un  ministre  qui,  pour  suspendre  une  ad- 
ministration ,  n'aura  (|u'à  se  plaindre  qu'on  fomente  la  résistance 
contre  ses  ordres?  L'objet  de  cet  article  est  d'empêcher  même 
un  corpsadmnistralif ,  lors(ju'un  ministre  violera  la  constitution, 
d'en  avertir  1»  s  autres  corps  ailminislratifs,  de  les  consulter,  etc. 
Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Cliabroiul.  Je  crois  que  l'administrateur  qui  commet  le 
crime  de  provo(|uer  la  résistance  aux  lois,  doit  être,  non  pas 
arbitrairement  suspendu ,  mais  poursuivi  et  juje.  Il  est  évident 
que  dans  cet  ariicic  tous  le^  cas  ne  sont  pas  pré\us.  Je  ne  puis 
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proposer  aucune  disposilion ,  parce  que  je  n'ai  pas  eu  ie  temps 
dd  réfléchir.  Je  demande  rajourncment. 

M.Dnndté.  II  faut  que  tous  les  fonclionnaires  publics  soient  re- 
tenus par  le  frein  de  la  sulordinaiion,  si  vous  ne  voulez  pas  qu'il 
finissent  pir  opprimer  le  peuple  qui  les  a  élus,  et  par  devenir  des 
despotes.  Si  l<s  administrations  peuvent  se  coaliser,  il  n'y  aura 
plus  que  des  corps  administratifs,  et  le  peuple  et  le  corps-lé/jis- 
latif  ne  seront  plus  rien.  Il  faut  qu'une  sa^e  gradation  de  pouvoirs 
donne  aux  diffcrenies  adminisi  rations  une  influence  des  unes  sur 
les  autres,  depuis  les  municipalités  jusqu'au  corps-'éjjis'aiif;  et 
il  ne  faut  pas,  pour  effrav'r  les  amis  de  la  li!  erté,  piésenter  les 
inconvéniens  d'une  dépendance  absolue  des  corps  administratifs 
à  l'autorité  des  ministres.  Ce  n'est  pas  le  pouvoir  exécutif,  c'est 
le  corps-législatif  qui  est  le  dernier  échelon ,  le  timon  de  l'admi- 
nistration ,  qui  régit  tout;  puisqu'il  fait  les  lois.  Ainsi ,  on  su- 
bordonnera les  corps  administratifs  au  pouvoir  exécutif,  le 
pouvoir  exécutif  au  pouvoir  législatif.  Quel  est  le  gouverne- 
ment qui  subssterait  sans  subordination,  sans  l'ol  éissance 
provisoire?  Tout  corps  administratif  qui  n'obéit  pas  aux  ordres 
supérieurs  ,  est  coupable.  Conservons  au  peuple  l'influence  qu'il 
doit  avoir,  et  qu'il  exerce  par  la  nomination  de  S(  s  oflîciers 
et  par  le  droit  de  pétition;  mais  l'obéissance  provisoii'e  sera 
toujours  d'une  nécessité  rigour«  use;  et  cette  obéissance  n'exis- 
tera pas  si  vous  ne  prenez  des  mesures  sévères  pour  prévenir  les 
coalitions,  .le  finis  par  rappeler  que  le  ministre  n'exercera  d'au- 
toiité  sur  les  corps  administratifs  ([ue  pour  sa  responsabilité  ;  et 
je  propose  par  amendement  que  le  mot  trop  vague  de  fomenter 
des  résistances  soit  supprimé. 

Après  quelques  débats  l'article  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  YllI.  Tout  corps  administratif  ou  nmnicipal  qui  pu- 
bliera ou  fera  parvenir  à  d'autres  aduiinistralions  ou  municipa- 
lités, des  arrêtés  ou  lettres,  provoquant  la  résistance  à  l'exécu- 
tion des  délibérations  ou  ordres  émanés  des  autorités  supérieures, 
pouir.i  être  réprimé  suivant  la  forme  qui  sera  déterminée,  et 
même  être  suspendu  de  ses  fonctions.  »] 
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SÉANCE    DU    7    MARS. 

Rapport  de  De^meunicrs  sur  l'orfjanisation  miuistérielle. 

[M.  Desmeuniers ,  au  nom  du  comité  de  conslitulion.  Avant  de 
discuter  l'organisation  du  trésor  public  ,  dont  le  comité  iies 
finances  a  donné  le  projet,  vous  avez  voulu  connaître  les  vues  du 
comité  de  constitution  sur  l'organisation  du  ministère. 

La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Par  une  heureuse 
fiction  ,  on  suppose  que  le  roi ,  agissant  en  qualité  de  chef  de 
l'administration  générale,  veut  toujours  le  bien ,  et  il  ne  présente 
ainsi  aucune  garantie  par  lui-même.  Mais  comme  il  faut  asseoir 
les  institutions  politiques  sur  des  fondemens  assurés,  une  loi 
constitutionnelle  doit  établir  que  le  pouvoir  exécutif  n'agira,  en 
matière  d'administration ,  que  par  l'intermède  de  plusieurs  agens, 
appelés  ministres  ,  qui  répondront  de  tous  les  actes  publics  du 
roi.  D'après  ce  principe,  comment  maintenir  d'une  part  la  dignité 
et  la  prérogative  royales,  nécessaires  à  la  liberté  et  au  bonheur 
d'un  peuple  nombreux  ;  et  de  l'autre ,  comment  concilier  l'éner- 
gie et  la  rapidité  d'administration ,  sans  lesquelles  une  grande 
nation  ne  saurait  exister,  sous  le  même  régime,  avec  le  droit 
imprescriptible  qu'a  cette  même  nation  de  contenir  dans  les 
bornes  de  la  loi  tous  les  actes  du  gouvernement  ?  Tel  est  le  pro- 
blème qu'il  s'agit  de  résoudre. 

Le  nombre  des  ministres  est  le  premier  point  à  examiner.Une 
seule  difficulté  se  présente.  Y  aura-t-il  un  ministre  des  colonies? 
Et,  en  se  décidant  pour  l'aflinnalive,  doit-on  déterminer  ses 
fonctions,  avant  que  la  constitution  des  colonies  ait  été  décrétée 
par  l'assemblée  nationale  ou  le  corps-législatif  de  la  métropole? 

L'importance  des  colonies  ,  la  multitude  d'affaires  qu'elles 
apporteront  au  gouvernement,  les  modifications  que  vous  avez 
promises ,  et  (jui  sont  nécessaires  touchant  leur  régime  et  leurs 
lois,  demandent  un  ministre  occupé  uniquement  de  cette  admi- 
nistration.  D'autres  considérations  relatives  à  la  bonté  du  service, 
aux  soins  éclaires  qu'un  doit  prendre  d'une  partie  si  précieuse  de 
l'empire ,  aux  moyens  les  plus  sûrs  de  lui  rendre  toujours  justice, 
ne  laissent  aucun  doute  sur  laquestion.  Enfin,  par  i'éiablissement 
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d'un  ministre  des  colonies,  la  métropole  aura  non-seulement  plus 
de  moyens  de  montrer  sa  constante  affection  pour  les  colons 
français,  mai«  il  en  résultera  des  avantages  sans  nombre  en  fa- 
veur de  l'agriculture  et  du  commerce  du  royaume. 

Loin  de  difl^rer  cet  utile  établissement,  des  raisons,  tirées  dé 
la  nature  même  des  choses,  et  ensuite  des  circonstances  actuelles, 
prescrivent  de  l'accélérer. 

Pour  saisir  la  vérité  dans  des  discussions  qui  seront  épineuses 
et  même  obscures,  à  raison  de  la  distance  des  objets,  vous  aurez 
besoin  des  renseignemens  et  des  détails  dont  le  gouvernement 
est  dépositaire  ,  et  l'on  peut  assurer  que  le  même  ministre,  sur- 
chargé tout  à  la  fois  par  le  travail  relatif  à  la  marine,  et  par  celui 
qui  regarderait  les  colonies ,  se  trouverait  dans  l'impuissance  de 
bien  remplir  des  fonctions  si  multipliées. 

Ainsi ,  nous  n'hésitons  pas  à  demander  qu'il  y  ait  un  ministre 
des  colonies ,  et  qu'on  l'établisse  sans  délai. 

Le  nombre  des  ministres  une  fois  convenu,  nous  nous  sommes 
attachés  à  indiquer  d'une  manière  précise  les  bornes  desdépar- 
temens  respectifs ,  à  réunir  les  fonctions  analogues ,  et  à  préparer 
à  l'avance  la  bonté  du  service,  en  soumettant  l'administration 
centrale  à  un  ordre  invariable. 

C'est  en  suivant  de  bonne  heure  le  grand  principe  de  la  divi- 
sion des  pouvoirs  politiques  ,  que  vous  avez  vaincu  tous  les 
obstacles  ;  ce  principe  qui  vous  a  guidés  jusqu'ici ,  qui  vous  gui- 
dera jusqu'à  la  fin  de  votre  carrière,  n'est  pas  moins  fécond, 
lorsqu'on  l'applique  aux  opérations  du  gouvernement.  Les  pou- 
voirs ministériels  entraînant  la  responsabilité,  il  est  indispensable 
de  les  séparer  et  de  prononcer  fortement  cette  séparation. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  long-temps  fixé  notre  attention. 
Nous  avons  senti  que  le  maintien  de  l'organisation  de  tout  le 
royaume  dépend ,  en  quelque  sorte ,  de  l'organisation  de  cette 
partie  du  ministère;  qu'd  faut  y  placer  les  moyens  d'assurer  la 
liberté  ,  la  tranquillité  et  la  prospérité  publiques.  Mais  la  multi- 
plicité de  fonctions  qu'il  paraît  nécessaire  d'accorder  au  ministre 
de  l'intérieur,  est  effrayante.  Cette  multiplicité  de  fonctions,  et  le 


1G8  ASSEMBLÉE    INATIONALE. 

dangrr  qu'il  y  aura  toujours  de  ne  pas  renconlrer  des  hommes 
qui  puissenl  poricr  un  pareil  fardeau ,  oni  conduit  le  comité  à 
une  disposition  qui  lui  semble  réunir  des  avantrif}cs  de  tous  les 
jrenres.  Nuus  vous  proposons  de  parta{;er  en  cinq  di\ibiuns  les 
fonctions  du  département  de  l'intérieur,  et  de  confier  chacune 
de  ces  divisions  r sous  les  ordres  i\u  ministre,  à  un  directeur- 
général  responsable  et  nommé  par  le  roi. 

Nous  ne  le  dissimulerons  point,  les  corps  administratifs  ont  été 
abandonnés  à  eux-mèmr  s  depuis  leur  formation  ,  parce  que  le 
ministère  n'a  pas  su,  n'a  pas  voulu  ,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  n*a 
pas  pu  les  guider  ou  les  contenir. 

Il  faut  que  la  confusion  ,  <|ni  à  la  longue  perd  tout,  ne  puisse 
s'établir  :  il  est  donc  indispensable  de  répartir  l'adminisiraiion 
intérieure  dans  des  divisions  particulières  subordonnées  séparé- 
ment à  un  agent  qui  éclaire  le  ministre  d'une  manière  complète. 
C'est  en  elfel  le  seul  moyen  qu'on  puisse  donner  à  celui-ci,  pour 
sa's'r  et  gouverner  l'ensemble. 

Le  rapport  des  corps  administratifs  jouissant,  dans  leur  res- 
sort, dune  grande  considération  et  d'un  grand  pouvoir,  doit 
avoir  lieu  par  des  intermédiaires  qui  jouissent  eux-  mêmes  de 
quelque  considération  ,  qui  aient  le  pou\oir  de  faire  le  bien,  et 
qui  puissent  répandre  la  lumière  sans  perdre  leur  temps  à  con- 
sumer un  minisire  sur  des  choses  qu'il  ne  saura  pas  ,  ou  à  lui 
demander  sa  signature  au  bas  d'une  lettre  qu'il  n'entendra  point. 
Il  faut  donc  h  s  tii'cr  de  la  classe  des  premiers  commis  ,  les  re- 
hausser dans  l'opinion  par  la  noaiination  royale,  leur  donner  les 
moyens  d'agir  prou)ptement,  les  intéresser,  par  la  gloire  et  par 
lacra  nte,  au  succès  de  leurs  travaux  ,  et  pour  cela  ,  leur  per- 
mettre de  faire  exécuter  les  détails ,  et  de  tenir  une  parlie  de  la 
correspondance  d'inslruction,  que  le  roi  et  sou  ministre  surveil- 
leront et  dirig'croni  en  cli»  f. 

Outre  l'organisation  matérielle  du  ministère ,  il  en  est  une 
aulie  (|u'ou  peut  appeler  morale:  c'(Sl  dans  celle-ci  qu'il  faut 
régler  en  deiail  l'acliou  de  lautorité  royale  en  maiière  d'admi- 
nibiralion.  Vous  avez  déjà  reconnu  le  priucipe  et  arrêté  la  prin- 
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cipale  base  ,  en  déclarant ,  par  votre  décret  du  22  décembre 
1789 ,  que  les  dépariemens,  à  1  ej^ard  de  leurs  fondions  admi- 
nistratives ,  seraient  sous  l'autorité  du  roi,  comme  chef  suprême 
de  l'admin  si  ration  générale. 

Il  s'ajfit  maintenant  de  déterminer  le  mode  et  l'étendue  de 
l'action  du  pouvoir  exécutif. 

Pour  obtenir  plus  sûrement  de  bons  résultats,  pour  différer  , 
pour  rendre  inutiles  les  voies  de  ri{>ueur,  pour  profiler  de  l'heu- 
reux caractère  <le  la  nation  française  qui  se  montre  si  sounnse  à 
la  voix  de  la  raison  ,  pour  les  intéresser  par  un  senlimenl  avec 
le(|uel  on  obtient  tout  des  Franç.iis ,  nous  avons  sonjjé  à  les 
contenir  par  l'honneur  ;  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  vous  accueil- 
lenz  une  disposition  qui  prescrit  au  ministre  de  la  justice  et  au 
ministre  de  l'intérieur  de    rendre  compte  chaque  année    au 
corps-législatif  de  l'état  de  l'administration  de  la  justice  et  de 
l'adnnniitration  générale,  d(S  abus  qui  auraient  pu  s'y  intro- 
duire ,  et  en  particulier  de  la  conduite  des  juges  et  officiers  des 
tribunaux  ,  ainsi  que  des  membres  des  corps  administratifs.  Les 
événemens  très-multipliés  qui  peuvent  njettre  en  péril  la  chose 
publique,  le  secret  que  l'intérêt  général  oblige  souvent  de  garder, 
nous  ont  conduits  à  une  disposition  très-simple  :  c'est,  dans  les 
cas  qui  ,    intéressant  la  sûreté  de    l'Etat  ou  la  personne  du 
roi ,  exigeront  une  marche  rapide  et  secrète  ,  de  donner  au 
mini&tre  de  la  justice,  sous  sa  responsabilité,  lé  caractère  et  le 
pouvoir  de  juge  de  paix  en  matière  de  police  de  sûreté  ;  de  lui 
déléguer  le  droit  de  délivrer  un  mandat  d'auiener,  et  après  avoir 
interlogé  le  prévenu,  de  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  d'arrêt 
sous  l'expresse  condition  ,  à  l'égard  des  délits  de  nature  à  être 
portés  à  la  hautc-eour  nationale,  qu'il  dressera  l'acte  d'accusation, 
et  le  transmettra  sur-le-champ  à  la  législature  si  elle  est  assemblée, 
et  que  si  d'après  les  réponses  des  prévenus,  le  délit  paraît  être 
un  simple  délit  ordinaire,  il  les  renverra <lans  la  maison  d'arrêt 
du  d.sirict  où  la  poursuite  aura  lieu,  conformément  à  ce  qui  a 
été  décrété  sur  la  justice  criminelle.  Vous  ménageriez  ainsi  au 
gouvernement  le  moyen  de  prévenir  les  complots  dans  nos  ports. 
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et  de  déjouer  les  menées  des  étrangers  ou  des  nationaux  tramant 
ces  grands  forfaits  qui  sont  des  calamités  nationales.  Afin  de  dis- 
siper toutes  les  inquiétudes,  on  déclarerait  que  le  ministre  de  la 
justice  répondra  de  ses  mandats  d'amener  et  d'arrêt;  et  la  loi  sur 
la  responsabilité  déterminerait  en  détail  la  nature  des  réparations 
qu'on  pourra  prononcer  dans  le  cas  d*abus  de  ce  pouvoir.  La 
délégation  que  nous  réservons  au  ministre  de  la  justice  appartient 
à  tous  les  minisires,  dans  la  constitution  d'un  peuple  voisinde  nous; 
elle  y  produit  les  effets  les  plus  heureux.  Ces  ministres  en  font 
un  fréquent  usage;  jamais  ils  n'en  abusent;  et  ce  qui  le  prouve 
bien,  les  tribunaux  qui  les  ont  plus  d'une  fois  condamnés  à  de 
fortes  amendes,  pour  avoir ,  par  précipitation  ou  par  négligence, 
omis  des  formalités  essentielles,  ou  employé  des  expressions  gé- 
nérales dans  leur  narrants^  n'ont  jamais  pu  les  surprendre  exer- 
çant ce  pouvoir  sans  cause  légitime. 

Les  précautions  qui  assurent  le  droit  des  citoyens,  contre 
l'usurpation  du  ministère,  sont  très-multipliées  dans  le  plan. 

Votre  comité  a  long-temps  discuté  en  quel  cas  et  sous  quel 
mode  les  citoyens  pouiraient  former  une  action  en  dommages  et 
intérêts  contre  un  ministre,  pour  faits  de  son  administration. 
Trois  systèmes  se  présentent  ici  :  dans  le  premier,  une  autorisa- 
tion spéciale  du  corps-législatif  serait  nécessaire;  dans  le  second, 
on  abandonnerait  celte  action  aux  risques  et  périls  de  ceux  qui 
voudraient  l'entreprendre;  et  enfin,  dans  le  troisième,  l'action 
en  dommages  et  intérêts  ne  serait  ouverte  qu'à  la  suite  des  faits 
d'administration,  sur  lesquels  le  corps-législatif  aurait  prononcé 
qu'il  y  a  lieu  à  l'accusation  contre  le  ministre. 

Ce  dernier  système,  en  conservant  dans  toute  leur  intégrité 
les  droits  des  citoyens  et  ceux  de  la  nation ,  a  l'avantage  de  lais- 
ser aux  agens  immédiats  du  pouvoir  exécutif  la  tranquillité  d'es- 
prit nécessaire  aux  devoirs  multipliés  du  gouvernement.  C'est 
celle  que  nous  avons  adoptée,  et  vous  penserez  sans  doute  que 
l'action  en  (lonim;iges  et  intérêts  ne  doit  s'ouvrir  «ju'à  la  suite 
des  faits  d'administration,  sur  lesquels  le  corps-législatif  aurait 
prononcé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  ministre. 
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Vous  fixerez  un  intervalle  de  temps  après  lequel  les  actions  en 
dommages  et  intérêts  delà  part  de  tous  les  citoyens  seront  pres- 
crites; et  nous  croyons  qu'on  peut  le  fixer  à  deux  ans  à  l'ëj^ard 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  à  une  année  à  l'é- 
gard des  autres. 

Le  projet  de  décret  renferme  d'autres  dispositions  que  peut- 
être  on  ne  contesteia  point.  Outre  l'économie  du  temps,  il  sera 
plus  utile  d'en  exposer  les  motifs  lors  de  la  discussion  :  je  me 
contenterai  d'ajouter  qu'en  traçant  le  cercle  des  devoirs  de 
chacjue  ministre ,  nous  nous  sommes  efforcés  d'établir  nos  réu- 
nions ou  nos  divisions  d'après  le  rapport  des  objets  entre  eux, 
et  de  tenir  les  affaires  étrangères,  la  marine  et  la  guerre,  bien 
séparées  de  l'administration  intérieure.  Si  les  tableaux  ont 
de  l'ordre  et  de  la  netteté,  ils  frappent  tous  les  esprits,  et  l'ex- 
plication devient  inutile. 

L'organisation  du  ministère ,  telle  que  nous  la  présentons  au- 
jourd'hui, ne  parle  point  de  l'ordonnateur  du  trésor  public. 

Le  comité  des  finances  vous  a  déjà  rendu  compte  de  quel- 
ques-unes des  vues  du  comité  de  constitution  sur  le  trésor  pu- 
blic, et  les  moyens  d'en  écarter  les  dilapidations  et  le  désordre; 
mais  je  crois  remplir  les  intentions  de  l'assemblée  en  dévelop- 
pant davantage  notre  opinion. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'ordonnateur  du  trésor  public  puisse, 
sans  de  graves  inconvéniens,  être  nommé  par  le  corps-législatif. 

1°  En  pareille  matière,  un  corps  nombreux  ne  saurait  faire  un 
bon  choix.  L'élection  serait  livrée  à  l'intrigue  et  à  la  cabale, 
puisque  les  sujets  aspirans  à  cette  place  seraient  à  peine  connus 
de  la  soixantième  partie  des  députés. 

2°  On  affaiblirait  la  vigilance  du  corps-législatif,  car  il  aurait 
naturellement  de  la  prévention  pour  un  homme  nommé  par  lui , 
ou  par  les  représonians  <le  la  nation  qui  l'auraient  précédé.  Le 
membre  du  comité  de  l'imposition  qui  a  soutenu  ce  système  l'a 
si  bien  senti ,  qu'il  propose  de  le  faire  nommer  par  une  U'g'sla- 
lure,  le  dernier  jour  de  session  ;  mais  demande-l-il  que  l'ordon- 
nateur du  trésor  public  n'exerce  ses  fonctions  que  deux  ans,  à 
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moins  qu'il  ne  soit  réélu?  El  si  ce  n'est  pas  là  son  idée,  qu'arri- 
vew-l-il  lorsque,  dans  le  cours  d'une  lég^islalure,  celle  place 
sera  vacante  par  mort,  déntission  ou  suspension? 

5°  On  a  laisse  au  roi,  et  avec  raison,  la  nomination  de  son 
commissaire  auprès  do  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Ce  dt-cret 
fait  plus  que  préjuijcr  la  question,  et  il  faut  le  clianfjcr  ou 
suivre  le  même  principe  à  ré{jard  de  l'ordonnateur  du  trésor  public. 

4°  Enfin  le  roi  est  cliarjjé  de  l'excc'uiion  des  lois  sur  les 
finances,  ainsi  que  de  toutes  les  autres.  On  doit  rendre  sévère  la 
responsabilité  de  son  a^ent;  mais  pour  conserver  l'unité  des 
principes  dont  s'rsl  trop  écarté  le  rapporteur  du  comité  de  l'im- 
position,  en  offrant  une  théorie  qui  ne  nous  convient  pas,  il 
faut  abandonner  au  roi,  avec  les  précautions  convenables,  le 
soin  de  faire  exécuter  les  lois  sur  le  versement  des  dépenses  pu- 
bliques, ainsi  qu'on  lui  abandonne  le  soin  plus  important  de 
maintenir  la  constitution.  En  effet,  il  est  d'autant  plus  néces- 
saire de  ne  point  affaiblir  son  action ,  que  le  travail  de  la  répar- 
tition et  «lu  recouvrement  des  contributions  a  besoin  cl)a(|ue 
jour  d'un  moteur  puissant  et  d'un  moteur  unique.  De  véritables 
danj^ers  nous  environnent  si,  dans  de  pareilles  discussions,  on 
se  laisse  frapper  de  terreur;  si  l'on  attribue  au  corps-îé(jisIatif 
d'une  vaste  monarchie  ce  qu'il  ferait  Irès-mal  ou  ce  qu'il  ne 
fera  point;  si  l'on  ne  concentre  pas  la  puissance  pour  la  rendre 
plus  efficace,  si  l'on  s'obstine  à  rejjarder  en  arrière  au  lieu  de 
porter  ses  rr{jards  en  avant. 

En  examinant  les  dan{y«'rs  dont  on  nous  menace,  on  y  aper- 
çoit beaucoi:p  d'exa^jéraiion.  Sans  doute  on  ne  doit  pas  un  in- 
stant perdre  de  vue  l'eniploi  des  deniers  de  l'État  ;  la  surveil- 
lance doit  être  de  la  plus  j;rande  sévérité;  mais  il  en  résulte  seu- 
lement qu'outre  la  couipiabilité  et  la  responsabilité  continuelle 
au  corps-léjislai.f,  il  faut  établir  un  coiuilé  d'administration  des 
finances,  au«|ue!  l'oidonnateur  du  trésor  publie  rendra  compte 
fre(|uenmient,  sans  prejiuliee  de  sa  responsabilité,  et  composer 
ce  comité  de  manière  à  écarter  les  abus;  que,  pour  a\o  r  la 
double  action  de  la  force  royale  cl  du  corps-législatif,  on  peut  y 
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mettre  des  ministres  ou  des  a^jens  nommés  parle  roi,  et  des 
surveillons  nommés  par  la  léo;islaiure. 

L'organisation  du  ministère  telle  que  nous  la  présentons  serait 
imparfaite;  la  machine  du  gouvernement  n'aurait  point  de  jeu, 
si  l'assemblée  n'adoptait  pas  lis  moyens  de  réprimer  les  écarts 
des  corps  administratifs,  que  l'ordre  des  idées ,  et  le  désir  d'a- 
bréger et  de  faciliter  les  délibérations,  a  fait  n jeter  dans  l'autre 
partie  de  notre  travail ,  qui  sera  distribuée  en  même  temps  que 
celle-ci.  Vous  avez  devant  vous  un  écueil  dangereux.  Si  vous 
énervez  l'action  et  la  force  du  gouvernement,  le  royaume,  livré 
à  l'anarchie,  n'offrira  plus  qu'une  foule  éparse  de  corps  adminis- 
tratifs ou  municipaux,  agissant  sans  accord  et  sans  frein.  Celte 
faute  perdra  tout,  et  fera  tout  oublier.  Point  de  liberté  publique, 
si  l'administration  centrale  ne  tient  pas  tout  lié  et  tout  soumis  à 
la  loi.  Nous  avons  ici  à  nous  défendre  de  nos  préventions  et 
même  de  nos  habitudes.  Il  a  fallu  long-temps  gêner  des  ministres 
dont  les  intentions  étaient  suspectes.  Au  milieu  de  la  désorgani- 
sation entière  de  l'État,  il  a  fallu  tracer  jusqu'aux  moindres  dé- 
marches de  l'administration,  administrer  quelquefois;  il  l'a 
fallu,  parce  que  les  peuples  n'avaient  de  confiance  qu'en  vous, 
parce  que  de  toutes  parts  on  s'adressait  à  vous  tt  à  vous  unique- 
ment. L'impérieuse  nécessité  vous  a  contraints  d'ajouter  cet  im- 
mense fardeau  à  tous  ceux  que  portail  déjà  votre  courage.  Vous 
savez  si  l'administration  peut  convenir  à  un  corps  nombreux ,  et 
s'il  n'y  a  point  d'inconvéniens  lorsque  le  corps-législatif  ose  s'en 
charger.  àSous  devons  oublier  les  premiers  momens  de  la  révolu- 
tion ;  nous  devons  songer,  non  à  ce  qui  est  passager,  maisàcequi 
doit  être  permanent.  Nous  devons  nous  souvenir  que  les  lois  de 
circonstance  sont  presque  toujours  mauvaises;  que  le  légis'aleur 
se  déshonore,  s'd  brise  lui-même  le  ressort  de  son  ouvrajje;  que 
rien  ne  marchera  ;  que  la  constitution  serait  vainement  dans  vos 
procès-verbaux,  si  votre  main,  devenue  moins  intrépide,  ciai- 
gnait  trop  le  moteur  qu'elle  a  créé.  Tels  moyens  sont  nécessaires 
pour  faire  une  révolution,  pour  établir  une  constitu'ion  :  tels 
autres  le  sont  pour  la  maintenir.  Ces  moyens  ne  sont  f,as  ks 
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mêmes:  les  confondre,  c'est  une  erreur  grossière.  Enfin,  vos 
nobles  travaux,  bien  en  sûreté  d'ailleurs ,  n'ont  à  redouter  que 
celte  méprise.] 

Ce  rapport  fut  suivi  d'un  projet  de  décret  en  trente-trois  ar- 
ticles. Barrère  se  piai^jnit  que  le  comité  n'eût  pas  assez  fixé  les 
devoirs  des  minisires,  ni  la  nature  de  leur  autorité  pendant  les 
vacances  du  corps-lé{jislatif;  il  réclama  l'ajournement  et  un  tra- 
vail plus  complet.  Dailly,  Cazalès  et  Barnave  opinèrent  pour  l'a- 
journement. Chapelier  voulait  que  la  discussion  fût  ouverte.  Mira- 
beau vota  pour  que  la  question  de  la  responsabilité  marchât  de 
front  avec  celle  des  ministres.  L'assemblée  ajourna  le  plan  du 
comité. 

Opinion  de  M.  Montcsquiou  sur  l'organisation  du  trésor, 

SÉANCE   DU   10   MARS. 

[Messieurs,  l'assemblée  nationale  ayant  écarté  la  proposition 
du  comité  de  l'imposition,  a  décidé  expressément  que  la  nomi- 
nation des  ajjens  quelconques  qui  administreraient  le  trésor  pu- 
blic appartiendrait  au  roi  :  en  cela  elle  s'est  conformée  au  prin- 
cipe d'unité,  sans  lequel  il  n'y  a  point  de  gouvernement.  La 
nation  doit  faire  toutes  les  lois  ;  le  roi  doit  les  faire  exécuter 
toutes.  La  nation  conserve  le  droit  universel  de  surveillance;  les 
ministres  du  roi  sont  tous  soumis  à  la  responsabilité  :  telle  doit 
être,  sans  aucune  exception,  la  règle  qui  préside  à  tous  les  mou- 
vemcns  du  corps  politique.  Mais  une  autre  question  demeure 
tout  entière.  En  quoi  consiste  l'administration  du  trésor  public? 
Doit-on  la  confondre  désormais  avec  ce  que  l'on  a  entendu  jus- 
qu'ici par  le  ministère  des  finances? 

Certes  si  l'on  entendait  encore  par  l'administration  du  trésor 
public  la  combinaison  de  la  recelte  avec  la  dépense,  l'an  des 
emprunts ,  l'art  plus  dangereux  encore  des  anticipations ,  la  re- 
cherche de  tous  les  moyens  de  faire  affluer  les  millions  au 
trésor  royal,  et  le  droit  d'en  disposer  ;  enfin ,  le  talent  de  pres- 
surer le  peuple;  si  tel  était  encore  le  ministère  des  finances. 
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rassemblée  nationale  aurait  bien  mai  rempli  la  mission  qu'elle 
a  reçue. 

Mais  vos  décrets  ont  anéanti  ce  dangereux  pouvoir  qui  usait 
de  toutes  nos  propriétés  comme  des  siennes  :  les  revenus  publics 
sont  aujourd'hui  l'exécution  d'un  vœu  national  émis  cl)a(]ue  an- 
née en  termes  précis  ;  la  loi  seule  fixe  leur  quotité,  le  mode  de 
leur  perception ,  leur  entrée  au  trésor  public,  la  distribution  qui 
doit  en  être  faite  entre  toutes  les  branches  du  pouvoir  exécutif. 
Ainsi  le  roi,  chef  suprême  de  l'administration,  le  roi,  établi 
par  la  constitution,  surveillant  de  tous  les  corps  administratifs, 
doit  veiller  à  ce  que  chacun  d'eux  obéisse  à  la  loi  de  la  percep- 
tion comme  à  toute  autre  loi.  En  conséquence,  vous  avez  remis 
dans  ses  mains  toute  l'autorité  nécessaire;  on  lui  doit  compte  de 
la  levée  des  contributions,  de  leur  envoi  au  trésor  public;  ri(n 
n'est  soustrait  à  son  inspection;  son  ministre  est  responsable  des 
lenteurs  que  son  insouciance  ou  sa  mauvaise  volonté  auraient  au- 
torisées ou  souffertes;  et  c'est  là  que  se  borne  son  influence  sur 
Tadministratiou  financière.  Ce  n'est  pas  lui  qui  ouvre  les  canaux 
par  lesquels  la  richesse  publique  doit  couler;  il  doit  seulement 
en  prévenir  l'engorgement,  en  écarter  les  obstacles;  mais  cet 
objet  important  appartient  à  l'organisation  du  ministère,  qui  sera 
le  second  sujet  de  vos  délibérations. 

Si  nous  sommes  d'accord  sur  ce  premier  point,  nous  aurons 
infiniment  simplifié  le  reste  de  la  discussion  :  dès-lors  nous  n'au- 
rons plus  à  examiner  le  trésor  public  que  sous  les  rapports  de 
dépositaire  et  de  distributeur. 

L'administration  du  trésor  public,  comme  vous  venez  de  le 
voir,  ne  commence  à  s'exercer  que  lorsque  les  fonds  y  sont  ar- 
rivés; l'action  royale  et  ministérielle  les  y  conduit  de  toutes  les 
parties  de  l'empire  en  exécution  des  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale :  la  même  action  les  reprend,  lorsqu'ils  en  sortent,  pour 
les  appliquer  à  tous  les  objets  de  dépense  publique,  tels  que  l'as- 
semblée nationale  les  a  décrétés,  et  sous  la  responsabilité  ex- 
presse de  chacun  des  agens  du  pouvoir  exécutif. 

Le  trésor  public  occupe  le  milieu  juste  entre  ces  deux  actions  : 
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recevoir  de  toutes  parts,  garder  inviolablement ,  disiribucr  dans 
l'ordre  prescrit,  tenir  compte  de  tout,  voilà  ses  fonctions.  Ces 
bases  une  fois  établies,  le  trésor  public  n'est  plus  qu'un  immense 
comptoir  ayant  des  rapports  avec  toutes  les  parties  de ladmi- 
nislration ,  mais  in(lej)endant  de  toutes.  1!  y  faut  des  gardiens , 
répondans  matériels  sous  le  seul  empire  de  la  loi,  et  combinés 
de  man.èie  que  l'iiifidélité  ne  puisse  pénétrer  au  trésor  public, 
que  la  comptabilité  y  soit  de  tous  les  momens,  que  la  publicité 
eu  soit  la  constante  sauvegarde,  que  les  formes  mêmes  de  son 
régime  intérieur  en  garantissent  l'inviolabiliié  à  la  nation  entière. 

L'administration  du  trésor  public  n'est  point  un  ministère. 
Étrangère  à  tout  ce  qui  la  précè.le  et  à  tout  ce  qui  suit,  il  n'y 
faut  que  de  la  probité  cl  de  l'ordre,  et  pour  être  sur  de  l'un  et 
de  l'autre,  il  n'est  d'autre  moyen  que  de  la  confier  à  une  collec- 
tion d'hommes  surveilians  cou  inucis  les  uns  des  autres,  n'agis- 
sant que  colk'Clivement,  sans  pouvoir  pour  int<rpréter  la  loi, 
soumis  eux-mèm  s  à  un  code  particulier,  et  collectivement  res- 
ponsables de  son  exécution. 

Si  vous  adoptez  ces  idées,  qui  me  paraissent  simples,  qui  me 
paraissent  dériver  exactement  de  tous  les  principes  de  la  consti- 
tution ,  vous  organiserez  le  ministère  de  manière  à  lui  donner 
toute  l'action  nécessaire  pour  l'aire  arriver  au  trésor  public  les  con- 
tributions des  peuples, et  vous  ferez  en  soriede  réprimer  son  ac- 
tion dans  l'euiploi  qu'il  doit  faire  de  ces  mêmes  contributions  ; 
mais,  très-independaunnent  de  tout  ministère,  vous  placerez  à 
la  tête  de  ce  trésor,  un  comité  de  trésorerie  chargé  seul  d'exé- 
cuter, sous  la  surveillance  royale  et  sous  l'inspection  immédiale 
du  corps-législatif,  la  garde,  la  comptabilité  et  la  distribution 
des  deniers  publics. 

Deux  projets  pour  l'organisation  de  trésor  national  ont  été 
présentés  à  celte  assemMée:  l'un,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces,  par  M.  Lebrun;  l'autre,  par  Baumelz. 

L'un  et  l'autre  ont  pour  base  un  ordonnateur  ou  un  ministre  , 
et  en  cela  je  dilïère  de  tous  les  dcu\.  Je  trouve  dins  un  comité  de 
trésorerie,  le  seul  ordonnateur  qui  convicnue  à  celle  espèce 
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d'administration ,  et  le  seul  moyen  d'éviter  les  inconvëniens  d'un 
ordonnateur;  car  ici  la  responsabilité  me  semble  un  mot  vide 
de  sens;  une  recelte  de  600,0(J0,000  est  au-dessus  de  toute  res- 
ponsabilité; c'est  dans  la  bonté  du  régime,  dans  la  sagesse  des 
lois  qu'il  faut  la  chercher;  partout  ailleurs  elle  serait  illusoire. 
Je  m'attacherai  donc  à  faire  en  sorte  qu'il  soit  à  jamais  inutile  de 
l'exercer. 

Le  plan  de  M.  Lebrun  ne  me  présente  qu'une  distribution 
nouvelle  de  l'ancien  trésor  royal ,  et  non  l'organisation  d'un  tré- 
sornational.  J'y  vois  un  directeur-général,  un  premier  commis 
des  finances,  des  chefs  de  bureaux,  une  collection  de  minis- 
tres qui  signeront  ce  que  le  premier  commis  aura  préparé  , 
et  des  commissaires  de  l'assemblée  nationale  qui  se  seront 
bientôt  perdus  dans  les  détails  d'une  machine  infiniment  com- 
pliquée. 

Le  plan  de  M.  Beaumetz,  plus  vaste,  mieux  combiné,  m'a 
paru  surtout  remarquable  par  l'idée  d'un  bureau  central  de 
comptabilité  au  moyen  duquel,  à  chaque  jour,  à  chaque  heure, 
l'ensemble  des  opérations  serait  connu  et  constaté,  et  par  l'autre 
idée  également  heureuse  d'une  caisse  consacrée  aux  recettes.  Je 
me  saisirai  de  ces  idées  en  en  faisant  hommage  à  celui  à  qui 
elles  appartiennent,  en  espérant  de  lui  tous  les  développemens 
dont  elles  sont  susceptibles,  et  je  les  appliquerai  au  système 
simple  de  mon  comité  de  trésorerie,  dont  je  vais  vous  présenter 
les  détails. 

Six  parties  principales  composent  toute  l'administration  inté- 
rieure du  trésor  public; 

1"  Les  recettes;  2°  le  culte,  la  liste  civile,  les  affaires  étran- 
gères ,  les  ponts  et  chaussées ,  et  les  dépenses  diverses  ;  3°  les 
arrérages  de  la  dette  publique  et  les  pensions  ;  4°  les  dépenses 
de  la  guerre;  5°  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies;  6°  la 
comptabilité. 

Le  comité  de  trésorerie  doit  en  conséquence  être  composé  de 
six  membres ,  et  chacun  d'eux  doit  être  chargé  de  diriger  le 
travail  d'une  de  ces  parties. 

T.    IX.  12 
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Chacun  d'eux  doit  avoir  à  ses  ordres  le  nombre  de  commis 
nécessaires  pour  les  détails  de  sa  direction;  et  un  seul  bureau  de 
correspondance  doit  appartenir  collectivement  au  comité,  qui  ne 
doit  correspondre  avec  personne  qu'en  corps. 

Le  trésor  public  ne  devant  rien  payer  que  sur  de^  états  ordon- 
nancés par  un  minisire  responsable,  chaque  ordonnance  passe- 
rail  directement  du  ministre  au  commissaire  de  la  trésorerie 
chargé  de  sa  partie;  mais  le  commissaire  seul  ne  pourrait  en 
ordonner  l'exécuiion. 

Le  trésor  public  aurait  trois  sortes  de  caisses. 

1°  Celle  de  recette,  dans  laquelle  se  feraient  les  versemens 
journaliers  de  toute  espèce,  sous  la  direction  d'un  des  six  com- 
missaires :  c( lie  caisse  ne  ferait  aucun  paiement; 

!2°  La  caisse  (générale  ou  trésor,  sous  la  (jarde  immédiate  du 
comité  lui-mên)e  :  elle  ne  serait  ouverte  qu'à  des  jours  déter- 
minés de  chaque  semaine,  et  en  présence  du  comité  de  trésorerie 
tout  entier,  tant  pour  y  verser  les  fonds  de  la  recette  journa- 
lière, que  pour  en  tirer  les  sommes  destinées  aux  différons 
payeurs; 

5°  Les  caisses  particulières  aux  quatre  distributions  princi- 
pales. 

A  un  jour  fixe  de  chaque  semaine,  le  compte  des  receltes  se- 
rait porté  au  comité  assemblé,  accompagné  de  tous  les  détails 
propres  à  indiquer  les  parties  en  retard,  et  celles  qui  seraient 
au  courant.  Ce  compte  fait,  vérifié,  reçu  et  signé,  le  double  en 
serait  adressé  au  ministre  chargé  de  surveiller  les  recettes.  En- 
suite la  caisse  générale  serait  ouverte  en  présence  du  comité  as- 
semblé ;  les  fonds  de  la  caisse  des  recettes  y  seraient  déposé»  en 
masse,  et  le  caissier  des  recettes  recevrait  sa  décharge. 

Le  lendemain  le  même  comité  assemblé  recevrait  le  rapport 
des  différentes  ordonnances  de  chaque  département  du  minis- 
tère ;  il  les  comparerait  ù  la  loi  qui  fixe  les  sommes  de  chaque 
attribution  ,  et  n'en  allouerait  le  paiement  qu'après  s'être  assuré 
de  la  conformité  ;  on  formerait  ensuite  un  état  général  qui  serait 
arrêté  et  signé  à  la  fin  de  celle  séance.  La  caisse  générale  serait 


MARS    (1791)  179 

ouverte  en  présence  du  comité;  les  fonds  en  seraient  tirés  en 
masse,  dilribués  ensuite  aux  différens  payeu rs ,  et  leurs  récé- 
pissés, déposés  dans  !a  caisse  générale,  y  seraient  renfermés 
comme  pièces  justificatives  et  de  comptabilité. 

Enfin  le  bureau  central  de  comptabilité  recevrait  et  enrefristre- 
rait  chaque  jour  en  parties  doubles  toutes  les  recettes  et  dépenses 
de  chacun  des  cinq  bureaux  du  trésor  public,  et  le  rapport  des 
registres  de  ladite  comptabilité  serait  fait  chaque  semaine,  et  reçu 
par  le  comité  assemblé. 

De  cette  manière  ,  un  ordre  invariable  lierait  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  ;  aucun  événement  ne  pourrait  en  changer 
l'harmonie;  et  cette  grande  machine,  si  compliquée,  si  obscure 
jusqu'ici,  serait  réduite  à  des  élémens  si  simples,  qu'il  serait 
impossible  de  concevoir  à  l'avenir  la  moindre  méfiance. 

Chaque  ministre  chargé  d'une  dépense,  étant  responsable  de 
l'emploi  des  fonds  qui  seraient  assignés  à  son  département,  pour- 
rait disposer  chaque  quartier  de  la  portion  de  ces  fonds  qui  lui 
serait  attribuée;  mais  il  lui  serait  impossible  de  l'excéder.  Il 
serait  ensuite  astreint  au  compte  rigoureux  de  ces  mêmes  fonds, 
suivant  les  règles  générales  et  particulières  de  comptabilité  qui 
seront  décrétées,  et  le  bureau  central  de  la  trésorerie  aurait 
toujours  entre  sres  mains  les  élémens  et  les  preuves  de  chaque 
comptabilité  particulière. 

Vous  concevez,  Messieurs,  avec  quelle  facilité  les  commis- 
saires de  l'assemblée  nationale  pourraient  à  chaque  instant  véri- 
fier l'état  d'un  trésor  ordonné  delà  sorte.  Cet  état,  toujours 
prêt  à  être  publié,  serait  présenté  tous  les  quinze  jours  au  corps- 
législatif  et  au  roi  ;  il  serait  rendu  public  tous  les  mois  par  la 
voie  de  l'impression. 

Je  n'entre  point  dans  le  détail  du  nombre  de  commis  dont 
chaque  bureau  serait  composé  :  je  pense  qu'ils  pourraient  être 
réduits  à  la  moitié  de  ce  qui  existe  aujourd'hui ,  et  peut-être  n'en 
dis-je  pas  assez.  Il  faut  oublier  tout  ce  qui  a  été  pratiqué  jus- 
qu'à présent  dans  cette  administration;  il  faut  ia  régénérer 
comme  vous  avez  régénéré  toutes  les  autres  parties,  et  l'on  sera 
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peut-être  ëionné  de  voir  qu'avec  beaucoup  moins  d'insirumens 
bien  ordonnés,  on  obtiendra  ce  qui  jusqu'ici  a  été  inconnu,  un 
ordre  toujeure  complet,  et  une  comptabilité  toujours  évidente.] 

Ce  rapport  ne  donna  lieu  à  discuter  que  le  mode  de  nomina- 
tion et  le  nombre  des  administrateurs  en  chef.  Rol)espierre  et 
Pëtion  votèrent  pour  que  le  trésor  fût  placé  sous  la  direction  du 
corps-législatif.  L'assemblée  décréta  que  le  roi  nommerait  les 
administrateurs,  et  qu'ils  seraient  au  nombre  de  six. 

Quelques  jours  après  le  roi  nomma  commissaires  du  comité 
de  trésorerie  MM.  Dutremblay,  Condorcet,  Dévoyés,  Rouillé- 
Deléiang ,  Lavoisier ,  Hubert.  (Ce  dernier  ayant  donné  sa  démis- 
sion ,  jM.  Lafoniaine  fut  appelé  à  le  remplacer.) 

Rapport  (le  Thourel  sur  la  régence. 

SÉANCE   DU  22  MARS. 

[M.  Tliouret.  Je  viens  au  nom  du  comité  de  constitution  vous 
présenter  un  projet  de  loi  sur  la  régence.  Pour  faire  ce  travail 
le  comité  s'est  pénétré  du  principe  que  ce  n'est  que  pour  l'intérêt 
public  que  la  royauté,  cette  magistrature  suprême  de  la  nation, 
est  héiédilairement  déléguée  ;  mais  que  celle  suprématie  hérédi- 
taire ne  fait  pas  que  la  royauté  puisse  jamais  être  patrimoniale... 
L'individu  qui  jouit  de  cette  hérédité  peut  se  trouver,  par  la 
faiblesse  de  son  âge,  hors  d'état  de  remplir  les  hautes  fonctions 
de  la  royauté  :  c'est  alors  qu'une  délégation  temporaire  devient 
indispensable.  Le  droit  de  constituer  la  régence  est  donc  le  droit 
de  déterminer  les  règles  de  la  délégation  temporaire  des  fonc- 
tions royales.  Ce  droit  appartient  à  la  nation,  aux  mêmes  titres 
et  de  la  même  manière  que  le  droit  de  constituer  la  royauté. 
Comme  ce  n'est  pas  pour  l'intérêt  particulier  du  roi  et  de  sa  fa- 
mille que  la  nation  leur  a  délégué  la  royauté  héréditaire,  de 
même  ce  n'est  pas  pour  l'intérêt  du  roi  mineur  que  la  réjfence 
est  déléguée  ;  de  même  aussi  la  régence  n'est  pas  un  droit  inhé- 
rent à  sa  famille.  C'est  pai-là  que  cette  fonction  diffère  essen- 
tiellement de  la  tutelle  :  celU -ci  n'a  pour  objet  que  rinlérêl  du 
mineur;  la  régence  est  une  magistrature  instituée  pour  l'intérêt 
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du  peuple.  L'assemblée  est  donc  libre  de  prescrire  toutes  les 
règles  à  cet  égard;  en  constituant  la  régence,  elle  préviendra 
pour  l'avenir  tous  les  débats  et  tous  les  troubles  qui ,  au  témoi- 
gnage de  l'histoire,  se  sont  presque  toujours  élevés  pendant  les 
minorités. 

Le  comité  propose  de  déléguer  la  régence  en  ligne  directe  au 
parent  majeur  le  plus  proche  par  les  mâles,  et  en  cas  de  parité 
de  degré,  à  l'aîné.  Cet  article  a  les  mêmes  motifs,  le  môme 
avantage  que  l'hérédité  de  la  royauté;  il  a  pour  objet  de  prévenir 
les  dissentions,  en  déterminant  le  rang  entre  les  concurrens.  Les 
puissantes  raisons  sur  lesquelles  il  est  fondé  n'ont  pas  besoin  de 
développement  :  la  régence  n'en  est  pas  moins  distincte  de  la 
royauté  ;  si  le  mode  de  délégation  est  le  même  en  quelques  points, 
il  n'est  pas  nécessairement  commun  dans  tous.  On  ne  peut  donc 
pas  craindre  ici  que  nous  préjugions  les  questions  relatives  à  la 
délégation  de  la  royauté,  que  l'assemblée  s'est  réservé  de  dé- 
cider séparément  ;  il  est  aussi  inutile  de  développer  les  raisons 
pour  lesquelles  les  femmes  doivent  être  exclues  absolument  de 
la  régence  ;  vous  avez  décrété  expressément  qu'elles  seraient 
exclues  de  la  royauté. 

Nous  avons  dû  prévoir  le  cas  où  le  roi  mineur  n'aurait  pas  de 
parens  réunissant  les  conditions  requises.  Nous  avons  pensé 
qu'alors  il  fallait  recourir  à  l'élection  par  le  peuple,  comme  dans 
le  cas  où  un  roi  mourrait  sans  parens.  Mais  quel  sera  le  mode  de 
cette  élection?  Le  comité  a  reconnu  que  la  délégation  de  la  ré- 
gence, étant  temporaire,  a  infiniment  moins  d'importance  que 
celle  de  la  royauté  qui  est  à  vie,  qui  est  héréditaire,  et  s'étend 
sur  toute  une  famille.  Nous  n'avons  pas  cru  que  l'élection  d'un 
régent  pût  être  utilement,  et  même  sans  danger,  confiée  à  la 
législature,  parce  qu'elle  n'entre  pas  dans  sa  mission,  mais  sur- 
tout parce  qu'une  circonstance  telle  que  la  nomination  du  sup_ 
pléantde  la  royauté  mettrait  le  corps-législatif  en  état  de  rompre 
l'équilibre  des  pouvoirs. 

La  nécessité  des  choses,  l'intérêt  public,  obligent  donc  à  ne 
confier  cette  nomination  !qu'à  un  corps  ëlecloral  formé  à  cH 
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elïet.,..  3Iais  aussi,  il  est  imporianl  de  prendre  des  précautions 
pour  empêcher  ce  corps  électoral  d'abuser  de  la  ressemblance 
apparente  qu'il  y  aurait  entre  lui  etlecorps-Iéjjislatif,  pourl'em- 
péchtr  de  rivaliser  avec  ce  dernier,  et  d'usurper  ses  pouvoirs. 
C'est  pour  si/jnaler  d'une  manière  ostensible  et  frappante  la 
distinction  qu'indique  la  nature  des  choses,  que  nous  désirerions 
que  ce  corps  électoral  fût  composé  du  nombre  fixe  de  dix  dé- 
putés par  département,  au  lieu  que  la  léjjislature  est  composée 
d'une  manière  variable,  qui  résulte  delà  variation  des  richesses 
et  de  la  population.  Il  y  aurait  ainsi  la  différence  de  850  membres 
à  74o.  Nous  désirons  encore  qu'il  leur  soit  donné  un  mandat  spé- 
cialpour  la  nomination  du  réf,ent;  et  nous  nous  servons  du  terme 
de  mandat,  ce  qui  établit  une  nouvelle  différence,  puisqu'il  ne 
peut  être  donné  aucun  mandat  aux  membres  du  corps-lé{|islatif  : 
ceux-ci  sont  les  représentans  de  la  nation  ;  les  membres  de  l'as- 
semblée électorale  ne  seront  que  ses  mandataires.  Par  ce  mandat 
spécial ,  toute  usurpation  de  pouvoir,  de  la  part  de  ces  électeurs, 
serait  annulée  d'avance,  et  deviendrait,  pour  ainsi  dire,  im- 
possible. 

Voici  maintenant  deux  difficultés  que  nous  avions  à  résoudre. 
On  conçoit  que  le  gouvernement  ne  doit  point  être  paralysé,  soit 
par  la  maladie,  soit  par  toute  autre  circonstance  qui  empêcherait 
le  régent  de  remplir  sur-le-champ  ses  fonctions  ;  difficulté  qui 
subsistera  aussi  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  suppléant  à 
la  royauté,  par  les  longueuis  de  l'élection.  On  ne  voit  d'autres 
agens,  que  les  ministres,  qui  puissent  remplir  momentanément 
les  fonctions  nécessaires  pour  donner  la  vie  au  gouvernement. 
Psous  proposons  que  ce  soient  les  nnnistrcs ,  qui ,  sans  cesser 
d'être  responsables,  se  réunissent  en  conseil  pour  délibérer  sur 
tous  les  actes  qui  excéderont  les  détails  d'expédition  journalière 
confiés  à  chacpie  dé|)artement  ministériel.... 

La  deuxième  difficulté  se  présenterait  dans  le  cas  où,  à  raison 
de  !a  minorité  d'iigc  du  parent  appelé  à  la  régence,  elle  aurait 
et*;  (iclérée  [)ai'  élection  ou  dévolue  à  un  parent  plus  éloigné.  Le 
parent  exclu  par  le  défaut  d'âge  restera-t-il  exclu  lorsqu'il  aura 
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atteint  la  majorité  ?  Nous  vous  proposons  de  lui  rendre  tous  les 
droits  qu'il  aurait  exercés  s'il  avait  été  majeur  à  la  mort  du  roi. 
Nous  nous  fondons  sur  ce  principe,  que  la  minorité  ne  fait  que 
suspendre  l'exercice  des  droits.  Ce  principe  est  nécessaire  à 
exprimer ,  pour  prévenir  les  troubles  qui  proviendraient  du  res- 
sentiment trop  vif  d'une  aussi  grande  privation 11  pourrait 

arriver  aussi  qu'un  roi  mineur  mourût  sans  laisser  de  parent  ap- 
pelé de  droit  au  trône.  En  ce  cas,  le  régent  sera-t-il  élu  à  la 
royauté  ?  Celte  question  n'est  pas  un  problème  en  principe  ;  il 
est  évident  que  le  régent  n'a  pas  été  élu  à  la  royauté  ;  d'ailleurs, 
l'élection  ne  lui  a  confié  que  des  fonctions  personnelles  et  tem- 
poraires ;  i!  n'y  a  aucune  délégation  en  faveur  de  sa  famille  ni  de 
ses  descendans.  Quoique  ces  principes  soient  simples  et  naturels, 
il  est  utile  de  les  exprinjer  pour  prévenir  l'abus  que  pourrait  faire 
un  régent  de  l'influence  qu'il  se  serait  acquise  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.... 

Les  fonctions  du  régent  doivent  aussi  être  positivement  déter- 
minées. C'est  pour  l'intérêt  général  qu'il  doit  être  autorisé  à 
exercer  toutes  les  fonctions  de  la  royauté ,  afin  que  jamais  l'ac- 
tion du  gouvernement  ne  soit  interrompue.  11  faui  aussi  qu'il  ne 
soit   pas    plus  que  le  roi  responsable  ,  puisque   la  liberté  pu- 
blique repose  sur  d'autres  fondemens  que  sur  cette  responsabi- 
lité ,  qui  d'ailleurs  aurait  des  inconvéniens....  Nous  avons  eu  à 
examiner  s'il  convenait  d'établir  un  conseil  de  régence  ;  nous 
pensons  qu'il  ne  faut  point  de  cette  division  de  pouvoir  inventée 
par  l'ambition  des  coujs  ,  dans  ces  tenjps  malheureux  où  l'on 
usurpait  tous  les  droits  de  la  nation  pour  se  les  partager  ensuite. 
Il  est  aisé  de  sentir  les  inconvéniens  qui  résulteraient  de  ces  con- 
venlicules  où  les  passions  particulières  seraient  en  jeu,  et  par 
lesquels  l'administration  serait  entravée  plutôt  que  perfectionnée. 
Le  conseil  de  régence  servirait-il  à  veiller  sur  les  actions  du  régent? 
Mais  aucun  des  actes  du  régent  ne  sera  exécutoire  sans  la  signa- 
ture d'un  ministre  responsable.  Par  ce  conseil ,  vous  détruiriez 
cette  responsabilité  des  ministres. 
N'esl-il  pas  plus  simple,  plus  conforme  aux  lois  constitution- 
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nelles  que  les  louclions  de  la  royauté  soient  les  mêmes  entre  les 
mains  du  roi  et  entre  les  mains  du  rdfjent  ;  que  la  sûreté  ,  la  li- 
berté publique,  reposent  toujours  sur  les  mêmes  bases  ?  C'est 
d'après  un  principe  semblable  que  le  conjité  a  pensé  que  les 
lettres-patentes,  les  actes  qui  émaneraient  de  l'autorité  royale, 
exercée  par  le  régnent ,  ne  devaient  pas  être  intitulés  au  nom  du 
roi;  mais  de  la  part  du  régent,  au  nom  du  roi  :  formule  seule 
conforme  à  la  vérité  du  fait ,  et  à  la  convenance  ;  formule  qui 
sauve  l'inconvénient  de  faire  parler  au  peuple  un  roi  enfant , 
incapable  de  comprendre  la  nature  des  actes ,  ou  même  d'en 
balbutier  le  contenu.  La  royauté  est  une  magistrature  trop  res- 
pectable pour  avoir  besoin  de  ces  dehors  mensongers.  Elles  sont 
évanouies  les  considérations  frivoles  par  lesquelles  le  despotisme 
cherchait  à  substituer  l'illusion  à  la  raison,  et  s'étayait  du  charla- 
tanisme de  ces  formes  hypocrites  et  adulatoires.... 

îl  ne  reste  plus ,  pour  compléter  celle  matière ,  qu'à  examiner 
la  question  de  la  majorité.  Le  comité  vous  propose  un  terme 
moyen  entre  la  majorité  civile  et  l'ancienne  époque  de  la  majo- 
rité des  rois.  En  la  fixant  à  quatorze  ans  ,  on  avait  tout  sacrifié 
à  la  nécessité,  au  besoin  d'avoir  un  roi  majeur  ,  pour  éviter  les 
troubles  qui  existaient  pendant  les  régences.  Mais  dans  le  nouveau 
gouvernement,  ces  inconvéniens  sont  moins  à  craindre,  et  ne 
peuvent  plus  faire  le  motif  d'une  loi  en  elle-même  dangereuse. 
Quand  le  corps-législatif  permanent ,  quand  des  administrateurs 
citoyens,  quand  la  nation  elle-même  organisée  en  force  publique 
intérieure,  pourront  s'opposer  aux  usurpations  d'un  régent,  alors 
la  régence  sera  moins  à  craindre.  Nous  avons  donc  choisi  ,  pour 
l'époque  de  la  majorité  du  roi ,  l'âge  de  18  ans  accomplis. 

Je  finis  en  oliservant  que  nous  avons  cru  devoir  établir  une 
distinction  entre  la  régence  et  la  g^arde  du  roi  ;  car  la  dillérence 
est  la  même  que  celle  qui  existe  entre  la  régence  et  la  tutelle.  Le 
régent  ne  doit  point  être  partagé  entre  les  soins  de  la  suppléance 
du  gouvernement ,  la  vigilance  domestique  et  l'éducaiion  d'un 
roi  mineur.  IN'ous  vous  i)roposons  de  déclarer  que  ces  fonctions 
sont  incompatibles.... Telle  est  la  base  du  iravail^qui  trouvera  son 
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développement  dans  la  discussion  successive  des  ariicles  que  je 
vais  vous  lire.  ] 

Ce  rapport  fut  suivi  d'un  projet  de  décret  en  vingi-un  articles. 
Les  débats  roulèrent  sur  ces  trois  questions  :  l'hérédité  de  la  ré- 
gence, l'exclusion  des  femmes,  l'élection  d'un  régent  en  cas  de 
défaut  de  parent  du  roi.  Cette  dernière  question  fut  ajournée 
dans  la  séance  du  24.  Les  deux  premières  furent  discutées  et 
décrétées  dans  les  séances  des  22  et  25. 

La  régence  sera-l-elle  héréditaire? 

Après  une  discussion  dans  laquelle  avaient  été  entendus  Mau- 
ry ,  Barnave ,  Cazalès  et  Mirabeau ,  la  question  avait  été  ainsi 
posée. 

[M.  Clermont-Tonnerrc.  Vous  avez  cru  devoir  discuter  isolé- 
ment la  question  de  l'élection  et  de  l'hérédité  de  la  régence.  J'a- 
voue qu'après  avoir  attentivement  considéré  cet  objet  sous  les 
points  de  vue  divers,  je  me  décide  pour  l'hérédité  ;  mais  je  n'en 
éprouve  pas  moins  le  désir  et  le  besoin  d'être  affermi  dans  mon 
opinion  par  une  discussion  approfondie  :  et  depuis  que  dans 
cette  tribune  je  vous  dis  ce  que  je  crois  la  vérité,  il  ne  s'est  pas 
encore  présenté  une  discussion  que  j'aie  abordée  avec  plus  de 
méfiance  de  moi-même ,  et  de  crainte  de  m'égarer.  Plusieurs 
idées  séduisantes  environnent  celle  de  l'élection  au  premier  coup 
d'œil.  Le  premier  vœu  de  la  raison,  le  sentiment  de  sa  propre 
dignité,  tout  semble  dire  à  l'homme  qu'il  n'appartient  à  son  sem- 
blable de  lui  commander,  que  lorsqu'il  a  reçu  cette  mission  de 
son  choix ,  et  que,  par  ce  moyen ,  la  puissance  de  celui  qui  or- 
donne s'attache  immédiatement  à  la  liberté  mêmedeceluiqui  veut 
bien  obéir.  Il  a  fallu  plusieurs  siècles  pour  détacher  l'homme  de 
ces  idées  simples,  mais  inapplicables  à  de  grands  empires;  il  a 
souvent  payé  bien  cher  cette  leçon  de  l'expérience.  Il  semble 
que  si  d'une  part  la  puissance  des  grands  corps  politiques,  le 
magnifique  développement  de  leurs  moyens,  les  résultats  im- 
menses et  magiques,  pour  ainsi  dire,  d'une  grande  organisation 
sociale,  peuvent  inspirer  à  l'homme  un  oi-gueil  que  la  raison 
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justifie,  la  nature,  d'un  autre  côté,  ait  voulu  le  ramener  à  des 
senllinens  plus  vrais  et  plus  modestes,  en  lui  apprenant  à  chaque 
pas  que  l'exercice  de  ses  droits  reçoit  de  foi'tes  entraves  dans  ce 
brillant  état  de  choses;  que  sa  grandeur  politique  se  paie  trop 
souvent  par  la  liberté  civile ,  et  les  prospérités  publiques  par  des 
sacrifices  particuliers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  aujourd'hui  démontré  que  l'applica- 
lion  des  principes  vrais  soulïrc  un  déchet  considérable  dans  l'or- 
ganisation d'une  société  nonibreuse.  C'est  ainsi  que  ce  droit  de 
citoyen,  qui,  en  principe,  appartient  évidemment  à  tous  les 
Français,  a  été  restreint  par  vous-mêmes  au  petit  nombre  de  ceux 
dont  la  propriété  vous  a  paru  présenter  un  corps  social ,  une 
sorte  de  garantie. 

C'est  ainsi  que  du  moment  où  vous  avez  voulu,  et  vous  avez  eu 
raison  de  le  vouloir,  où  vous  avez  voulu ,  dis-je,  concentrer  dans 
un  individu  tout  le  pouvoir  exécutif,  vous  avez  dû,  par  une  heu- 
reuse fiction  ,  supposer  entre  sa  volonté  et  la  volonté  nationale, 
une  conformité  constante,  onvironr.er  sa  personne  de  l'inviolabi- 
lité, et  écarter  toute  concurrence  du  trône  en  en  déclarant  l'é- 
lernelle  hérédité.  Si  !a  raison  bien  consultée  vous  a  conduits  à 
ces  résultats,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  question  de  la  ré- 
gence présente  une  nouvelle  hypothèse,  une  sorte  de  royauté 
intermédiaire  et  momentanée. 

On  éprouve  le  besoin  d'examiner  de  nouveau  si  la  nécessité 
commande  encore  des  sacrifices,  ou  s'il  ne  serait  pas  possible 
que  lé  peuple,  dans  cette  circonstance,  ressaisit  sans  inconvé- 
nient le  droit  qui  lui  appartient.  Pour  résoudre  cette  question  , 
il  faut  sims  doute  examiner  ce  que  la  liberté  publique  et  la  loi 
constitutive  peuvent  craindre  d'un  logent  élu.  On  peut  penser 
peut-être,  avec  M.  Mirabeau,  que  ce  n'est  pas  dans  la  circon- 
stance du  jour  et  dans  les  annales  d'un  peuple  non  encore  con- 
stitué, qu'il  faut  chercher  la  base  des  calculs  applicables  ù  un 
peuple  jouissant  d'une  constitution,  attaché  à  sa  consiitulion,  né 
dans  sa  constitution  ,  et  défendu  par  elle  contre  les  usurpateurs 
de  tous  les  genres. 
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C'est  peut-être  dire  anathème  à  une  nation ,  c'est  peut-être  la 
déclarer  indigne  de  la  liberté ,  que  de  supposer  un  instant  qu'il 
suffira  d'être  dépositaire  de  la  force  publique  pour  pouvoir  ren- 
verser les  lois.  On  peut  encore  regarder  le  corps-législaiif  comme 
une  barrière  suffisante. 

On  pourrait  peut-être  dire ,  avec  quelqu  apparence  de  raison, 
si  voire  constitution  est  telle  que  la  liberté  y  soit  défendue 
contre  le  trône,  elle  est  certainement  telle  que  le  trône  sera  dé- 
fendu contre  la  puissance  d'un  régent  ;  et  si  vous  reconnaissez 
l'impuissance  de  votre  constitution  contre  l'usurpation  d'un  ré- 
gent élu,  de  là  on  pourrait  vous  dire  encore  :  ce  n'est  pas  cette 
élection  qu'il  faut  éviter,  c'est  votre  constitution  qu'il  faut  re- 
faire, car  elle  est  évidemment  insuffisante. 

Mais  si  le  régent  élu  peut  ne  pas  paraître  dangereux  pour  le 
trône,  comment  nous  rasssurera-t-on  contre  l'effet  des  secousses 
politiques  qui  précéderaient  ou  accompagneraient  son  élection?  Il 
m'est  impossible  de  no  pas  considérer  avec  effroi  l'abîme  de 
maux  qui  naîtraient  tous  de  cette  institution  imprudente.  Je 
n'y  vois  aucun  avantage  qui  puisse  jamais  en  compenser  le 
danger. 

Je  considère  que  d'après  votre  constitution ,  les  devoirs  du 
monarque  sont  tellement  tracés,  ses  droits  tellement  circonscrits, 
la  responsabilité  de  ses  ministres  tellement  établie ,  que  la  faible 
différence  en  bien ,  que  l'on  peut  attendre  raisonnablement  des 
qualités  personnelles  d'un  homme  élu  pour  exercer  ses  pouvoirs 
pendant  un  temps  borné,  ne  dédommagera  jamais  une  nation  des 
maux  inséparables  d'une  grande  secousse  politique. 

Une  autre  considération,  tirée  du  caractère  français,  vient 
encore  fortifier  mes  craintes.  La  couronne  étant  constitutivement 
héréditaire  parmi  nous,  j'avoue  que  je  ne  verrais  pas  sans  in- 
quiétude attacher  la  forme  élective  à  la  dignité  qui  la  représente 
immédialemerii,  et  que  je  craindrais  qu'une  ou  deux  expériences 
heureuses  n'égarassent  successivement  l'opinion  publique,  et  ne 
menassent  une  Convention  nationale  à  vouloir  dénaturer  la  mo- 
narchie. Cette  crainte  peut  n'être  que  chimérique;  mais  ce  qui 
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esl  réel,  mais  ce  qui  ne  peut  être  évité  par  aucun  moyen,  c'est 
la  {jrande  calamité  d'une  convulsion  à  chaque  élection  de  régent. 
Et  conduit  par  cette  seule  idée,  par  la  terreur  qu'elle  inspire  à 
tout  bon  citoyen  ,  par  l'impossibilité  d'opposer  aucune  barrière 
à  celte  crise,  je  me  reporte  vers  le  système  de  l'hérédité;  mais 
avant  de  l'adopter  absolument,  j'examine  les  difficultés  qui  l'ac- 
compagnent. Si  je  pense,  comme  votre  comité,  que  la  régence 
doive  appartenir  à  l'héritier  présomptif,  je  sens  d'une  part  la 
nécessité  absolue  de  ne  pas  confier  à  sa  garde  la  personne  du  roi, 
dont  la  vie  seule  le  sépare  de  la  couronne  ;  et  de  l'autre ,  j'aper- 
çois un  double  écueil,  celui  de  rendre  cette  garde  vraiment  illu- 
soire, ou  n'environnant  pas  celui  qui  en  sera  chargé  d'une  force 
suffisante  pour  résister  à  l'influence  du  régent;  ou  bien  d'atté- 
nuer le  pouvoir  exécutif ,  de  l'annuler,  pour  ainsi  dire,  en  pla- 
çant à  côté  de  lui  une  autre  puissance  indépendante,  souvent  ri- 
vale et  presque  toujours  foi  lifiéc  de  toutes  les  espérances  que  la 
majorité  doit  réaliser. 

Ces  inconvéniens  sont  majeurs  ;  ils  demandent  que  vous  les 
preniez  en  considération  dans  voire  sagesse.  Si  vous  donnez  au 
régent  la  garde  de  la  personne  du  roi ,  vous  n'avez  plus  que  sa 
moralité  individuelle  pour  barrière  à  son  ambition.  Si  vous  don- 
nez à  un  autre  la  garde  de  la  personne  du  roi ,  cet  autre  sera  ou 
trop  faible  pour  résister  au  régent ,  ou  trop  fort  pour  ne  pas  em- 
barrasser la  marche  du  gouvernement.  Ces  dangers  inévitables 
dans  le  système  qui  donne  la  régence  à  l'héritier  présomptif,  ne 
nous  rameneraicnt-ils  pas  à  poser  ainsi  la  question  :  «'JVouver  un 
mode  d'hérédité  dans  lequel  le  régent  indiqué  par  la  loi,  ne 
puisse  évidemment  avoir  d'autres  vues,  d'autres  intérêts  que  la 
conservation  du  roi  et  la  prospérité  du  royaume?»  Au  premier 
coup  d'œil,  le  problème  ainsi  posé  ne  paraît  pouvoir  être  résolu 
complètement  qu'en  écoutant  exclusivement  la  voix  delà  nature, 
et  en  accordant  la  régence  à  la  reine-mère;  mais  je  sais  qu'il 
s'élève  contre  cette  idée  des  objections  très-pressantes.  La  loi 
sali(jue  qui  exclut  les  femmes  du  Irùiie,  paraît  aussi  leur  défendre 
en  quelque  sorte  de  s'y  asseoir  momentanément.  Déplus,  une 
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longue  expérience  nous  a  appris  combien  de  maux,  combien 
d'injustices,  combien  de  faiblesses  accompagnent  ordinairement 
cette  espèce  de  domination. 

Frappé  de  ces  inconvéniens  et  de  ceux  qui  environnent  le 
système  de  votre  comité,  j'ai  pensé  qu'il  existait  un  troisième 
mode  sur  lequel  j'ai  cru  devoir  porter  un  instant  votre  attention. 
J'ai  pensé  que  vous  éviteriez  plusieurs  écueils  en  cher(;hant 
parmi  les  princes  plus  éloignés  du  trône  que  l'héritier  présomp- 
tif, celui  auquel  vous  déférerez  la  régence.  Si  la  nature  ne  lui 
commande  pas  aussi  impérieusement  qu'à  la  reine  mère  de  veiller 
à  la  conservation  du  roi,  du  moins  aucun  intérêt  ne  paraît  le  lui 
défendre.  Eloigné  du  trône  par  plus  d'un  degré ,  toutes  ses  vues 
se  tourneraient  vers  l'estime  publique;  il  ne  pourrait  avoir  d'am- 
bition que  celle  d'honorer  sa  régence  par  un  bon  gouvernement. 
Il  aurait  en  même  temps  à  acquérir  l'amour  du  peuple  et  la  re- 
connaissance du  roi.  Son  ambition  serait  contenue  par  cet  héri- 
tier présomptif  auquel  votre  loi  l'aurait  préféré.  Il  n'aurait  contre 
lui  de  refuge  que  l'amour  du  peuple  et  la  reconnaissance  du  roi. 
Ces  biens  pourraient  seuls  l'accompagner  dans  la  vie  privée  qui 
devrait  suivre  la  régence.  Toutes  ses  idées  se  porteraient  néces- 
sairement par  la  nature  môme  des  choses,  vers  la  gloire  et  la 
vertu.  L'Etat  n'aurait  rien  à  craindre;  il  aurait  tout  à  espérer 
d'une  telle  régence.  Je  crois  qu'il  est  important  de  réfléchir  à  ce 
mode  d'hérédité.  Il  est  vrai  qu'au  premier  coup  d'œil  ce  système 
parait  intervertir  l'ordre  d'hérédité  naturelle;  mais  je  ne  sais  pas 
si ,  relativement  à  la  régence,  un  respect  superstitieux  pour  cet 
ordre  doit  nous  faire  perdre  de  vue  que  cet  ordie  lui-même  ne 
fut  établi  que  pour  l'intérêt  du  peuple,  que  ce  n'est  point  pour 
le  régent  que  la  régence  est  créée ,  et  qu'il  faut  préférer , 
dans  la  confection  de  la  loi ,  le  mode  par  lequel  le  régent 
désigné  ne  sera  véritablement  dangereux  ni  pour  la  hberté 
publique ,    ni   pour   la  stabilité  de  la    forme  du    gouverne- 
ment... Mais  quelle  que  soit  votre  décision,  à  quelqu'ordre  d'hé- 
rédité que  vous  vous  arrêtiez,  si  j'aperçois  des  dangers,  si  je 
crains  des  inconvéniens,  aucun  d'eux  ne  me  paraît  comparable 
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aux  maux  attachés  à  la  convulsion  politique  qui  ne  peut  pas  ne 
point  accompagner  l'élection  absolue  d'un  régent....  Et  ce  ne  se^ 
rait  pas  seulement  à  l'époque  de  la  mort  du  roi  que  l'orage 
prendrait  naissance;  ce  serait  à  chacune  des  circonstances  qui 
rendraient  une  régence  probable  ;  ce  serait  même  dans  les  cir- 
constances qui  paraîtraient  le  moins  certaines.  A-t-on  besoin  de 
vous  rappeler  à  quel  point  les  probabilités  se  multiplient  aux 
yeux  de  l'homme  ambitieux?  Une  maladie ,  un  voyage,  la  chance 
la  plus  éloignée  soulèverait  toutes  les  passions  des  hommes  qui 
aspireraient  à  l'élection.  Ces  passions  fortifiées  de  celles  de  tous 
les  ambitieux  subalternes,  qui  s'attacheraient  à  chaque  préten- 
dant, couvriraient  bientôt  toute  la  surlace  de  l'empire.  Et  cette 
crise  renaîtrait  à  chaque  époque,  à  chaque  apparence  de  chan- 
gement; et  la  vie  d'un  roi  infirme  serait  une  longue  et  dévorante 
anarchie.  Cette  perspective  fait  horreur;  elle  nous  commande 
impérieusement  le  sacrifice  du  droit  d'élection ,  et  il  n'est  parmi 
vous  personne  qui  ne  doive  dire  et  qui  ne  dise  :  j'aime  la  liberté; 
mais  j'aime  encore  mieux  ma  patrie.  Je  conclus  à  l'hérédité.  (On 
applaudit.) 

M.  Mirabeau.  J'ai  dit  hier,  dans  cette  assemblée,  que  mon 
avis  n'était  pas  formé  sur  la  question  qui  vous  occupe;  cepen- 
dant les  feuilles  du  soir  ont  répété  à  l'envi  que  j'avais  prêché 
la  régence  élective  :  mais  qu'importent  les  feuilles  du  soir  , 
marchons  à  la  question.  La  régence  sera -t- elle  hérédi- 
taire ou  élective;  ou  plutôt,  (car  un  régent  ne  succède  à  rien, 
ainsi  l'expression  régence  héréditaire  est  impropre),  la  régence 
sera-t-elle  fixée  d'une  nianière  invariable,  ou  déterminera-t-on 
seulement  le  mode  qui  doit  former  la  régence?  Telle  est  la 
véritable  question  dans  laquelle  je  me  suis  aperçu  ,  ainsi 
qu'en  maintes  occasions,  que  beaucoup  d'hommes  prenaient 
leur  hori/on  pour  les  bornes  du  monde.  Je  vais  chercher  s'il 
n'est  pas  quelques  aspects  nouveaux  sous  lesquels  on  la  peut  con- 
sidérer, s'il  est  vrai  que  dans  toutes  les  hypothèses  elle  intéresse 
la  sûreté  de  la  monarchie,  et  peut  altérer  la  r<'gularité  du  gou- 
vernement ;  si  un  bon  constitutionnaire  ne  doit  pas  voir  que  cette 
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question  n'a  qu'une  importance  factice,  émanée  de  nos  vieilles 
idées  de  l'ancien  régime;  qu'enfin  il  est  assez  indifférent  qu'un 
régent  soit  bon  ou  mauvais,  ce  qui  simplifierait  beaucoup  la 
question.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Il  y  a  d'abord  un  grand  as- 
pect sous  lequel  la  question  n'a  été  ni  vue  ni  présentée.  Plusieurs 
philosophes  méditant*ur  la  royauté,  ont  considéré  la  monarchie 
héréditaire  comme  l'oblaiion  d'une  famille  à  la  liberté  publique; 
tout  doit  être  libre  dans  l'Etat,  excepté  cette  famille.  Le  gouffre 
de  l'anarchie  est  creusé  par  l'ambiiion  et  les  factieux;  Décius  s'y 
précipite ,  le  gouffre  se  referme  :  voilà  l'emblème  de  la  royauté 
dans  cette  théorie. 

Le  système  de  l'indivisibilité  du  privilège  auquel  tous  sont  ap- 
pelés, et  qui  sépare  la  famille  entière  de  la  nation,  conduirait  à 
soutenir  que  c'est  à  la  famille  à  nommer  le  régent.  Le  droit  du 
plus  proche  parent  n'a  heu  qu'à  la  mort  du  roi  ;  alors  il  s'agit  de 
le  remplacer,  au  lieu  que  dans  le  cas  de  la  régence,  il  ne  s'agit 
pas  de  remplacer  le  roi  qui  existe,  quoique  enfant,  mais  de  rem- 
placer la  royauté  ;  et  ce  cas  est  bien  différent  de  l'autre.  La 
royauté  est  à  la  famille,  c'est  à  la  famille  à  la  faire  exercer.  Les 
grands  mots  ne  changent  rien  à  la  nature  des  choses;  et  la  ré- 
gence, après  tout,  n'est  qu'une  tutelle.  —  Second  siisihne.  On 
pourrait  obliger  chaque  roi  à  nommer  lui-même,  pendant  sa  vie, 
aussitôt  qu'il  aurait  un  enfant  mâle,  ou  aussitôt  même  que  la  reine 
serait  enceinte,le  régent  :  on  préviendrait  par-là, en  partie,  lesmou- 
vemens  du  hasard  et  ceux  de  l'élection ,  et  l'opinion  publique  fe- 
rait appeler  le  plus  digne.  Notre  histoire  offre  plusieurs  exemples 
de  régens  désignés  par  les  rois.  Les  rois  ne  disposaient  de  la  ré- 
gence que  par  testament  ;  voilà  le  vice.  C'est  pendant  leur  vie 
qu'ils  devraient  y  nommer. — Troisième  système.  Parmi  les  modes 
d'élections  connues,  on  préviendrait  une  foule  d'inconvéniens , 
en  admettant  que  le  régent  élu  pourra  être  périodiquement  con- 
servé ou  remplacé;  car  on  n'élit  que  pour  bien  choisir. 

N'est-il  donc  aucun  mode  d'élection  exempt  d'inconvéniens?  les 
a-t-on  tous  épuisés?  est-il  bien  sûr  que  la  véritable  élection  du 
peuple  soit  sujette  aux  mêmes  inconvéniensquecelle  d'une  poignée 
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d'aristocrates?  et  croit-on  avoir  fait  une  comparaison  raisonnable, 
en  assimilant,  par  exemple,  les  élections  de  la  Pologne,  de  cette 
république  où  cent  mille  gentilshommes,  tous  électeurs  et  éli- 
gibles,  asservissent  5  à  G  millions  d'esclaves  à  celles  que  l'on 
pourrait  disposer  et  déterminer  dans  un  empire  couvert  de 
24  millions  d'hommes  libres ,  armés  pour  faire  respecter  leur 
volonté  contre  les  factions  intérieures  et  extérieures?  Je  pourrais 
citer  cent  autres  modes,  et  encore  traiter  la  question  d'un  con- 
seil de  régence  mis  en  parallèle  d'un  régent.  3Iais  tout  ceci  n'est 
pas  la  question.  Considérons-la  en  soi ,  dans  ses  rapports  avec  la 
nation ,  avec  le  roi ,  avec  la  constitution.  Le  hasard  donne  les 
rois ,  et  il  y  aurait  bien  des  lieux  communs  plus  ou  moins  ronflans 
à  débiter  ici.  Faisons  seulement  deux  observations  un  peu 
plus  substantielles.  Le  hasard  sera  souvent  tellement  aveugle 
qu'on  regrettera  de  ne  pouvoir  le  corriger  par  l'élection.  Je 
n'aurais  qu'à  supposer  deux  malheurs  pour  me  faire  entendre. 
Voudrions-nous  avoir  pour  régent  l'hounne  faible  ou  coupable 
ou  trompé,  qui  serait  alors  appelé  par  la  loi? 

Ce  n'est  pas  tout,  prenons  garde  que  la  régence  peut  être  un 
règne  de  dix-neuf  ans,  c'est-à-dire  un  assez  long  règne;  que  lors- 
qu'un roi  viendra  à  peine  de  naître,  le  parent  le  plus  proche 
sera  peut-être  dans  la  vieillesse,  et  dans  une  enfance  non  moins 
inactive  que  celle  du  roi,  et  qu'il  est  ridicule  entre  deux  enfans 
de  ne  pas  vouloir  choisir  un  homme.  La  Providence  donne  des 
rois  faibles,  ignorans,  ou  même  méchans;  mais  si  nous  avons 
un  mauvais  rf'gcnt,  c'est  nous  qui  l'aurons  voulu.  Voilà  pour  la 
nation.  Voyons  pour  le  roi,  qui  est  l'homme  de  la  nation,  et 
qu'ainsi  elle  doit  doublement  protéjjer.  Veut-on  consulter  le 
passé,  notre  histoire  future  sera  certainement  moins  orageuse 
que  celle  de  notre  ancienne  monarchie,  où  tous  les  pouvoirs 
étaient  confondus.  Cependant  plusieurs  circonstances  semblables 
peuvent  encore  se  reproduire.  Or,  dans  combien  de  cas  n'au- 
rait-il pas  été  dangereux  que  le  parent  le  plus  proche  de  la  cou- 
ronne eût  été  régent?  Quand  on  n'examine  pas  celle  question 
de  fort  près  on  est  d'abord  frappé  de  cette  idée  :  Puisque  le  pa- 
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rent  le  plus  proche  pourrait  être  roi ,  pourquoi  ne  serait-il 
pas  régent?  Mais  voici  entre  ces  deux  cas  une  différence 
très-sensible  :  un  roi  n'a  d'autres  rapports  qu'avec  le  peuple,  et 
c'est  par  ces  rapports  seulement  qu'il  doit  être  jugé.  Un  régent, 
au  contraire,  quoiqu'il  ne  soit  pas  chargé  de  la  garde  du  roi  mi- 
neur, a  mille  rapports  avec  lui ,  et  il  peut  être  son  ennemi,  il 
peut  avoir  été  celui  de  son  père.  On  a  dit  qu'un  régent,  soutenu 
de  la  faveur  populaire  qui  l'aurait  choisi,  pourrait  détrôner  le 
roi.  Prenez  garde  que  cette  objection  ne  soit  encore  plus  forte 
contre  le  parent  le  plus  proche.  Le  premier  ne  pourrait  réussir 
qu'en  changeant  la  forme  du  gouvernement;  il  aurait  contre  lui 
la  saine  partie  de  la  nation  et  tous  les  autres  membres  de  la  fa- 
mille royale.  Le  second,  au  contraire,  pour  régner  même  en 
vertu  de  la  loi ,  n'aurait  qu'un  crime  obscur  à  faire  commettre , 
et  n'aurait  plus  à  craindre  de  concurrens.  Qu'importe  que  la 
garde  du  roi  ne  lui  soit  pas  confiée,  a-t-il  plus  d'un  pas  à 
franchir? 

Mais  voici  d'autres  objections  tirées  de  la  nature  même  de 
notre  constitution.  La  véritable  théorie  du  gouvernement  ne 
conduit-elle  pas  à  l'élection  de  la  régence?  Quand  un  roi  est 
mineur,  la  royauté  ne  cesse  pas;  elle  devient  inactive;  elle 
s'arrête  comme  une  montre  qui  a  perdu  son  mouvement  :  c'est 
à  l'auteur  de  la  montre  à  lui  redonner  son  mouvement.  Plus  on 
creuse  le  système  d'élection ,  et  plus  on  le  trouve  conforme  aux 
véritables  principes.  Un  régent  n'est  qu'un  fonctionnaire  public. 
Est-il  dans  l'esprit  de  notre  nouvelle  constitution  que  toutes  les 
fonctions  publiques  soient  électives,  hors  la  royauté?  Il  est 
encore  dans  l'esprit  de  notre  constitution  que  l'égalité  soit  res- 
pectée partout  où  elle  peut  être.  Or,  l'élection  de  la  régence 
conserverait  une  espèce  d'inégalité  entre  les  membres  de  la  fa- 
mille royale.  D'un  autre  côté ,  un  régent  n'est  réellement  autre 
chose  qu'un  premier  ministre  irrévocable  pendant  un  certain 
temps;  car  pendant  la  régence  tout  se  fait  au  nom  du  roi  :  or, 
quand  un  roi  mineur  ne  peut  pas  choisir  son  ministre,  à  qui 
est-ce  à  le  choisir  si  ce  n'est  au  corps-législatif?  L'ordre  des  idées 
T.  \\.  15 
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conduit  donc  à  ce  rësuliat,  et  par  conséquent  au  STStème  d'é- 
lection. Voilà  les  inconvcniens  du  système  adverse.  Voici  les 
avantages  de  la  théorie  des  élections  pour  la  nation.  Montesquieu 
a  très-bien  remarqué  que,  dans  cette  époque  de  noire  histoire  où 
l'on  élisait  dos  rois,  mais  dans  la  famille  royale,  la  royauté  n'a- 
vait pas  cessé  pour  cela  d'être  héréditaire  :  une  pareille  élection 
était  plutôt  un  droit  d'exclure  qu'un  droit  d'élire.  Or,  est-il 
avantageux  pour  la  nation  que  dans  certains  cas  le  corps-législatif 
puisse  exclure  indirectement  et  qu'elle  puisse  élire?  11  faut  plus 
de  talent  à  un  régent  qu'à  un  roi.  Le  premier  imprime  naturel- 
lement moins  de  respect,  et  c'est  peut-être  pour  cela  que  pres- 
que toutes  les  régences  ont  été  orageuses.  Or,  par  l'élection  on 
aurait  le  moyen  de  confier  provisoirement  l'exercice  de  la 
royauté  au  membre  de  la  même  famille  qui  en  serait  le  plus 
digne  pour  le  roi  :  on  parviendrait  par-là  à  donner  une  grande 
leçon  au  roi  mineur,  en  lui  présentant,  sous  le  nom  d'un  régent, 
l'exemple  d'un  bon  roi  ;  mais  ceci  devient  encore  un  avantage 
immense  pour  la  nation.  Eh  î  puisque  quelques  règnes  de  l)ons 
princes  clair-semés  dans  l'espace  des  siècles  ont  préservé  la  terre 
des  derniers  ravages  du  despotisme ,  que  ne  feraient  pas  pour 
l'amélioration  de  l'espèce  humaine  quelques  bonnes  administra- 
tions rapprochées  les  unes  des  autres? 

Ne  serait-il  pas  aussi  très-utile  de  montrer  <à  cette  famille, 
placée  en  quelque  sorte  en  dehors  de  la  société ,  que  son  privi- 
lège n'est  pas  tellement  immuable,  que  son  application  ne  dé- 
pende quelquefois  de  la  volonlé  nationale.  Cette  famille  pourrait 
même  s'améliorer  sous  ce  rapport,  car  chaque  règne  pouvant 
offrir  à  chacun  d'eux  une  royauté  passagère,  tous  chercheraient 
à  s'y  préparer,  à  s'en  rendre  dignes,  tous  ménageraient  l'opinion 
publique  et  apprendraient  les  devoirs  des  rois.  Il  me  semble 
aussi  que  l'élection  pour  la  régence  rappellerait  à  certaines 
époques  la  véritable  source  de  la  royauté.  Et  il  est  bon  que  ni 
les  rois  ,  ni  les  peuples  ne  l'oublient. 

Le  système  des  élections  est  donc  très-convenable,  messieurs, 
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et  même  très-plausîble ,  très-favorable ,  avec  quelque  légèreté 
qu'on  l'ait  traité  dans  un  premier  aperçu. 

Cett€  question ,  sous  le  point  de  vue  électif,  a  un  grand  désa- 
vantage à  être  traitée  pour  nous  et  parmi  nous.  Assouplis  et  pres- 
que incorporés  à  la  royauté  héréditaire  par  la  plus  longue  des 
habitudes ,  nous  l'avons  reconnue  comme  préexistante  à  la  cons- 
titution ,  nous  n'avons  pas  même  tourné  notre  pensée  à  un  mode 
d'élection ,  parce  que  nous  n'en  avons  pas  l)esoin.  Mais  certes 
de  ce  que  la  solution  de  ce  problême  ne  nous  est  pas  nécessaire, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  insoluble. 

Eh  !  pourquoi  transporterait-on  dans  une  institution  qui  n'en- 
traînerait pas  les  inconvéniens  avoués  des  élections ,  les  inconvé- 
niens  incontestables  de  l'hérédité? 

Mais,  messieurs ,  il  est  temps  de  vous  faire  remarquer  la  source 
commune  de  toutes  les  erreurs  sur  cette  matière ,  et  notamment 
de  l'importance  exagérée  que  l'on  attache  aux  diverses  opinions 
qui  vous  ont  été  soumises  ;  on  voit  toujours  dans  un  roi ,  dans  un 
régent,  ce  qu'ils  étaient.  Celui-là,  l'agent  presque  unique  de 
tous  les  biens  et  de  tous  les  maux  d'une  grande  nation  durant 
un  long  règne;  celui-ci,  un  roi  absolu  pendant  plusieurs  années. 
Rien  de  tout  cela  n'est  plus,  là  où  une  constitution  existe,  là  où  la 
liberté  pubhqueestétablie  sur  debonneslois,  et  sur  le  respect  de  ces 
lois;  un  roi  n'est  plus  que  l'exécuteur  suprême  de  ces  lois,  sans  cesse 
réprimé  comme  protégé  par  elles,  sans  cessesurveiilé  comme  sou- 
tenu par  la  multitude  des  bons  citoyens  qui  font  la  force  publique. 
Là  aussi  un  régent  qui  ne  l'est  que  pour  un  nombre  d'années  dé- 
terminé ,  n'est  au  fond  qu'un  ministre  principal  sons  des  formes 
plus  augustes  et  plus  relevées.  II  y  a  bien  là  de  quoi  faire  des  in- 
trigues sans  doute  ;  il  en  existe  bien ,  et  il  en  existera  toujours 
pour  des  places  de  commis  de  bureaux  ;  mais  il  n'y  a  point  de 
quoi  nourrir  des  factions.  Lorsqu'on  fait  sonner  ce  mot  en  pareille 
occasion,  on  pense  aux  Orléans  et  aux  Condé  sous  Charles  VU, 
auxMontmorency  et  aux  Guise  sous  François  II,  et  l'on  ne  pense 
pas  que  là  où  il  n'y  a  plus  de  roi  absolu  ,  un  régent  n'est  plus  un 
roi  absolu. 
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Alors  lombenl  toutes  ces  objections  de  l'enfant  de  la  faveur  po- 
pulaire,  qui ,  bientôt  usurpateur  de  la  royauté,  rival  heureux 
de  toutes  lesaulorités  Icfjitimcs,  va  renverser  en  un  moment  toute 
la  constitution,  fouler  aux  pieds  toutes  les  lois,  et  tout  cela  aux 
applaudissemens  de  cette  nation  dont  l'estime  et  la  faveur  l'ont 
porté  à  une  place  qui ,  comme  toute  autre,  a  ses  limites,  ses  sur- 
veillans,  ses  envieux  et  ses  ennemis.  Tout  cela  est  exagéré  ;  tout 
cela  est  déraisonnable.  Ce  qui  ne  l'est  pas,  ce  me  semble,  c'est 
que  le  choix  du  régent  étant  en  soi  assez  indifférent,  il  vaut 
mieux  suivre  la  pente  de  nos  goûts,  de  nos  habitudes,  et  fixer  le 
régent  à  l'avance  et  sous  un  mode  invariable,  et  pour  résumer  en 
peu  de  mots  les  avantages  que  l'on  vous  y  a  montrés  :  1°  que  la 
délégation  de  la  régence  au  parent  le  plus  proche  tient  davantage 
aux  idées  reçues;  2°  qu'il  serait  peut-être  dangereux  d'offrir  le 
spectacle  d'une  régence  élective  à  côté  d'une  royauté  héréditaire; 
3°  que  le  parent  le  plus  rapproché  du  trône  sera  censé  s'être 
mieux  préparé  à  remplir  les  fonctions  de  la  royauté;  4°  qu'il  sera 
plus  intéressé  à  ne  pas  la  laisser  dégrader  qu'aucun  autre  membre 
de  la  famille,  attendu  qu'il  sera  plus  près  de  la  recueillir.  Je  pense 
donc  que  le  plan  du  comité  peut  être  adopté.  (On  murmure.)] 
L'hérédité  fut  décrétée. 

Les  femmes  seront-elles  ou  non  exclues  de  la  régoice? 

[M.  Thourei.  Ici  s'élève  la  question  sur  l'admissibilité  ou  la 
non-admissibilité  des  femmes  à  la  régence.  Je  ne  ferai  pas  long- 
temps obstacle  à  ceux  qui  veulent  soutenir  l'affirmative.  Vous 
avez  décrété  que  les  femmes  ne  pouvaient  être  admises  ù  la 
royauté.  On  dit  que  la  régence  n'est  pas  la  royauté  :  cela  est 
vrai;  mais  c'est  l'exercice  de  ses  fonctions:  par  conséquent,  la  rai- 
son est  la  même.  Les  usages  antécédens  ne  sont  pas  des  titres, 
ne  sont  pas  même  des  préjugés.  11  faut  en  revenir  aux  principes 
et  à  la  raison  ;  or,  la  raison  et  les  principes  sont  que  les  femmes 
soient  exclues  de  la  régence.  (On  applaudit.) 

il/.  Clennijni'Lodhe.  Je  sais  tiès-bien  qu'en  rappelant  les  ré- 
gences d'Amie  d'Auiridie,  de  Callicrino  de  i^fédicis,  d'Anne  de 
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Beaujeu ,  et  les  régences  accidentelles ,  elles  ont  toutes  été  très- 
nialheureuses.  Je  dois  cependant  vous  observer  qu'il  ne  faut  rien 
conclure  de  cet  état  de  choses  pour  celui  que  vous  avez  établi. 
Ces  femmes  s'entouraient  de  conseillers  mauvais  ou  infidèles, 
qui  ne  servaient  qu'à  les  tromper  ou  à  faire  le  mal.  Mais  n'aurez- 
vous  pas  aussi  des  craintes  lorsqu'une  nation,  un  parlement, 
une  diète,  des  états-généraux,  une  assemblée  nationale....  (Il 
s'élève  de  violens  murmures  dans  la  partie  gauche),  le  parle- 
ment britannique,  la  diète  suédoise....  Voilà  ce  que  j'ai  entendu 
dire.  Les  hommes  présentent  aussi  des  dangers.  Je  me  transporte 
à  des  temps  éloignés ,  et  je  dis  que  si  le  régent  est  habile  géné- 
ral, il  vous  fera  la  guerre,  il  cherchera  à  illustrer  son  gouverne- 
ment. Vous  avez  renoncé  à  toute  espèce  de  conquête ,  mais  il 
n'aura  pas  renoncé  à  la  gloire.  Si  cependant  l'opinion  de  l'assem- 
blée est  formée,  je  ne  m'oppose  pas  à  l'adoption  de  l'article.  J'ai 
remarqué  une  ou  deux  omissions  k  la  fin  du  plan  :  je  les  ferai 
observer  lorsque  le  temps  en  sera  venu. 

M.  Cazalès.  Je  ne  répondrai  au  préopinant  que  par  ces  seuls 
mots  :  Aucune  des  femmes  qu'il  a  nommées  n'ont  été  régentes  ; 
et  il  est  probable  que  si  elles  l'eussent  été ,  elles  auraient  épargné 
à  la  France  une  partie  de  ses  maux  :  tout  tenait  à  l'in- 
convénient de  n'avoir  pas  déterminé  à  quel  individu  appar- 
tenait la  régence.  Vous  avez  décrété  un  principe  conservateur 
de  la  liberté  publique ,  en  déclarant  que  la  régence  était  hérédi- 
taire. Mais  il  est  à  ce  principe  deux  exceptions  :  la  première  re- 
garde le  cas  où  le  roi  quitte  le  royaume  :  alors  je  pense  que  le 
régent  doit  être  nommé  par  le  corps-législatif.  L'autre  regarde 
les  reines-mères  :  je  crois  qu'elles  doivent  être  appelées  à  la  ré- 
gence lorsque  le  roi  voudra  la  leur  conférer;  et  cependant 
l'acte  qui  la  leur  transmettra,  pour  être  exécuté,  devra  être 
consenti  par  le  corps-législatif.  Ce  modejréunit  les  avantages  de 
l'élection  sans  en  avoir  les  inconvéniens  :  il  est  conforme  aux 
règles  de  vos  ancêtres.  Je  n'ai  point  pour  les  anciennes  institu- 
tions un  respect  aveugle  ;  mais  il  est  utile  de  leur  donner  cette 
importance  qu'elles  tiennent  de  la  main  du  temps  :  il  est  décent 
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SOUS  tous  les  rapports  de  ne  pas  donner  une  exclusion  absolue 
aux  l'emmes.] 
L'exclusion  des  femmes  esi  décrétée. 

SÉANCE   DU   28   MARS. 

Discussion  sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics. 

Le  lecteur  xloit  se  rappeler  que  cette  question  ,  soulevée  en 
même  temps  que  celle  de  l'émigration ,  fut  renvoyée  jusqu'après 
la  loi  sur  la  régence.  Nous  avons  même  indiqué  dans  le  mois 
précédent  qu'elle  fut  décidée  le  28  mars. 

[M.  Tlwuret.  En  reprenant  la  discussion  ,  il  me  parait  néces- 
saire de  rétablir  l'ordre  interverti  dans  la  dernière  séance.  Nous 
présentons  douze  articles  qui  contiennent  différens  objets ,  que 
l'on  peut  réduire  à  trois  principaux.  Les  deux  premiers  articles 
concernent  tous  les  fonctionnaires  publics  ordinaires.  Les  art.  lU 
et  VIII  sont  relatifs  à  la  résidence  du  roi  auprès  du  corps-légis- 
laiif  ;  les  autres  concernent  aussi  la  résidence  de  l'iiériiier  pré- 
somptif de  la  couronne.  Comme  vous  lo  voyez ,  tous  ces  articles 
ne  présentent  pas  les  mêmes  questions  ;  l'assemblée  a  déjà 
éprouvé  que  la  plus  mauvaise  des  méthodes  est  de  brouiller  avec 
les  idées  la  marche  de  la  discussion.  Il  faut  donc  reprendre 
l'ordre ,  et  qye  rasseml)Iée  délibère  d'abord  sur  les  deux  pre- 
miers articles.  Le  principe  n'est  pas  discutable  ;  il  est  conforme 
même  aux  précédentes  ordonnances  qui  obligent  les  fonction- 
naires à  la  résidence  ,  sans  quoi  le  service  public  ne  serait  pas 
rempli.  Voici  l'article  F""  : 

Art.  L'  <  Les  fonctionnaires  publics  sont  tenus  de  résider , 
pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions,  dans  les  lieux  où  ils  les 
exercent ,  s'ils  n'en  sont  dispensés  pour  causes  approuvées.  » 

M.  FoucauU.  Je  commence  par  faire  un  amendement.  De 
crainte  qu'on  ne  donne  trop  de  latitude  à  l'expression  de  fonc- 
tionnaire public ,  je  demande  qu'on  mette  dans  l'article  «  les 
fonctionnaiies  publics  ordinaires  ;  »  et  voici  mon  motif  :  au  lif u 
d  appeler  I(M'oi  luut  simp'iciu'Mil  le  roi,  on  l'aj^pelle  un  fonction- 
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naire  public  :  or ,  je  prétends  que  ce  n'est  pas  un  fonctionnaire 
public  ordinaire. 

M.  Montlosier.  Je  suis  persuadé  qu'il  entre  dans  les  vues  de 
M.  le  rapporteur ,  en  proposant  son  décret  sur  la  résidence  des 
fonctionnaires  publics,  d'en  induire,  s'il  est  adopté  ,  que  le  roi, 
qu'il  a  nommé  le  premier  fonctionnaire  puWic ,  doit  être  tenu  à 
résider.  Je  demande  donc  qu'il  soit  dit ,  non  pas  dans  l'article 
premier ,  mais  sur  l'intitulé  du  titre  :  Des  fonctionnaires  publics 
ordinaires. 

M.  Duval,  dit  d'Esprémenil.  Je  demande  la  parole  pour  ma 
seconde  motion  d'ordre  ;  j'avais  promis  de  la  présenter  dans  la 
séance  de  samedi ,  et  je  ne  l'ai  pas  fait. 

On  demande  l'ordre  du  jour, 

M.  Montlosier.  Je  change  mon  amendement ,  et  je  demande 
que  le  titre  porte  :  Des  fonctionnaires  publics  responsables ,  alors 
plus  d'équivoque. 

M.  Tliouret.  Je  conçois  l'inquiétude  des  préopinans.  J'ai  déjà 
eu  l'avantage  de  la  calmer  dans  la  séance  de  samedi  ;  j'espère  le 
faire  encore.  En  déclarant  que  les  fonctionnaires  publics  sont 
tenus  à  la  résidence  ,  ce  n'est  pas  déclarer  que  la  conséquence 
du  principe  est  applicable  au  roi.  Je  demande  donc  qu'on  décrète 
une  chose  qui  ne  souffre  pas  de  difficultés. 

M.  Duval,  dit  d'Esprémenil.  D'après  cette  explication,  comme 
je  suppose  que  l'article  ne  préjuge  rien ,  je  n'insiste  pas  sur  ma 
motion  d'ordre. 

Af.  Montlosier.  Je  retire  mon  amendement  ,  pourvu  qu'on 
fasse  mention  dans  le  procès  -  verbal  de  la  déclaration  de 
M.  Thouret. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amen^ 
dément  de  M.  Montlosier. 

L'article  l"  est  décrété. 

M.  ïhouret  fait  lecture  de  l'article  IL 

Art.  il  «  Les  causes  ne  pourront  être  approuvées ,  et  les 
dispenses  leur  être  accordées  que  par  le  corps  dont  ils  sont 
membres  y  ou  par  leurs  supérieurs ,  s'ils  ne  tiennent  pas  à  un 
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corps ,  OU  par  les  directoires  administratifs  dans  les  cas  spécifies 
par  la  loi.  > 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Tliourei.  Je  vais  vous  faire  lecture  de  l'arlicle  III  et  de 
l'article  VIII. 

III.  Le  roi ,  premier  fonctionnaire  public  ,  doit  avoir  sa  rési- 
dence à  portée  de  l'assemblée  nationale ,  lorsqu'elle  est  réunie  ; 
et  lorsqu'elle  est  séparée  ;,  le  roi  peut  résider  dans  toute  autre 
partie  du  royaume. 

VIII.  Si  le  roi  sortait  du  royaume,  et  si,  après  avoir  été  invité 
par  une  proclamation  du  corps-législatif,  il  ne  rentrait  pas  en 
France  ,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

La  question 

M.  Duval.  Ma  question  d'ordre.  J'établis  ma  proposition  :  c'est 
que  M.  le  rapporteur  ne  peut  pas  entamer  un  discours  qui  ten- 
drait à  justifier  ces  articles,  et  l'assemblée  ne  doit  pas  l'entendre. 

M.  Tliouret.  Au  nom  du  comité  ,  je  demande  la  parole. 

M.  Duval.  Ma  question  d'ordre,  M.  le  président. 

M.  Cazalès.  Je  tâcherai  d'étaljlir  que  l'assemblée  ne  doit  pas 
délibérer  ,  et  qu'elle  doit  rejeter  par  la  question  préalable  les 
deux  articles  qui  lui  sont  présentes.  Si  elle  décidait  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer,  je  déclare ,  pour  n'être  pas  coupable  envers  le  roi 
et  la  nation ,  que  je  ne  prends  pas  de  part  à  la  délibération. 

M.  le  président.  La  question  d'ordre  de  M.  d'Esprémenil 

(On  entend  plusieurs  voix  :  //  est  en  tlcmcnce.) 

M.  Tliouret.  La  question  que  nous  agitons ,  ne  doit  pas  être 
traitée  ici  avec  cet  enthousiasme  de  commande  qui  met  des  élans 
factices  à  la  place  de  la  franche  et  simple  raison.  Que  nos  esprits 
soient  calmes ,  et  notre  méditation  impartiale,  nous  reconnaî- 
trons bientôt  que  le  problême  dont  on  présente  la  solution  comme 
si  délicate  et  si  épineuse,  n'offre  pas  une  difficulté  réelle. 

Loin  de  nous  le  projet  odieux  d'avilir  la  majesté  du  trône ,  ou 
de  dénaturer  la  royauté.  (On  entend  quelques  murmures  dans  la 
partie  droite.)  Elle  est  une  pierre  angulaire  de  la  constitution  , 
et  une  des  garanties  de  la  liberté  nationale.  Qui ,  d'entre  nous  , 
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indigne  des  fonctions  qu'il  remplit  ici,  pourrait  ne  pas  être  fidèle 
au  roi  î  Cette  fidélité ,  commandée  par  la  constitution  même  ,  est 
un  des  articles  du  serment  civique ,  et  du  serment  de  tous  les 
fonctionnaires  publics ,  des  corps  électoraux ,  des  gardes  natio- 
nales et  de  l'armée. 

S'est-il  présenté  une  seule  occasion  d'épancher  au  dehors  ce 
sentiment  dont  nos  cœurs  sont  remplis  ,  sans  que  les  voûtes  de 
cette  enceinte  n'aient  retenti  de  nos  acclamations  ?  (La  partie 
gauche  et  toutes  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises.) 
Eh  bien ,  Messieurs ,  vous  êtes  encore  ici  ce  que  vous  n'avez 
jamais  cessé  d'être ,  et  l'instant  est  arrivé  qu'on  peut  découvrir 
de  quel  côté  sont  les  vrais  amis  du  roi  et  les  sincères  partisans 
de  la  royauté  !  (Les  applaudissemens  recommencent.) 

Ce  n'est  point  en  ne  délibérant  pas  sur  le  projet  de  décret 
proposé ,  que  nous  prouverions  notre  attachement  à  la  royauté 
et  au  roi  ;  c'est ,  au  contraire  ,  en  discutant  et  décrétant  en  bons 
Français  et  en  nos  consciences ,  ce  que  nous  aurons  reconnu  être 
la  vérité. 

L'utilité  publique  avait  paru  à  votre  comité ,  lors  de  son  pre- 
mier travail ,  exiger  les  dispositions  que  nous  allons  vous  pro- 
poser ;  elles  étaient  devenues  d'un  intérêt  plus  pressant  après  la 
première  attaque  qui  leur  avait  été  faite:  il  est  aujourd'hui  d'une 
nécessité  impérieuse  de  les  faire  triompher  de  la  contradiction 
réitérée  qu'elles  éprouvent.  Autrement  nous  laisserions  en  sus- 
pens ,  c'est-à-dire ,  livrés  h  l'incertitude  des  systèmes  ,  des  pré- 
jugés ,  des  querelles  de  parti ,  la  nature  de  la  royauté  et  l'état 
relatif  du  roi  à  l'égard  de  la  nation ,  ce  qui  serait  pire  qu'une 
décision  quelconque  ;  nous  paraîtrions  renier  et  trahir  les  vérités 
fondamentales  qui  sont  les  bases  du  décret  qui  vous  est  proposé. 
Entrons  donc  ,  en  bons  citoyens,  dans  l'examen  de  la  question  , 
et  apportons-y  sincèrement  le  désir  du  plus  grand  bien  public  , 
dont  le  respectdu  trône  et  sa  prérogative  légitime  est  inséparable. 
Le  comité  a  deux  choses  à  justifier:  , 

i"  Les  expressions  du  décret,  c'est-à-dire ,  la  qualification  de 
premier  fonctionnaire  public,  à  l'égard  du  roi,  et  de  premier 
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suppléant  à  1  e{îard  de  riidrilier  présomptif;  2"  le  fondement  du 
décret  même ,  c'est-à-dire  ,  l'oblif^ation  du  roi  à  la  résidence 
dans  le  royaume,  de  manière  que  s'il  en  était  sorti,  et  qu'invité 
il  refusât  d'y  rentrer,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Pour  juger  si  les  qualifications  de  premier  fonctionnaire  public 
et  de  premier  suppléant  du  roi  doivent  subsister  ou  6tre  retran- 
chées ,  il  y  a  trois  choses  à  examiner  :  sont-elles  vraies  ?  sont- 
elles  utiles  ?  n'onl-elles  aucun  inconvénient  ?  Quelque  éminente 
que  soit  la  royauté^  elle  est  réellement  et  indubitablement  une 
fonction  publique.  Eu  vrais  amis  du  roi ,  voilà  ce  que  nous  de- 
vons défendre  et  consacrer  ;  car  enfin ,  si  elle  mérite  tous  nos 
respects,  ce  n'est  effectivernen'^  que  parce  qu'elle  est  la  plus 
haute  fonction  publique  dont  un  homme  puisse  être  revêtu.  Nous 
indiquerail-on  bien  à  quel  autre  titre  elle  pourrait  obtenir  notre 
vénération  ?  (On  applaudit.)  De  ce  que  la  royauté  est  une  fonc- 
tion publique  ,  il  suit  que  la  qualité  de  premier  suppléant  est  la 
seule  qui  convienne  proprement  à  celui  qui  a  l'expectance  de  la 
remplir  immédiatement  après  le  roi.  Prenons  bien  garde  au  titre 
d'héritier  présomptif  qu'on  lui  donne  vulgairement  ;  car  l'héré- 
dité suppose  et  appelle  l'idée  de  la  patrimonialité.  La  royauté 
n'est  pas  transféiée  héréditairement  dans  ce  même  sens  qu'elle 
est  un  patrimoine  privé  :  elle  se  transmet  comme  fonction  pu- 
blique, par  continuation  de  la  délégation  primitive,  et  la  déléga- 
tion suit  l'ordre  héréditaire.  En  conséquence,  avancer  ,  en  par- 
lant de  l'héritier  présomptif,  qu'il  est  le  premier  suppléant  du 
roi,  c'est  énoncer  une  seconde  vérité  indiscutable.  L'utilité  de 
déclarer  nettement  ces  deux  vérités ,  se  démontre  par  cette  seule 
considération ,  que  l'idée  de  propriété ,  lorsqu'elle  vient  se  joindre 
à  celle  de  royauté ,  introduit  le  paradoxe  et  prépare  l'ëtablisso- 
menl  du  pouvoir  absolu  ,  et  que  les  rois  et  les  peuples  venant  à 
croire  que  l'autorité  n'est  pas  une  émanation  de  la  souveraineté 
nationale ,  mais  un  bien  de  famille  qu'on  tient  de  Dieu  et  de 
l'épée ,  cl  qu'on  se  transn^t  patrimonialement ,  le  fondement 
du  despotisme  est  établi.  (Applaudisseniens  réitérés  dans  la  partie 
gauche.)  11  faut  donc  déraciner  cettcerreur  aussi  dangereuse  pour 
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le  roi  que  pour  les  nations.  C'est  ici  que  les  mots  qui  éclaircissent 
toutes  les  idées  ,  et  qui  préviennent  toute  méprise  sur  la  chose  , 
sont  infiniment  précieux  au  bonheur  de  l'humanité  et  au  repos 
de  l'univers. 

Est-ce  de  bonne  foi  qu'on  peut  craindre  qu'en  définissant  la 
royauté  telle  qu'elle  est  réellement,  on  risque  de  lui  faire  perdre 
le  respect  qui  lui  est  dû  ?  Un  roi  fonctionnaire  public  comme  un 
municipal ,  a-t-on  dit  un  jour  ;  un  héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne ,  devenu  comme  un  suppléant  à  l'assemblée  nationale,  quel 
avilissement  !  Eh  bien  !  Messieurs ,  laissons-là  les  caricatures,  les 
emportemens  et  les  saillies  de  l'ancienne  morgue  déprisante  ; 
cherchons  la  vérité  sincèrement  ;  c'est  ainsi  que  je  vais  vous  faire 
ma  profession  de  foi  ;  la  royauté  n'est  pas  un  mystère.  Sans 
doute  on  peut  y  croire ,  l'aimer  et  la  respecter,  même  en  la 
comprenant  bien  et  eu  sachant  comme  elle  s'est  faite  et  pourrait 
encore  se  faire.  (Applaudissemens  à  gauche.) 

Il  n'y  a  pas  là  de  tromperie  politique  ou  religieuse,  exposée  à 
perdre  son  crédit  lorsqu'on  parvient  à  n'y  voir  que  ce  qui  y  est 
réellement.  Si  la  vénération  qu'elle  mérite  pouvait  être  compro- 
mise ,  ce  ne  serait  que  par  ses  faux  amis ,  zélateurs  imprudens , 
qui  cherchent  à  l'avilir  dans  ce  qu'elle  est  réellement,  et  ne 
veulent  la  faire  valoir  et  respecter  que  dans  ce  qu'elle  n'est  pas. 
(La  partie  gauche  applaudit.) 

Combien  ils  se  trompent  ceux  qui  disent  qu'il  n'y  a  plus  rien 
de  sacré  pour  nous,  et  qu'il  n'y  aura  plus  rien  de  stable  parmi 
les  hommes!  Il  ne  restera  plus  parmi  nous  que  ce  qui  est  juste 
^t  vrai.  Quels  yeux  ont  donc  ceux  qui  ne  voient  pas  que  le  règne 
de  l'empirisme  en  tout  sens  est  passé?  Fausses  grandeurs, 
fausses  doctrines,  l^usses  autorités^  fausses  propriétés,  faux 
talens,  tout  ce  qui  n'était  pas  à  l'épreuve  de  la  raison  et  de  l'o- 
pinion publique  a  péri.  (Les  applaudissemens  redoublent.) 

Est-ce  par  un  véritable  amour  de  la  royauté  qu'on  voudrait 
lui  conserver  ces  mômes  fondemens  ruineux,  qui  n'ont  pu  soute- 
nir rien  de  ce  qu'ils  portaient?  N'en  doutons  pas;  l'homme  po- 
Utique  de  la  royauté,  tout  sacré  qu'il  est,  serait  exposé  à  périr 
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lui-même  s'il  n'était  pas  purgé  de  toutes  les  interpolations  inju- 
rieuses à  l'humanité ,  par  lesquelles  l'ignorance ,  l'adulation  et  la 
force  ont  altéré  sa  pureté  originelle.  Voulez-vous  assurer  la  sta- 
bilité des  rois  à  la  tête  des  nations  éclairées?  il  n'y  a  qu'un  seul 
moyen  :  faites  que  la  prérogative  de  l'autorité  royale  ne  répugne 
pas  aux  principes  imprescriptibles  de  la  justice  éternelle,  et  que 
rien  n'éloigne  les  hommes  libres  et  raisonnables  de  s'y  soumettre. 
(On  applaudit.) 

J'ai  pensé  à  l'effet  que  pouvait  produire  cette  discussion  si  le 
roi  en  était  témoin.  Juge  dans  sa  propre  cause ,  et  intéressé  à  ne 
pas  se  tromper  lui-même,  l'opinion  qu'il  prendrait  ne  m'a  pas 
paru  douteuse.  Après  avoir  souri  d'abord  au  zèle,  à  l'enthou- 
siasme et  aux  grandes  protestations  de  son  sujet  soumis,  cham- 
pion si  hardi  de  ses  prérogatives,  il  écouterait  peut-être  avec 
moins  d'hilarité  d'abord ,  mais  toujours  avec  plus  d'attention , 
les  représentations  du  second  interlocuteur,  moins  adulatrices, 
moins  rampantes  par  le  style,  mais  beaucoup  plus  sensées,  plus 
profitables,  et  dictées  par  un  attachement  plus  vrai,  plus  éclairé 
pour  sa  personne.  A  l'aide  de  quelques  réflexions  bien  simples, 
il  aurait  bientôt  résolu  le  problème  que  j'ai  posé  d'abord,  savoir 
de  quel  côté  sont  ses  francs  et  sincères  amis.  (On  applaudit.)  Le 
roi  adéjà  eu  tant  d'occasions  d'éprouver  que  ceux  qui  s'échauffent 
si  fort  pour  son  autorité ,  s'échauffent  beaucoup  plus  pour  leur 
profit  que  pour  le  sien.  (La  partie  gauche  et  toutes  les  tribunes 
applaudissent  :  on  entend  quelques  applaudissemens  dans  la  par- 
tie droite.) 

Le  fond  du  décret  n'est  pas  plus  difficile  à  défendre  que  les 
qualifications  que  je  viens  de  justifier.  Distinguons  les  différentes 
parties  par  la  première  :  le  roi  doit  résider  dans  le  royaume ,  et 
cette  résidence  doit  être  à  portée  du  corps-législatif,  lorsqu'il 
sera  rassemblé.  Le  comité  a  entendu  par-là  que  le  roi  séjourne- 
rait à  une  journée  de  distance  au  plus  du  lieu  où  le  corps-légis- 
latif tiendra  sa  session.  Je  ne  m'étendrai  pas  pour  prouver  que  le 
roi,  commepremier  fonctionnaire  public,  est  obligé  à  la  rési- 
dence ,  sans  laquelle  il  ne  pourrait  pas  remplir  les  fonctions  attri- 
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buées  à  la  royauté.  Il  a  déjà  suffisamment  reconnu  et  contracté 
cette  obligation,  puisque  le  gouvernement^  établi  par  la  consti- 
tution qu'il  a  acceptée ,  rend  sa  résidence  plus  que  jamais  néces- 
saire. L'obligation  existant  indubitablement,  on  ne  peut  pas  aller 
jusqu'à  prétendre  que  la  constitution  n'a  pas  pu  imposer  ce  de- 
voir au  roi.  Si  ce  devoir  n'était  pas  réduit  en  loi,  il  ne  serait 
pas  une  obligation  politique  et  légale  ;  et  les  rois  pourraient  con- 
slitutionnellement  transporter  leur  résidence  hors  du  royaume  ; 
car ,  suivant  l'article  V  de  la  déclaration  des  droits ,  tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  pas  être  empêché. 

Ou  a  fait  une  première  objection,  en  disant  que  l'obligation  de 
résidence  dans  le  royaume  mettrait  le  roi  dans  l'impossibilité 
d'en  sortir  jamais ,  soit  pour  des  voyages ,  soit  pour  le  com- 
mandement de  l'armée.  Je  réponds  que  le  projet  de  décret  ne 
préjuge  absolument  rien  sur  celte  question;  mais  nous  propo- 
sons une  chose  qui  nous  paraît  indubitable»dans  tous  les  cas, 
dans  toutes  les  hypothèses,  c'est  que  si  le  roi  était  sorti  du 
Voyaume ,  soit  que  les  motifs  de  sa  sortie  eussent  été  communi- 
qués au  corps-législatif  et  concertés  avec  lui,  s«t  qu'ils  ne 
l'eussent  pas  été,  si  le  corps-législatif  jugeait  que  sa  résidence  et 
sa  présence  dans  le  royaume  importassent  au  salut  public,  il 
aurait  le  droit  de  l'inviter  par  une  proclamation  à  rentrer  en 
France. 

On  a  prétendu  que  l'assemblée  nationale  n'avait  pas  le  droit 
d'imposer  au  roi  la  charge  nouvelle  de  la  résidence ,  parce  qu'il 
ne  lient  pas  d'elle  sa  couronne,  dont  l'hérédité  était  préexistente. 
Si  ce  raisonnement  était  vrai ,  aucune  nation  ne  pourrait  rien 
modifier  ni  rectifier  dans  son  gouvernement;  car  toute  conven- 
tion nationale  trouverait  toujours  des  droits  et  des  usages  établis 
avant  elle. 

Le  roi  ne  tient  pas,  sans  doute,  sa  couronne  de  l'assemblée  na- 
tionale actuelle ,  mais  il  la  tient  de  la  nation ,  que  l'assemblée 
nationale  représente  éminemment.  Lo  roi  n'a  jamais  fait  difficulté 
de  reconnaître  cette  assemblée  comme  constituante  ;  il  a  reconnu  • 
même  qu'il  tient  sa  couronne  du  peuple  français,  en  acceptant  le 
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décret  qui  porte  que  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation ,  et 
ne  peuvent  émaner  que  d'elle.  Les  choses  sont  donc  dans  !es 
mêmes  formes  qu'au  njoment  du  premier  pacte  fait  entre  noS 
pères  et  le  premier  roi  qu'ils  élevèrent  sur  leurs  boucliers.  Si  ce 
pacte  avait  été  écrit ,  l'oblijjaiion  de  la  résidence  pour  l'exercice 
des  fonctions  s'y  trouverait;  elle  est  tellement  nécessaire  et  de 
raison  éternelle,  qu'elle  ne  pourrait  être  omise  sans  être  sous- 
entendue,  et  suppléahle  dans  tous  les  cas,  parce  que  le  droit 
du  peuple  au  perfectionnement  de  l'ordre  social  dont  dépend 
son  bonheur,  fait  partie  de  la  souveraineté  imprescriptible.  Or, 
revoir  et  refaire  la  constitution  ,  c'est  renouveler  et  confirmer  ce 
qui  est  bon ,  expliquer  et  éclaircir  ce  qui  pouvait  être  resté 
douteux,  suppléer  à  ce  qui  était  omis,  modifier  les  anciennes 
bases  pour  les  accommoder  à  tous  les  changemens  par  lesquels 
le  gouvernement  est  amélioré. 

Il  est  donc  démmitré  jusqu'ici  que  l'assemljlée  nationale  peut 
et  doit  déclarer  deux  choses  :  la  première ,  que  le  roi ,  comme 
premier  fonctionnaire  public,  est  obligé  à  résider  dans  le 
royaume;  la  seconde,  que  s'il  sortait  du  royaume,  le  corps-lé- 
gislatif pourra,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  l'inviter,  par 
une  proclamation ,  à  rentrer  en  France.  S'il  n'y  avait  que  ces 
deux  dispositions  dans  le  décret,  il  est  évident  qu'il  aurait  déjà 
obtenu  l'assentiment  unanime;  car  il  n'aurait  pas  laissé  un  seul 
prétexte  plausible  à  l'opposition. 

La  troisième  disposition  du  décret  est  celle  qui  excite  princi- 
palement cette  résistance,  plus  bruyante  que  raisonnée,  de 
ceux  qui ,  fidèles  au  système  entretenu  depuis  le  commencement 
de  nos  travaux ,  s'attachent  toujours  au  nom  du  roi  comme  à 
une  occasion  naturelle  de  discorde ,  cherchent  à  échauffer  les 
esprits  toutes  les  fois  que  la  constitution  règle  la  prérogative 
royale,  comme  si  la  constitution  pouvait  être  ennemie  de  la 
royauté,  et  rattachant  dans  leurs  spéculations  secrètes  la  résur- 
rection de  toutes  les  aristocraties  foudroyées  à  celle  des  anciens 
abus  politiques,  qu'on  décorait  du  nom  de  l'honneur  du  trône, 
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prêchent  la  contre-révolution.  {On  applaudit  dans  la  partie  gauche.) 

Voyons  donc ,  examinons  si  cette  troisième  disposition  du  dé- 
cret n'est  pas  juste  en  elle-même,  si  elle  n'est  pas  rigoureusement 
nécessaire  au  maintien  de  la  constitution  et  de  la  liberté,  et  si 
elle  a  ces  inconvéniens  atroces  sur  lesquels  l'exaltation  et  le  dé- 
lire provoquent  si  ridiculement  l'horreur  de  tous  les  bons  Fran* 
çais.  Elle  porte,  cette  disposition  ,  que  si  le  roi,  invité  par  la 
proclamation  du  corps-législatif,  refusait  de  rentrer  en  France, 
il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  Cette  disposition  n'a 
rien  qui  blesse  la  justice;  car  si  la  résidence  est  un  devoir,  l'o- 
bligation de  remplir  ses  devoirs,  qui  sera  contractée  et  jurée 
par  le  roi  en  recevant  la  couronne,  sera  une  condition  nécessaire, 
une  condition  constitutionnelle  enfin ,  sans  laquelle  la  royauté  ne 
serait  pas  déléguée.  Il  est  dans  les  principes  rigoureux  de  la  plus 
inamuable  justice ,  que  l'intention  de  se  refuser  à  l'accomplisse- 
ment de  la  condition ,  et  le  fait  d'un  refus  obstiné ,  soient  pris  et 
traités  comme  l'intention  d'abandonner  la  fonction  même.  Cela 
est  parfaitement  équitable  à  l'égard  de  l'individu  roi ,  qui  a  été 
averti  par  la  loi,  et  qui  prononce  ensuite  sur  lui-même  par  un 
acte  libre  de  sa  volonté.  Cette  disposition  est  encore  juste  dans 
ses  principes  législatifs,  comme  moyen  de  donner  un  effet  à  la 
loi ,  et  d'empêcher  qu'elle  ne  reste  illusoire.  Cette  loi  ne  peut 
être  portée  qu'afin  que  le  roi  soit  tenu  de  l'exécuter. 

Mais  s'il  n'y  avait  aucune  punition  dans  le  décret  de  la 
résidence ,  il  serait  imparfait ,  il  ne  serait  pas  un  décret ,  il  se 
réduirait  aux  simples  termes  d'un  vœu  ou  d'un  conseil  impuis- 
sant. Ainsi  le  retranchement  des  derniers  mots  du  décret  vau- 
drait autant  que  la  radiation  du  décret  entier  ou  de  la  question 
préalable  que  vous  auriez  admise  sur  la  proposition. 

Ici  se  découvrent  les  motifs  secrets  de  cette  opposition  qui  s'oc- 
cupe beaucoup  plus  de  ce  qu'elle  ne  dit  pas,  que  de  ce  qu'elle  ex- 
prime avec  tant  de  chaleur.  Vous  ne  doutez  pas  que  sa  grande  ai^ 
faire  est  le  renversement  de  la  constitution.  (La  partie  gauche 
applaudit.) 

M.  Cazalès.  Je  prie  M,  Thouret  de  ne  point  juger  l'intention. 
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M.  Tliouret.  Ceux  qui  sont  encore  assez  malheureux  pour 
trouver  dans  l'absurdité  même  de  leurs  espérances,  dans  la  dé- 
raison la  plus  incurable,  les  moyens  de  revenir  aux  ordres,  aux 
fiefs,  aux  parlemens ,  à  toutes  les  tyrannies  qui  s'exercent  au 
nom  d'un  roi ,  quand  il  est  assez  peu  jaloux  de  sa  gloire  et  de 
ses  intérêts  pour  le  souffrir. 

M.  Cazales.  C'est  pitoyable. 

M.  Thouret.  Ceux-là  spéculent  sans  cesse  sur  tous  les  événe- 
mens.  Comme  ils  trouvent  possible  ce  qui  est  impraticable,  il 
ne  faut  pas  s'étonner  qu'ils  espèrent  aussi  que  des  circonstances 
qu'un  long  avenir  rendrait  seul  probables,  pourraient  se  réali- 
ser. En  s'opposant  à  ce  que  la  loi  de  la  résidence  soit  portée,  ils 
veulent  donc  que,  déserteur  de  son  poste,  un  roi  sacrifie  le  soin 
du  gouvernement  à  des  fantaisies,  ou  que,  s'il  est  ennemi  de  la 
nation,  il  aille  négocier  auprès  des  despotes  les  moyens  de  l'as- 
servir ;  ils  veulent  aussi  sans  doute  que  l'héritier  présomptif 
puisse  aller,  à  cet  âge  où  l'esprit  et  le  caractère  se  forment  pour 
toute  la  vie  ,  chez  les  despotes  faire  l'apprentissage  de  cette  mo- 
rale perverse  qui  prépare  l'assujétissement  des  peuples,  et  faire 
aussi  son  cours  d'incivisme. 

Cependant,  à  entendre  nos  adversaires,  celte  disposition  ren- 
ferme un  tel  excès  de  félonie,  que  c'est  déjà  un  crime  de  haute 
trahison  que  de  l'avoir  présentée.  Selon  eux  elle  viole  l'hérédité 
du  trône  ;  ce  n'est  là  qu'un  sophisme.  Qu'y  a-t-il  autre  chose 
dans  le  principe  de  l'hérédité,  si  ce  n'est  que  la  royauté  n'est 
pas  élective?  Ainsi,  pourvu  qu'à  la  vacance  du  trône,  on  n'élise 
pas  un  roi,  tant  qu'il  restera  un  rejeton  mâle  de  la  famille  ré- 
gnante, la  loi  de  l'hérédité  est  remplie.  Le  principe  n'a  aucune 
autre  application.  C'est,  disent  encore  nos  adversaires,  déclarer 
le  roi  punissable  et  non  inviolable.  Remarquons  que  le  décret, 
ainsi  qu'il  est  présenté,  n'offre  point  cette  idée;  l'article  n'ex- 
prime que  l'effet  légal  attaché  à  ta  volonté  du  roi  :  il  s'était  engagé 
ù  gouverner  suivant  la  constitution;  il  préfère  la  faculté  d'aller 
séjourner  hors  du  royaume,  il  le  peut;  mais  comme  la  nation  ne 
peut  rester  attachée  au  roi  lorsqu'il  s'en  sépare,  la  succession 
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au  irône  est  ouverte.  Ce  n'est  pas  là  l'effet  d'une  loi  pénale, 
mais  d'une  loi  civile,  c'est-à-dire  de  la  raison  écrite  sur  la  rési- 
liation des  engagcmens.  Qu'y  a-t-il  d'irrespectueux  à  prétendre 
que  les  rois  doivent  tenir  leurs  engagemens?  Est-ce  encore  pour 
augmenter  leur  majesté  qu'on  veut  leur  donner  le  privilège  de 
fausser  leurs  promesses?  Pour  conserver  les  rois,  il  faut  qu'ils 
ne  puissent  pas  être  infidèles;  ce  n'est  pas  là  l'audace  de  l'esprit 
de  parti  qui  renverse,  c'est  le  courage  du  zèle  qui  rectifie.  (On 
applaudit.)  On  a  dit  encore  que  ce  cas  ne  devait  pas  être  prévu  ; 
que  l'insurrection  alors  légitime  n'avait  pas  besoin  d'être  auto- 
risée par  la  loi.  Mais  pourquoi  ne  pas  faire  une  loi  sage  qui  pré- 
vienne ces  insurrections?  Entre  ces  deux  partis,  je  crois  que 
l'assemblée  ne  restera  pas  incertaine.  L'inviolabilité  n'est  ac- 
cordée qu'à  celui  qui  règne  constitutionnellement;  il  serait  trop 
inepte  de  dire  qu'un  roi  pourrait  tourner  contre  la  nation 
une  force  armée  sans  perdre  son  caractère  d'inviolabilité.  C'est 
cependant  là  le  3Iessie  qu'attendent  nos  adversaires  ;  désabusons- 
les  encore  de  leur  chimère.  On  a  dit  enfin  qu'il  sufHrait,  après 
avoir  intimidé  le  roi ,  de  le  faire  sortir  du  royaume  pour  légitimer 
son  déirônement.  Je  réponds  par  la  distinction  suivante  :  ou  les 
factieux  seront  approuvés  et  soutenus  par  la  force  publique,  ou 
ils  seront  désavoués  par  la  nation.  Au  premier  cas ,  le  roi  serait 
détrôné  par  la  nation  ;  au  second ,  le  roi  rendra  compte  des  mo- 
tifs de  la  fuite^  et  ne  serait  pas  dans  le  cas  de  l'abdication  pré- 
sumée. Avant  de  finir,  permettez-moi  quelques  réflexions  utiles 
pour  achever  de  venger  les  principes  du  comité  de  l'attaque  ca- 
lomnieuse qu'ils  ont  éprouvée.  On  a  dit  à  cette  tribune,  et  j'ai 
lu  depuis  imprimé  ;  «  De  quel  droit  le  comité  de  constitution  se 
permet-il  de  venir  renverser  tous  les  usages ,  toutes  les  idées , 
tous  les  principes  qui,  depuis  tant  de  siècles,  ont  gouverné  la 
nation?  »  Je  réponds  :  du  droit  qui  appartient  à  des  hommes 
libres,  honorés  de  la  confiance  d'une  grande  assemblée  pour  la 
préparation  de  ses  lois,  et  j'ajoute  pour  la  stabilité  du  trône. 
Les  principes  qui  ont  trop  long-temps  tyrannisé  la  France  ne 
ressemblaient-ils  pas  à  ceux  de  nos  adversaires?  ne  serait-ce  pas 
f.  IX.  14 
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à  ces  idées  que  l'on  voudrait  nous  réunir  comme  au  symbole  de 
notre  foi  politique?  C'éiaieni  les  nobles  qui  les  soutenaient,  ils 
étaient  intéressés  à  dénaturer  une  autorité  qu'ils  exerçaient  en 
second  et  à  leur  profit;  c'était  le  clergé  qui,  à  la  cérémonie  du 
sacre  de  nos  rois,  se  faisait  jurer  le  maintien  de  ses  privilèges, 
en  leur  répétant  qu'ils  tenaient  la  couronne  de  lui,  per  liane  tra- 
ditionem  nosiram,  et  qui,  se  déclarant  le  fauteur  du  despotisme, 
en  usait  lui-même  par  les  lettres  de  cachet  qu'il  avait  si  facilement 
à  sa  disposition. 

M.  Foucault.  J'ai  lu  ce  passage  ce  matin  dans  ïMarat. 

M.  Tlwurci.  C'étaient  enfin  les  parlemens.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures dans  la  partie  droite.) 

M.  Duval  (dit  d'Esprémeuil).  Paix!  ceci  me  regarde. 

M.  Tlwuret.  C'étaient  enfin  les  parlemens  qui  ne  contestaient 
pas  au  roi  son  autorité  quand  il  voulait  leur  en  faire  part,  et  qui 
admettaient  complaisamment  ce  brocard  :  Si  veut  le  roi,  si  veut 
la  loi,  pourvu  que  la  loi  fût  à  leur  gré.  Certainement  ce  n'est  pas 
de  ces  usages  que  l'on  pouvait  attendre  des  principes  purs  sur 
les  droits  de  la  nation,  sur  les  obligations  politiques  des  rois; 
c'est  de  là  qu'étaient  découlées  loules  les  erreurs;  ce  sont  encore 
des  semences  qui  n'attendent  que  la  saison  favorable  pour  se 
développer  :  il  faut  les  étouffer.  Le  roi  n'a  besoin  d'être  que  ce 
qu'il  est  en  effet  pour  mériter  le  respect  et  l'obtenir.  Le  peuple 
lui  a  accordé  sa  confiance  et  lui  a  délégué  ses  droits  pour  veiller 
à  l'exécution  de  la  loi,  et  pour  garantir  l'empiie  des  attaques  du 
dehors.  Le  comité  persiste  dans  son  projet  de  décret  pour  l'hon- 
neur dos  principes ,  le  perfectionnement  de  la  constitution  et 
pour  l'intérêt  du  roi. 

—  L'assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises,  et  ordonne  l'im- 
pression de  ce  discours. 

M.  Cazalcs.  Encore  plus  ennemi  des  déclamations  que  le  préo- 
pinant, encore  moins  que  lui  désireux  des  applaudissemons, 
j'éviterai  toutes  les  personnalités;  je  tâcherai  de  ne  pas  atténuer 
mon  opinion  en  la  souillant  de  l'esprit  de  parti;  je  ne  sonderai 
pas  les  intentions,  je  les  croirai  pures.  Après  avoir  montré  les 
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inconvëniens  et  les  dangers  des  dispositions  que  votre  comité 
vous  propose,  je  prouverai  qu'elles  sont  inutiles.  J'entre  en  ma- 
tière. Ces  dispositions  peuvent  paraître  inutiles  dans  des  temps 
ordinaires,  et  dangereuses  dans  des  temps  d'orage  ;  dans  tous 
les  temps  elles  seront  réellement  destructives  du  droit  de  sus- 
pendre les  lois,  accordé  au  roi  par  la  constitution.  Elles  sont 
inutiles  dans  des  temps  ordinaires  :  en  effet,  toutes  les  conve- 
nances déterminent  alors  le  roi  à  se  rapprocher  le  plus  possible 
du  corps-législatif.  Elles  seront  dangereuses  dans  des  temps 
d'orage;  car  si  une  faction  dominait  l'assemblée  nationale,  si 
elle  faisait  partager  l'esprit  de  parti  au  peuple  de  la  ville  où 
siégerait  le  corps-législatif,  il  est  évident  que  le  roi  serait  es- 
clave, que  sa  volonté  serait  nulle,  sa  sanction  dérisoire,  et  qu'il 
ne  pourrait  user  du  droit  de  suspension  que  la  loi  lui  accorde  ; 
or,  l'esprit  de  celte  loi  n'est  point  équivoque.  La  constitution  a 
voulu  que  le  dissentiment  qui  aurait  lieu  entre  le  roi  et  le  corps- 
législatif  fût  porté  au  jugement  du  peuple  français,  tt  non  sans 
doute  à  celui  du  peuple  d'une  ville.  Vous  avez,  en  conséquence, 
donné  au  roi  le  droit  de  suspendre  la  loi  pendant  deux  législa- 
tures. Il  est  évident  que  si  au  bout  de  quatre  ans  le  peuple  ren- 
voie les  mêmes  représentans ,  s'il  les  charge  d'exprimer  la 
même  volonté,  il  est  évident,  dis-je,  que  vous  avez  ce  que  vous 
voulez  avoir  .l'opinion  du  peuple  entier,  et  non  l'opinion  du 
peuple  de  la  capitale.  Si  vous  exigez  que  le  roi  reste  près  du 
corps-législatif ,  il  sera  dominé  par  l'assemblée  nationale  et  par 
le  peuple  d'une  ville  :  donc  il  ne  le  sera  pas  par  la  volonté  du 
peuple  entier  ;  donc  votre  propre  intention  sera  déçue.  Je  crois 
donc  que  les  dispositions  proposées  sont  destructives  du  droit 
accordé  au  roi  par  la  constitution ,  de  suspendre  la  loi  ;  je  crois 
donc  qu'étant  inutiles  et  dangereuses,  elles  doivent  être  sup- 
primées. En  conséquence  j'invoque  contre  elles  la  question 
préalable. 

Je  passe  à  un  objet  plus  important.  Le  comité  veut  que  si  le 
roi  sort  du  royaume  et  refuse  d'y  rentrer,  il  soit  censé  avoir  ab- 
diqué la  royauté.  Je  n'examinerai  pas  d'abord  si ,  en  cherchant 
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avec  une  coupable  industrie  de  semblables  hypothèses,  on  peut 
trouver  un  cas  Ié{]itime  où  le  peuple  puisse  détrôner  son  véri- 
table souverain.  Celle  question  était  enveloppée  d'un  voile  re- 
ligieux :  ceux-là  sont  coupables  qui  ont  déchiré  ce  voile.  Il  est 
démontré  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  loi  ait  prononcé  la 
déchéance  du  trône.  Dans  la  circonstance  qu'on  ose  prévoir;  la 
volonté  suprême  de  la  nation  prononcerait  plus  sûrement  que  la 
loi.  Cette  prévoyance  est  une  ^pèce  de  délit.  (Il  s'élève  des 
murmures.)  Et  conunent  se  pourrait-il  que  si  le  vœu  de  tout 
gouvernement  est  d'assurer  la  tranquillité  et  le  bonheur  du 
peuple,  il  ne  fût  pas  coupable  de  discuter  ces  questions  qui  ap- 
prennent au  peuple  à  mépriser  l'autorité  suprême  (il  s'élève  des 
murmures),  qui  apprennent  au  peuple  quel  est  le  cas  précis  où 
il  doit  désobéir  à  son  souverain.  (Plusieurs  voix  de  la  partie 
gauche  :  Le  peuple  n'a  pas  de  souverain.) 

C'est  à  ces  spéculations  téméraires,  c'est  aux  maximes  trop 
souvent  soutenues  dans  celte  assemblée  que  vous  devez  la  ten- 
dance à  l'insurrection,  l'anarchie  à  laquelle  le  royaume  est  livré 
(il  s'élève  des  murmures)  ;  que  vous  devez  une  partie  des  crimes 
qui  ont  souillé  la  révolution.  Vous  recueillez  les  fruits  très-amers 
decette  indiscrèteconduite.Ilme  reste  maintenantà  prouver  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  prévoir  le  cas  où  le  roi  pourrait  être 
privé  de  la  couronne. 

L'hérédité  du  trône  a  clé  fondée  par  le  peuple  français.  Je  ne 
pense  pas  que  le  roi  tienne  sa  couronne  de  Dieu  et  de  son  épée; 
je  n'admets  point  ces  contes  ridicules  ;  il  la  tient  du  vœu  du 
peuple.  Mais  il  y  a  huit  cents  ans  que  le  peuple  français  a  dé- 
légué à  la  famille  royale  son  droit  au  trône.  Vous  avez  reçu 
l'ordre  de  reconnaître  ce  droit  :  vous  avez  obéi  à  une  autorité 
supérieure  à  vous  ;  vous  auriez  été  .traîtres  à  la  nation  si  vous 
aviez  hésité  dans  votre  obéissance.  Il  suit  de  là  que  vous  n'avez 
pas  droit  d'apposer  une  condition  à  un  acte  qui  est  au-dessus  de 
votre  puissance,  à  un  bienfait  qui  vous  a  précédés,  et  qui  n'est 
que  l'exécution  d'un  ordre  qui  vous  a  été  donné  par  une  autorité 
à  laquelle  vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  résister.  Vous  ne  pouvez 
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donc  imposer  une  condilion  à  l'héiédilé  du  irône.  Je  défie  que 
quelqu'un  dise  le  conlraire.  (rsouveaux  murmures.)  Pour  établir 
ces  principes  sur  lesquels  sont  fondées  les  propositions  qui  vous 
sont  faites,  il  faudrait  quitter  la  marche  incertaine  qu'a  souvent 
tenue  l'assemblée,  en  présentant  des  conséquences  sans  oser 
avouer  les  principes.  Osez  déclarer  que  vous  aviez  le  droit  de 
changer  le  gouvernement  français,  il  ne  faut  pas  pour  me  ré- 
pondre confondre  la  nation  et  ses  représentons.  Si  le  cas  arrivait 
où  le  peuple  voulût  que  le  gouvernement  fût  interverti  et  le  roi 
détrôné,  il  faudrait  que  ce  vœu  fût  exprimé  par  le  peuple  d'une 
manière  unanime;  il  fondrait  pour  que  ses  représentans  en  fus- 
sent l'organe,  qu'ils  en  eussent  reçu  l'ordre  formel.  Quand  le 
roi  entrerait  en  France,  quand  il  attaquerait  l'assemblée  natio- 
nale, vous  n'auriez  pas  le  droit  de  le  déclarer  jugeable.  (Une 
grande  partie  de  l'assemblée  murmure.) 

M.  Charles  Lameih.  Je  demande  que  la  question  soit  jugée 
sans  désemparer  ;  on  divague  pour  nous  faire  perdre  notre  temps. 
(Beaucoup  de  membres  demandent  à  aller  aux  voix.) 

M.  Cazalès.  Je  dois  continuer  mon  opinion. 

M.  Prieur.  Il  est  important  de  déjouer  le  projet  formé  de  re- 
tarder nos  travaux.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la  motion 
de  M.  Lameth. 

M.  Cazalès.  Je  ne  crois  pas  que  la  haute  faveur  de  MM.  Prieur 
et  Lameih  puisse  les  autoriser  à  interrompre  un  opinant.  Je  dis 
que  vous  devriez  écrire  à  vos  commettans  pour  leur  demander 
des  ordres  ad  hoc.  Les  maximes  qu'on  vous  a  débitées  pour 
soutenir  l'avis  du  comité,  sont  celles  par  lesquelles  vous  auriez 
mis  en  jugement  Henri  IV,  le  plus  grand,  parce  qu'il  était  le 
meilleur  des  rois.  Ces  maximes  sont  celles  de  Cromwell,  et  ceux 
qui  les  professent  ne  se  doutent  pas  qu'ils  sont  les  panégyristes 
du  plus  grand  crime  qui  ait  été  commis.  (Il  s'élève  de  violens  et 
longs  murmures.)  Il  est  donc  démontré  (on  rit) ,  oui,  il  est  dé- 
montré que  sans  l'Ordre  du  peuple  les  représentans  ne  peuvent 
changer  la  ligne  de  l'hérédité. 

Je  vais  passer  aux  objections  de  M.  Thourcl  :  il  a  dit  que  l'hé- 
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redite  n'est  point  attaquée,  que  le  roi  est  juge  de  sa  conduite, 
et  prononce  sur  lui-même.  Le  sophisme  est  aisé  à  détruire.  Si 
le  corps-léfyislaiif  rappelle  le  roi  par  une  proclaniation,  le  roi 
répondra.  Eh  bien  !  que!  sera  le  ju^je  entre  l'assemblée  nationale 
et  le  roi?  L'assemblée  nationale  prononcera-t-elle  le  ju.j^ement? 
Le  pouvoir  exécutif  serait  alors  jugé  par  le  corps-législaiif. 
C'est  la  chose  la  plus  contraire  à  la  constitution ,  la  plus  opposée 
à  la  séparation  des  pouvoirs  :  le  pouvoir  exécutif  une  fois  rlépen- 
dant,  la  liberté  est  déliuite.  Le  peuple  a  le  malheur  de  ne  pou- 
voir exercer  sa  puissance':  forcé  de  la  déléguer,  il  a  dû  balancer 
les  pouvoirs  qu'il  confie.  Au  milieu  d'eux  il  règne,  il  est  juge,  il 
est  souverain.  (On  applaudit.;  Mais  si  l'un  des  pouvoirs  est 
anéanti ,  le  peuple  est  esclave,  il  n'est  plus  rien*  Ainsi  toutes  les 
fois  que  vous  donnerez  de  l'ascendant  à  un  des  pouvoirs  sur 
l'autre,  vous  serez  traîtres  envers  ce  peuple  dont  on  parle  tant, 
et  qu'alors  vous  asservirez.  (On  applaudit.)  M.  Ihouret  a  dit 
que  sans  peine  coercilive,  la  loi  serait  nulle;  voilà  un  des  plus 
mauvais  raisonnemens  possibles  en  administration.  Le  roi  n'est 
pas  responsable  ;  les  ministres  le  sont.  £h  bien  !  si  vous  décrétez 
que  le  roi  peut  sortir  du  royaume,  et  qu'il  en  sorte,  les  ministres 
en  répondront.  (On  rit,  on  murmure,  on  ril.)  Us  en  répondront 
sur  leur  léle.  Ce  moyen  est  moins  coercilif ,  mais  il  est  le  seul 
que  vous  puissiez  allier  avec  l'hérédité  et  avec  l'indépendance  du 
pouvoir  executif.  M.  Thouret  a  dit  encore,  que  si  le  roi  était 
forcé  par  des  factieux  à  prendre  la  fuite,  ou  les  factieux  seraient 
appuyés  par  la  nation  entière,  et  alois  le  roi  serait  détrôné,  ou 
ces  factieux  seraient  désavoués,  <»t  alors  le  roi  ne  serait  pas  dans 
le  cas  de  l'abdication  présumée.  Que  signifie  ce  raisonnement, 
sinon  que  la  force  déciderait?  Vous  n'avez  donc  pas  besoin  de 
porter  une  loi  ;  elle  est  inutile;  elle  serait  dangereuse,  puisqu'elle 
réveille  des  idées  propres  à  égarer  le  peuple;  rejetez  cette  loi, 
dès-lors  que  ses  partisans  vous  présentent  en  dernière  analyse 
1  insurrection.  Je  conclus  donc  à  ce  (|uc  les  trois  articles  soient 
M-;irlés  |)ar  la  (|uesliun  préalable.  (Quelques  membres  de  la 
punie  gauche  demandent  à  aller  aux  voix.) 
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M.  Lucas.  Je  demande  que  la  discussion  soit  l'erniée ,  et  je 
motive  ainsi  mon  opinion  :  ou  les  rois  sont  faits  pour  les  peuples, 
ou  les  peuples  pour  les  rois;  si  1rs  rois  sont  faits  pour  les  peuples, 
ils  doivent  demeurer  au  milieu  du  peuple  ;  si  les  peuples  sont 
foils  pour  les  lois ,  nous  sommes  esclaves. 

M.  Tlioiiret.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  plus  de  difficulté  que  sur 
le  mode,  et  qu'il  ne  s'en  élèvera  plus  sur  le  principe.  Je  crois  que 
la  très-grande  majorité  reconnaît  la  nécessité  du  décret  sur  la 
résidence  du  roi ,  et  que  la  seconde  disposition  n'est  pas  plus 
conlesiée.  J'ai  fait  une  rédaction  nouvelle  dont  je  vais  vous 
donner  lecture  : 

Art.  \"  Le  roi ,  premier  fonctionnaire  public ,  doit  avoir  sa 
résidence  à  vingt  lieues  au  plus  de  l'assemblée  nationale;  lors- 
qu'el'e  est  séparée,  le  roi  peut  résider  dans  toute  autre  partie 
du  royaume. 

II.  Si  le  roi  sortait  du  royaume ,  et  si ,  après  avoir  été  invité 
par  une  proclamation  du  corps-législatif ,  il  ne  rentrait  pas  en 
France  dans  le  délai  dé  erminé  f)ar  cette  proclamation ,  il  pour- 
rait èlre  réputé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

III.  Pour  décider  si  le  roi  pourra  être  réputé,  par  son  absence, 
avoir  abdiqué  la  royauté,  il  sera  convoqué  une  convention  natio- 
nale.... (Une  partie  de  la  gauche  demande  la  question  préalable.) 
Je  prie  l'assemblée  d'entendre  jusqu'au  bout  :  «  qui  se  rassem- 
blera dans  le  délai  de  trois  mois, à  partir  de  l'expiration  du  délai 
fixé  par  la  proclamation.  »  (Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  : 
L'autre  proj cl  tel  qu'il  ,'.!ait.)  Le  moment  n'est  pas  venu  de  dis- 
cuter sur  les  accessoires  ;  il  faut  examiner  la  question  principale. 
Il  s'agit  d'éviter  l'inconvénient  présenté  par  M.  Cazaîès,  de  faire 
juger  par  le  corps-législatif  qui  aura  fait  la  proclamation,  si  le 
roi  est  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  (On  applaudit.)  L'intérêt 
national  et  la  tranquillité  publique  seront  bien  mieux  observés  et 
garantis  quand  la  proclamation  sera  faite  par  une  législature,  et 
le  jugement ,  car  il  peut  y  avoir  discussion  ,  porté  par  d'autres  re- 
préscntans  :  on  aura  ainsi  une  double  émanation  de  la  volonté 
nationale.  Quaut  au  temps  du  rassemblement  de  la  convention  , 
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la  convocaiioli  ne  peut  avoir  lieu  que  du  jour  de  rexpiraiion  du 
délai  fixé  par  le  corps-Iéjjislaiil"  pour  la  renlrée  du  roi  en  France. 
Le  terme  de  trois  mois,  indique  par  les  articles,  peut  être  réduit 
à  deux,  pourvu  qu'il  laisse  le  temps  nécessaire  pour  que  la  con- 
vention nationale  soit  rassemblée  ;  mais  en  attendant ,  il  faut 
pourvoir  au  gouvernement:  la  provision  doit  être  contre  le  roi 
absent;  je  vous  propose  ce  dernier  article  :  c  A  partir  du  délai 
fixé  par  la  proclamation  du  corps-législatif,  il  y  aura  lieu  à  la 
régence  du  royaume.  »  — Ainsi ,  par  ces  articles ,  vous  décrétez 
le  principe  de  l'obligation  constitutionnelle  du  roi  à  la  résidence; 
vous  déclarez  ensuite  l'ouverture  à  la  déchéance  du  trône  :  je 
crois  que  ces  dispositions  sauvent  tous  les  inconvéniens.  (On 
applaudit.) 

M.  Beu'bell.  Je  demande  si  M.  Thouret  a  bien  réfléchi  sur  la 
proposition  qu'il  vous  fait.  La  seule  nomination  de  convention 
nationale  aurait  dû  l'arrêter.  Dans  quel  monient  veut-il  qu'on 
fasse  ce  rassemblement  ?  dans  lemoment  le  plus  dangereux  pour 
la  chose  publique.  Nous  sommes  maintenant  convention  natio- 
nale... (Il  s'élève  des  murmures  dans  la  partie  droite.) 

31.  Foucault.  jN'ous  nous  sommes  constitués  assemblée  natio- 
nale, et  non  convention  nationale.  L'opinant  manque  à  la  cons- 
titution ;  je  demande  (ju'il  soit  rappelé  à  l'ordre.  , 

M.  Reu'bell.  Toute  la  constitution  nous  apprend  que  nous 
sommes  corps  constituant ,  et  par  conséquent  convention  natio- 
nale. Les  articles  proposés  tendent  évidemment  à  opposer  con- 
vention nationale  à  convention  nationale.  En  faisant  arriver 
maintenant  le  cas  prévu  par  l'article,  on  dissoudrait  la  convention 
actuelle....  Il  faut  une  loi  non-seulement  pour  le  momeht  présent, 
mais  pour  tous  le^  temps.  Certes,  ce  n'est  pas  dans  des  momcns 
de  crise  qu'on  doit  mettre  les  citoyens  en  mouvement  pour  nom- 
mer les  membres  d'une  convention  nationale.  C'est  parce  que  je 
chéris  la  personne  du  roi, c'est  parce  qu'elle  est  précieuse  à  tout 
l'empire,  que  je  veux  que  nous  lui  donnions  une  preuve  d'amour 
bien  différente  que  celle  ({u'oii  lui  a  donnée  avecdesépéeset  des 
poignards,  que  jedemamle  (ju'ou  rende  un  décret  qui  apprenne 
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aux  factieux  que  l'enlèvement  même  d'un  roi  serait  un  crime 
inutile  pour  eux.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
nouvelle  rédaction  de  M.  Thouret,  et  j'appuie  le  premier  article 
de  décret. 

M.  Desmeuniers.  La  nouvelle  rédaction  proposée  par  M.Thou- 
ret  change  totalement  l'état  de  la  question.  Je  vous  supplie  d'ob- 
server que  jusqu'ici  nous  n'avons  jamais  discuté  la  théorie  des 
conventions  nationales.  Pour  montrer  qu'il  est  important  de  dé- 
libérer avec  maturité  sur  la  nouvelle  rédaction ,  je  ne  i'erai  que 
deux  remarques  :  la  première ,  que  si  les  conventions  sont  dé- 
clarées périodiques  par  la  constitution  ,  ni  le  roi ,  ni  le  corps- 
législatif,  ni  quelque  personne  que  ce  soit  ne  pourrait  convoquer 
une  convention  nationale ,  à  moins  que  la  volonté  du  peuple, 
universellement  exprimée ,  ne  l'exigeât.  Il  est  de  principe  que, 
revêtues  de  toute  la  puissance  de  la  nation,  les  conventions  na- 
tionales peuvent  changer  la  forme  des  gouvernemens  ;  voyez  où 
vous  conduirait  l'adoption  du  projet  de  décret  qu'on  vous  pro- 
pose. Je  suppose  qu'un  roi  fatigué  de  l'état  de  gêne  où  il  aurait 
été  mis,  regrettant  le  despotisme  de  ses  aïeux....  (On  entend  des 
éclats  de  rire  dans  la  partie  droite),  croyant  que  la  constitution 
lui  a  imposé  des  entraves  ,  voulant ,  à  quelque  prix  que  ce  soit , 
courir  un  grand  hasard ,  s'éloigne  du  royaume  avec  l'iniention 
de  ne  pas  revenir  sur  la  proclamation  du  corps-législatif.  Il  laisse 
expirer  les  délais;  la  convention  nationale  est  convoquée.  Il  aura 
à  courir  cette  chance  :  ou  la  convention ,  travaillée  d'avance  par 
lui,  dénaturera  les  principes  du  gouvernement,  ou  elle  déclarera 
que  la  loi  est  formelle.  Il  est  évident  que  la  convention  nationale 
aurait  le  droit  de  rappeler  le  roi  et  de  l'investir  d'une  autorité 
absolue.  Vous  voyez  donc  qu'il  est  impossible  de  délibérer  niain- 
tenant  sur  celte  rédaction.  Je  demande  que,  conformément  au 
décret  par  lequel  vous  avez  déclaré  que  vous  décideriez  sans 
désemparer ,  vous  jugiez  la  question  telle  qu'elle  était  posée  quand 
le  décret  a  été  rendu  ;  ou  bien  ,  si  vous  voulez  délibérer  sur  la 
nouvelle  position  de  la  question  ,  ce  décret  ne  vous  lie  plus,  et 
je  demande  le  renvoi  au  comité,  et  que  la  discussion  soit  continuée 
à  demain. 
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La  grand  nombre  de  l'oioî.Non,  non. 

3/.  Charles  Lamcih.  Je  crois  qu'on  peut  toujours  décréter  le 
principe  sur  les  ohli^iaiions  des  fonciionnaires  publics;  quant  au 
mode,  il  sera  l'objet  tl'une  autre  discussion. 

M.  Thoiirei.  Je  suis  fâché  de  l'embarras  que  j'ai  causé  par  ma 
nouvelle  rédaaion.  Quelques  bons  esprits  à  qui  je  l'avais  com- 
uiuniquée,  pensaient  qu'elle  n'était  pas  contraire  au  principe.  Je 
n'ai  porté  mon  intention  que  sur  un  mode  quelconque.  Je  n'in- 
siste pas,  à  beaucoup  près,  sur  cette' rédaction ,  et  dès  lors  que 
ce  mode  présente  des  inconvéniens,  je  demande  que  l'assemblée 
reprenne  le  cours  de  la  délibération.  (On  applaudit)  La  délibé- 
ration est  évidemment  Hxée  sur  le  principe  qui  fait  l'objet  de  l'ar- 
ticle m  ,  et  c'est  ce  principe  que  j'ai  établi  dans  le  discours  que 
l'assemblée  a  bien  voulu  entendre.  (Une  très-grande  partie  de 
l'assemblée  demande  à  aller  aux  voix.) 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Cazalès.  J'ai  demandé  la  question  préalable  sur  l'article. 

L'assemblée  consultée  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  EsiourmeL  Je  demande  qu'on  retranche  de  l'article  ces 
mots  '.■premier  fonclïonnaïrc public...,  (Un  grand  nombre  devoii' 
crie  :  La  question  préalable.)  Vous  avez  qualifie  le  roi  :  clief  su- 
prême de  la  nation.  (Un  grand  nombre  de  voix  :  iVon.)  Jedejuande 
qu'au  lieu  d'une  expression  qui  semble  établir  une  parité  ,  puis- 
que premier  admet  comme  une  conséquence  second ,  troisième 
fonctionnaire  public;  ji'  propose  donc  de  substituer  à  celle  ex- 
pression celle-ci  :  chef  suprême  de  la  nation  et  du  pouvoir  exécutif. 

Une  très-grande  partie  de  l'assemblée  demande  la  question 
préalable. 

M.  Desmeuniers.  Moi  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour,  cette  forme  sera  plus  respectueuse  pour  le  principe. 

L'article  III  est  décrété  à  une  très-grande  majorité  en  ces 
termes  : 

Art.  III.  Le  roi ,  premier  fonctionnaire  pul)lic,  doit  avoir  sa 
résidence  à  20  lieues  au  plus  de  l'assemblée  nationale,  lorsqu'elle 
est  réunie;  et  lorsqu'elle  est  séparée,  le  roi  peut  résider  dans  toute 
autre  partie  du  royaume. 
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M.  Thouret  fait  lecture  de  l'ariicle  coté  VIII  dans  le  projet,  i/ 
est  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  roi  sortait  du  royaume,  et  si  après  avoir  été  invité  par 
une  proclamation  du  corps  léxjislatif,  il  ne  rentrait  pas  en  France; 
il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  » 

Une  très  grande  partie  de  l'assemblée  demande  à  aller  aux 
voix. 

Les  membres  de  l'extrémité  de  la  partie  droite  se  disposent  à 
se  retirer. 

M.  Foucault  en  s'en  allant.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  déli- 
bérer là-dessus. 

M.  Durai,  dit  (CEsprénienil.  J'ai  demandé  la  parole  pour  pro- 
poser un  décret. (Les  membres  delà  partie  droite,  presses  auprès 
de  la  porte,  s'arrêtent  en  {jroupe. — La  partie  gauche  deniande 
à  aller  aux  voix.)  J'ai  le  droit  d'avoir  un  avis  comme  le  comité; 
je  veux  proposer  un  projet  de  décret  sur  l'a.  licle  qui  forme  l'objet 
du  rapport  du  comité;  je  ne  rtngagerai  pas  la  discussion.  J'ai 
mon  aviftssur  l'article  VIII,  et  quoique  je  sois  sûr  qu'il  ne  sera 
pas  sui\i,  j'ai  droit  de  le  dire.  Voici  donc  mon  projet  <le  décret  : 

«  L'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  sur  l'ar- 
ticle VIII  du  projet  de  décret,  concernant  la  résidence  des  fonc- 
tionnaires publics,  déclare  et  reconnaît  que  la  personne  sacrée 
du  roi  est  exempte  de  toute  juridiction  et  de  toute  peine  dans 
tous  les  cas  et  dans  tous  les  temps,  sans  exception;  que  nulle 
puissance,  fùt-elle  fortifiée  par  la  volonté  même  du  roi ,  ne  peut 
le  déclarer  justiciable,  que  tout  acte  de  cette  nature  qui  déroge- 
rait directement  ou  indirectement  à  ce  principe  fondamental  de 
la  constitution  et  de  la  liberté  française....  (on  demande  l'ordre 
du  jour) ,  serait  un  crime  et  de  la  part  de  ceux  qui  l'auraient  pro- 
posé, et  de  la  part  de  ceux  qui  l'auraient  décrété  on  rit  ;  —  on 
demande  à  aller  aux  voix)  ;  que  toute  supposition  qui  tendrait.... 
{A  Charenlon  ,  dit  une  voix  de  la  partie  gauche.)  Il  y  a  un  vieux 
proverbe  qui  dil  :  lUrabien  qui  rira  le  dernier.  (Les  rires  recom- 
mencent.) Je  continue:  que  toute  supposition  qui  tendrait  à  pro- 
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voquer  la  moindre  peine  sur  la  téie  royale  ne  peut  sortir  que  de 
la  l)ouche  d'un  insensé  ou  d'un  factieux  (on  murmure)  ;  que  tout 
projet  de  loi  dans  lequel  sont  appliquées  à  la  personne  du  roi  des 
expressions  irrévérenlieuses  ou  des  dispositions  pénales,  est  un 
manquement  aux  principes  de  la  consiituiion  Irauçxiise,  à  ceux 
de  la  monarchie ,  aux  vœux ,  aux  ordres  des  commetians ,  à  leurs 
plus  clitrs  intérêts,  aux  décrets  même.  (On  entend,  au  milieu  des 
murmures  d'une  grande  partie  de  l'assemblée,  ces  mots  :  l'as- 
semblée se  déshonore  en  écoutant  de  pareilles  folies.) 

M.  le  président.  A  moins  que  l'assemblée  ne  l'ordonne,  je  ne 
dois  pas,  monsieur,  vous  laisser  la  parole.  (Une  très-grande  partie 
de  l'assemblée  applaudit.) 

M.  Duval ,  dit  d'Esprémenil.  Un  ne  peut  refuser  de  m'é- 
couter. 

3/.  Chabroud.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  entendre  des  ex- 
travagances. Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M,  Foucault.  Il  a  le  droit  de  pailei-.  Ce  qu'il  propose  est  très- 
raisonnable  ;  ce  que  propose  le  comité  est  un  crime. 

M.  d'Esprémenil.  Voilà  ma  profession  de  foi,  vous  wie  l'ap- 
prouvez pas  :  je  déclare  à  ceux  qui  ne  l'approuvent  pas  que  je 
la  proposerai  à  signer  à  ceux  qui  l'approuvent. 

M.  Jessé.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  d'aliéimtion.  (La  salle 
retentit  d'applaudis«emens.) 

M.  Moniloiier.  Je  demande  la  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle VllI. 

M.  Faucigny.  Je  déclare  que  je  ne  prends  nulle  part  au 
décret. 

Lesmembresde  l'extrémité  droite, jusqu'alors  arrêtés  àl'entrée 
de  la  salle,  sortent. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'article. 

La  question  préalable  e^t  décrétée  sur  la  proposition  faite  de 
renvoyer  l'article  au  comité  de  constitution. 

M.  Larothcfoucmli.  Je  suis  entièrement  de  l'avis  de  l'ailide. 
(On  demande  a  aller  aux  voix.)  Les  principes  ont  été  suffisam- 
ment discutés.  Il  ne  s'est  établi  de  véritable  discussion  que  sur  le 
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mode  d'application.  Je  demande  que  l'ariicle  soit  décrété  et  le 
mode  d'application  renvoyé  au  comité. 

L'article  VIII  est  décrété  à  une  très-grande  majorité ,  td  qu'il 
est  rapporté  ci-dessus.] 

Finances. 

A  la  séance  du  3  mars  il  fut  décrété,  sur  la  proposition  de 
M.  Creusé-Latouche ,  que  l'argenterie  des  églises  serait  envoyée 
à  la  Monnaie.  —  Le  même  jour,  à  la  séance  du  soir,  l'abbé  Gouttes 
fit  un  rapport  sur  la  tontine  Lafarge.  Mirabeau  vanta  cet  établis- 
sement, parce  qu'il  tendait  à  inspirer  au  peuple  le  goût  de  l'éco- 
nomie, qu'il  appela  le  second  goût  du  genre  humain  ;  il  proposa 
d'ajouter  au  projet  de  décret  l'acquisition  de  1:200  actions ,  prises 
sur  le  traitement  de  chaque  député ,  pour  les  répartir  entre 
4200  familles  pauvres.  Foucault  demanda  de  plus ,  qu'à  compter 
du  S  mai  i79I,  le  traitement  entier  des  députés  fût  versé  dans  la 
caisse  de  Lafarge.  Robespierre  se  plaignit  que  l'on  eût  adopté 
les  formes  immorales  d'une  loterie  à  ce  projet  de  tontine;  il  com- 
battit l'amendement  plus  séduisant  que  solide  qu'y  avait  ajouté 
Mirabeau  ;  il  s'éleva  avec  force  contre  la  proposition  de  Foucault. 
«  Le  peuple  ,  a  dit  M.  Robespierre,  a  été  réduit  à  une  horrible 
indigence  par  des  chefs  qu'il  ne  payait  pas.  On  connaît  cette  bien- 
faisance qui  ne  reçoit  rien  et  qui  prend  tout.  On  ne  permettra 
plus  que  le  peuple  soit  trompé  par  de  semblables  illusions;  il 
veut  et  il  doit  payer  ses  représentans  pour  que  d'autre  ne  les 
paient  pas.>  [Journal  de  Paris,  H  mars).  —  L'assemblée  rejeta  à 
la  presque  unanimité  le  projet  de  tontine. 

Nous  allons  donner  à  nos  lecteurs  le  plan  que  l'abbé  Gouttes 
n'avait  fait  que  formuler  en  décret,  et  que  la  compagnie  d'assu- 
rance sur  la  vie  qui  l'avait  mise  en  œuvre  à  titre  d'entre- 
prise particulière,  fit  imprimer  dans  le  Moniieur  du  G  mars. 

Fondation  viagère  en  forme  de  tontine ,  par  mise  de 
trois  cents  livres. 

I  La  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  a  toujours  désiré  de 
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multiplier  les  formes  sous  lesquelles  elle  peut  se  rendre  utile  au 
public.  Ses  opérations  principales  sont  de  deux  sortes.  Les  unes, 
en  assurant  sur  la  vie,  soilindéHaiment,  soit  pour  un  nombre  d'an» 
nées  déterminé ,  parent  aux  désastres  que  peuvent  occasionner 
dans  les  familles  les  morts  prématurées;  les  autres,  en  recueillant 
avec  soin  de  petites  épargnes  annuelles,  et  les  faisant  fructifier 
sans  cesse,  préparent  à  Vw^c  avancé  des  secours  et  une  aisance 
qu'il  eût  été  comme  impossible  de  se  procurer  par  une  autre 
voie. 

C'est  principalement  dans  ce  dernier  ordre  de  choses  que  les 
tontines  doivent  être  placées.  Un  particulier,  avec  une  seule  ac- 
tion deôOO  liv.  une  fois  payées,  a  l'espoir  de  devenir  le  plus  ancien 
desa  classe,  et  devoir  sa  fcriuneaugraenter  successivement  jusqu'à 
posséder  seul  la  rente  entière  attribuée  à  sa  classe ,  qui  peut  être 
de  15,000  liv.  et  plus,  suivant  la  classe  où  elle  se  trouve. 

Cette  manière  de  placer  l'argent  paraît  avoir  été  accueillie  du 
public.  On  se  flatte  toujours  de  parvenir  à  un  âge  avancé  ;  ei  l'es- 
poir d'un  sort  heureux  dans  sa  vieillesse ,  ne  fùt-il  qu'espoir,  est 
toujours  un  bien  réel  et  une  véritalde  jouissance. 

On  sentira  aisément  combien  un  établissement  permanent  l'em- 
porte, pour  une  entreprise  telle  que  celle-ci,  sur  des  associations 
bornées  par  leur  nature.  Tant  que  les  hommes  s'occuperont  des 
moyens  d'accroître  leur  fortune,  de  lui  donner  de  la  solidité,  une 
compagnie  d'assurance  sur  la  vie  lui  sera  utile;  elle  leur  devien- 
dra même  nécessaire ,  quand  ils  se  fortifieront  dans  l'art  de  cal- 
culer avec  l'avenir. 

Ainsi  la  compagnie  ne  craint  pas  d'avancer  qu'il  n'est  aucune 
entreprise  qui  soit  plus  de  son  ressort ,  et  pour  laquelle  elle  croit 
réunir  plus  d'avantages,  que  celle  des  tontines.  Elle  s'en  est  donc 
occupée  sérieusement,  et  s'est  déterminée  à  présenter  au  public 
ce  genre  de  spéculation. 

La  sûreté  d'une  telle  entreprise  exige  une  parfaite  solidité 
dans  la  compagnie  qui  s'en  charge.  Ce  le  de  la  compagnie  d'assu- 
rance sur  la  vie  est  garantie  par  des  capitaux  et  des  immeubles 
considérables  ;  et  loin  de  craindre  l'exaineu ,  elle  invile  au  con- 
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traire  le  public  à  se  procurer  tous  les  renseignemens  nécessaires 
sur  cette  solidité  sans  laquelle  desjouissances  éloignées  n'auraient 
aucune  valeur. 

Le  plan  qu'on  va  proposer  est  nouveau  à  quelques  égards.  II 
offre  la  chance  d'un  accroissement  de  rentes  plus  rapide  que  dans 
les  tontines  ordinaires.  Il  pVésente  à  ceux  des  actionnaires  qui  le 
désireront ,  le  moyen  d'éviter,  pour  eux  ou  leurs  héritiers ,  la 
perte  de  l'action,  qui  aurait  lieu  par  une  mort  précipitée.  Enfin, 
si  l'on  veut  se  passer  de  la  rente  pendant  plusieurs  années,  la 
compagnie  offre  les  moyens  de  l'accumuler  avec  les  intérêts  des 
intérêts  à  quatre  pour  cent.  Cette  réunion  de  facilités,  dans  le 
même  établissement ,  semble  offrir  un  nouvel  attrait  pour  le  pu- 
blic. 

Ce  plan  ne  présente  point  des  espérances  exagérées.  Fondé 
sur  des  calculs  certains,  il  donne,  d'entrée,  et  indépen^iamment 
de  la  chance  des  accroissemens  (dont  les  premiers  sont  de  deux 
et  demi  pour  cent ,  pour  ceux  qui  héritent),  cinq  pour  cent  à  tous 
les  âges ,  depuis  la  naissance  jusqu'à  cinquante  ans  ;  cinq  un  quart, 
de  cinquante  à  soixante  ;  et  cinq  et  demi,  depuis  soixante  et  au- 
delà. 

Les  différentes  classes  d'âge  forment ,  dans  ce  plan ,  autant  de 
tontines  séparées  et  indépendantes  les  unes  des  autres  ;  de  ma- 
nièreque  chaque  toniinier  ne  lutte  que  contre  ceux  qui  appartien- 
nent à  la  même  classe  que  lui. 

Si  quelques  personnes  pensaient  que  l'intérêt  de  cinq  pour 
cent ,  alloué  au  plus  grand  nombre  des  classes  qui  composent 
cette  tontine ,  n'est  pas  assez  fort ,  elles  reviendraient  bientôt  de 
leur  erreur,  en  réfléchissant  que  la  compagnie  doit  payer  cet  in- 
térêt pendant  toute  la  durée  desdites  classes,  et  que  nous  mar- 
chons vers  un  temps  où  les  emprunts  publics  devenant  très-rares, 
le  taux  de  l'intérêt  sera  peu  élevé,  et  oii  le  prix  des  immeubles 
augmentant  sans  cesse,  leur  revenu  baissera  par  cela  même.  On 
jugera  que  la  compagnie,  ne  pouvant  point  se  flatter  d'un  place- 
ment de  fonds  dont  l'intérêt  excède  celui  qu'elle  donne  aux  ton- 
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lilîiers,  elle  ne  pourrait  augmenter  ce  dernier  sans  compromettre 
ses  propres  affoires. 

La  compajjnie  n'aurait  pas  même  pu  attacher  aux  jeunes  g^ens 
un  intérêt  de  cinq  pour  cent ,  si  elle  n'avait  trouvé  une  sorte  de 
dédommagement  dans  le  nonibre  d'actions  dont  elle  a  formé  les 
classes  âgées;  et  ceci  explique  pourquoi  la  quantité  d'actions 
n'est  pas  la  même  dans  toutes  les  classes  ;  pourquoi  leur  nombre 
est  plus  considérable  dans  quelques-unes  de  celles  où  la  mortalité 
est  plus  rapide.  L'extinction  plus  prompte ,  regardant  en  général 
les  classes  les  plus  nombreuses,  la  compagnie  a  jugé  qu'il  en  ré- 
sultait en  sa  faveur  une  sorte  de  compensation  pour  la  longue 
durée  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  qu'elle  s'engageait  à  payer 
aux  plus  jeunes  classes. 

L'intérêt,  dans  les  classes  d'âges  avancés,  est  égal  ou  peu  su- 
périeur à  celui  des  âges  moindres;  mais  il  faut  considérer  aussi 
que  la  chance  d'hériter  est  plus  grande,  soit  parce  que  les  extinc- 
tions sont  plus  rapides  ,  soit  parce  que  les  tontiniers  sont  plus 
nombreux,  él  qu'il  y  a  à  peu  près  compensation. 

II  n'est  pas  difficile  à  ceux  qui  sont  un  peu  au  fait  du  calcul, 
de  voir  quel  peut  être  le  profit  de  la  compagnie  dans  cette  opé- 
ration. Si  on  compte  l'intéiêt  de  l'argent  constamment  à  cinq 
pour  cent,  le  bénéfice  de  la  compagnie,  dans  chaque  classe  de  la 
tontine,  n'est  autre  chose  que  l'héritage  de  la  rente,  lorsque  cette 
classe  sera  éteinte.  Or,  il  est  facile  de  s'assurer  que  le  dernier 
tontinier  pouvant  parvenir  à  l'âge  d'environ  cent  ans ,  celte  jouis- 
sance éloignée  revient  à  peu  près  à  trois  dix-sept  vingtièmes  pour 
cent ,  du  montant  des  actions.  Un  pareil  bénéfice  sera  jugé  très- 
modéré ,  si  l'on  considère  les  frais  de  manutention,  les  chôma- 
ges, et  la  baisse  qui  pourraient  avoir  lieu  par  la  suite  dans  l'in- 
térêt de  l'argent. 

La  compagnie  n'a  pas  cru  inutile  de  mettre  ces  détails  sous  les 
yeux  du  public,  tant  pour  l'éclairer  sur  le  plan  actuel ,  que  pour 
contribuera  lui  donner  une  juste  idée  des  plans  qui  promettraient 
des  avantages  beaucoup  au-dessus  de  ceux  que  la  nature  des 
choses  comporte. 
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Elle  se  propose  de  suivre  les  mêmes  principes  de  modération 
et  d'équité  dans  l'établissement  d'une  caisse  des  veuves,  dont  elle 
s'occupera  incessamment. 

PLAN  DE  LA  TONTINE. 

Article  premier.  Le  capital  de  la  tontine  sera  de  trois  millions, 
divisés  en  dix  mille  actions ,  de  trois  cents  liv.  chacune. 

II.  La  tontine  sera  composée  de  dix  classes  ou  tontines  par- 
tielles ,  entre  lesquelles  la  répartition  de  dix  mille  actions  se  fera 
comme  il  suit  : 

La  première  classe,  de  la  naissance  à  huit  ans,  compren- 
dra        800  actions 

La  seconde,  de  8  à  16  ans 800 

La  troisième ,  de  16  à  23  ans 800 

La  quatrième,  de  25  à  30 ans 800 

La  cinquième ,  de  30  à  55  ans 1000 

La  sixième ,  de  35  à  40  ans 1200 

La  septième ,  de  40  à  45  ans 1400 

La  huitième ,  de  45  à  50  ans 1400 

La  neuvième ,  de  50  à  60  ans 1000 

La  dixième,  de  60  ans  et  au-dessus 800 

III.  II  sera  attribué  à  chaque  action,  un  intérêt  annuel  de 
15  liv.  pour  cliacune  des  huit  premières  classes;  de  15  liv.  15  s. 
pour  la  neuvième  ;  et  de  16  hv.  10  s.  pour  la  dixième.  Ainsi 
la  rente  totale  sera ,  pour  chacune  des  quatre  premières  classes, 
de 12,000  liv. 

Pour  la  cinquième,  de 15,000 

Pour  la  sixième,  de 18,000 

Pour  la  septième  et  la  huitième,  de 21 ,000 

Pour  la  neuvième,  de 15,750 

Pour  la  dixième,  de 15,200 

IV.  Les  actions  porteront  chacune  un  numéro  suivant  l'ordre 
d'enregistrement  dans  la  classe  à  laquelle  elles  appartiendront. 
Au  décès  de  la  tête,  sur  laquelle  repose  une  action,  la  rente  de 
cette  action  sera  partagée  en  deux  parties  égales,  dont  l'une  sera 

T,  IX.  15 
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dévolue  au  numéro  qui  précède ,  et  l'autre  à  celui  qui  suit  le  nu- 
méro de  la  rente  éteinte.  Et  afin  que  la  chance  soit  é{;ale  pour 
tous  les  numéros ,  on  rejjardcra  le  premier  numéro  comme  sui- 
vant le  dernier;  ainsi  le  lontinier  du  premier  numéro  venant  à 
décéder,  le  second  et  le  dernier  héritent  par  portions  égales  ;  et 
si  le  dernier  meurt ,  l'avant-dernier  et  le  premier  héritent. 

Lorsqu'il  v  aura  des  places  vides  par  les  décès  successifs.  les 
numéros  héritant  seront  toujours  le  plus  proche  avant ,  et  le  plus 
proche  après  celui  de  la  rente  éteinte. 

Lorsqu'il  n'y  aura  plus  que  deux  lontiniers ,  la  mort  de  l'un 
laissera  l'autre  en  pleine  jouissance  de  toute  la  rente  attribuée  à 
sa  classe. 

Enfin,  à  la  mort  du  dernier  tontinier,  dans  une  classe  quelcon- 
que ,  la  compagnie  héritera  de  la  rente  qui  appartenait  à  celle 
classe. 

V.  La  rente  au  profit  de  chaque  tontinier,  commencera  à 
courir  du  premier  jour  du  mois  dans  lequel  il  aura  fait  le  paie- 
ment de  sa  mise. 

VL  Pour  que  chaque  intéressé  à  la  tontine  soit  assuré  de  la  to- 
talité de  la  chance  attachée  à  sa  classe ,  la  compagnie  d'assuran- 
ces sur  la  vie  s'oblige  de  compléter  elle-même  chaque  classe, 
après  le  terme  fixé  dans  l'article  suivant. 

VIL  La  tontine  sera  fermée  au  premier  octobre  prochain  ;  et, 
dans  le  courant  du  même  mois,  la  compagnie  complétera  les 
classes  qui  n'auraient  pas  été  remplies. 

VIIL  Dans  le  courant  de  novembre  prochain ,  la  compagnie 
fera  imprimer  les  listes  de  chaque  classe  tontinière.  Elles  y  seront 
désignées  par  les  noms  de  baptême,  de  famille,  âge,  lieu  de 
naissance,  et  noms  des  pères  et  mères.  Elle  en  délivrera  des 
exemplaires  à  chaque  tontinier,  moyennant  six  sous  pour  chaque 
liste.  Les  noms  ne  seront  connus  qu'après  que  chaque  classe  aura 
été  remplie. 

IX.  Les  têtes  sur  lesquelles  les  rentes  devront  reposer,  seront 
enregistrées  avec  leurs  noms  et  âge ,  constatés  par  des  extraits 
baptistères  dûment  légalisés ,  dans  deux  registres  fcrniinit  à  clé. 
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Cliaque  registre ,  signé  et  paraphé  par  les  administrateurs ,  sera 
tenu  dans  un  lieu  sûr  et  séparé.  Et  ledit  enregistrement  servira 
de  titre  aux  propriétaires  des  rentes,  lesquels  pourront  cepen- 
dant s'en  faire  expédier  des  certificats  à  leurs  frais. 

X.  Les  quittances  des  arrérages  seront  données  sur  des  regis- 
tres tenus  à  cet  effet ,  et  il  sera  loisible  à  chaque  intéressé  de 
prendre  connaissance  de  l'état  de  la  tontine.  Au  premier  octobre 
de  chaque  année ,  on  paiera  les  arrérages ,  et  au  premier  octobre 
de  1792,  on  paiera  non-seulement  les  arrérages  de  cette  pre- 
mière année,  mais  aussi  les  fractions  de  rentes  dues  à  ceux  qui 
auront  payé  leur  mise  avant  le  premier  octobre  prochain, 

XI.  Au  décès  d'une  tête,  il  sera  toujours  payé,  à  ses  héritiers, 
le  semestre  entier,  dans  lequel  le  décès  aura  eu  lieu. 

XII.  On  publiera  chaque  année ,  par  la  voie  des  journaux ,  les 
décès  qui  arriveront  successivement  dans  chaque  classe ,  et  les 
numéros  auxquels  écherront  les  rentes  des  têtes  décédées. 

XIII.  Les  acquéreurs  des  actions  auront  le  choix  de  les  prendre 
simples  ou  assurées.  La  prime  à  payer  en  surplus  pour  avoir  des 
actions  assurées ,  se  trouvera  dans  une  des  tables  ci-jointes.  L'as- 
surance durera  cinq  ans  pour  les  têtes  depuis  la  naissance  à  seize 
ans  ;  quatre  ans  pour  les  têtes  de  seize  à  cinquante  ans  ;  et  trois 
ans  pour  celles  de  cinquante  à  soixante- cinq  ans. 

Au  moyen  de  cette  assurance ,  on  n'aura  aucun  risque  à  courir 
dans  les  premières  années,  qui  sont  celles  où  l'espoir  d'hériter 
est  le  moindre. 

XIV.  Les  tontiniers  qui  ne  voudront  pas  recevoir  leur  rente 
pendant  un  certain  nombre  d'années ,  chargeront  la  compagnie 
de  les  en  créditer,  en  leur  envoyant  tous  les  ans  leur  certificat  de 
vie  dûment  légalisé.  L'accumulation  sera  faite  en  leur  faveur  sur 
le  pied  de  4  p.  7o  d'intérêt  composé,  aussi  long-temps  que  cet 
intérêt  ne  sera  pas  onéreux  à  la  compagnie;  et  le  produit  de  cette 
accumulation ,  qu'on  pourra  retirer  en  tout  temps ,  ne  fera ,  en 
aucun  cas,  partie  de  la  tontine.  Le  résultat  de  cette  accumula- 
tion se  trouve  dans  une  des  tables  ci-après.  On  y  voit  que  lo  liv. 
Ue  rente,  accumulées  avec  les  intérêt;?  des  intérêts,  produisent,  au 
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bout  de  dix  ans  ,  d80  liv.;  au  bout  de  quinze  ans,  oOO  liv.;  et  au 
bout  de  vingt  ans,  44G  liv. 

XV.  La  tète  dont ,  par  néfjlijjence  ou  autrement ,  on  n'aura  pas 
fourni,  pendant  six  années  consécutives,  le  certificat  de  vie, 
sera  réputée  morte  et  déchue  de  tout  droit  à  la  tontine  ;  et  les 
arrérages  de  six  années  seront  répartis  entre  les  deux  rentiers 
qui  se  trouveront  vivans  à  l'expiration  des  six  années ,  et  dont  les 
numéros  seront  voisins  de  l'absent,  décédé,  ou  censé  décédé, 
conformément  à  l'article  IV. 

Prix  des  actions  assurées  suivant  l'ariicle  XIII  du  prospectus, 

I  de  0à2ans 460  liv. 

Première  classe,  <  de2ào       560 

(  de  o  à  8       531 

Seconde 318 

Troisième 520 

Quatrième -, o22 

Cinquième 524 

Sixième 327 

Septième 551 

Huitième 337 

Neuvième « . .     540 

Dixième 350 

Produit  de  Caccumulalion  de  la  rente  de  io  livres  laissée  à  la  com- 
pagnie, indépendamment  lie  L'accroissement  par  l'extinction  des 
têtes.  (Voyez  l'article  XIV  du  prospectus.) 


10  s. 


iO 


Temps  de 
l'accumulalion. 


1  an. 

2  . 


o 

4 

6 
7 

8 

9 

10 


Produit. 


50 

46 

63 

81 

99 

118 

138 

i:i8 

180 


12 

14 

.4 
9 


9    6 

4    3 

14    9 

1    9 


Temps  de 
l'accumulalion. 

11  ans 

12      

15       

14  

15  

16  

17  

18  

19  • 

20       


Produit. 


202 
22o 
249 
274 
300 
327 
535 
584 
415 
44(3 


5  9 
7  6 
7  9 
7    6 

6  9 

7  3 
9 

13 

1 

13 


6 


Conforme  à  la  délibération  du  15  janvier  1791. 

Pour  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie, 

Clavièrb  ,  ({dmimsiraleur-(jérani.] 
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Coniribulion  foncière. 

SÉANCE    DU    lo    MARS. 

La  discussion  s'éleva  sur  un  rapport  de  Lebrun  qui  demandait 
que  la  contribution  foncière  fût  portée  à  240,000,000  pour  l'an- 
née 179L 

[M.  Dedelaij.  Tous  les  calculs  qui  vous  seront  présentés  seront 
nécessairement  insuffisans  parce  qu'ils  seront  approximatifs;  je 
suis  un  des  premiers  à  renoncer  à  ceux  que  je  vous  avais  offerts. 
Mais  quant  à  la  contribution  foncière,  ne  serait-il  pas  convenable 
de  faire  jouir  les  propriétaires  fonciers  du  même  soulagement 
que  celui  dont  ont  joui  les  autres  contribuables,  par  la  diminu- 
tion qui  a  eu  lieu  l'année  dernière  sur  les  impositions  indirectes? 
Je  ne  propose  pas  de  réduire  considérablement  la  contribution 
foncière,  mais  de  la  restreindre  dans  les  bornes  nécessaires  pour 
assurer  sa  perception  entière  et  la  satisfaction  des  habitans  des 
campagnes.  Je  demande  par  amendement  que  la  contribution  fon- 
cière pour  l'année  1791  soit  bornée  à  la  somme  de  210,000,000 
pour  le  trésor  national.  Votre  principal  but  doitélre  de  donner  un 
soulagement  sensible  aux  habilans  des  campagnes,  qui  ne  sont 
pas  encore  assez  éclairés  pour  calculer  les  heureux  effets  de  la 
suppression  des  charges  indirectes  sur  les  terres,  et  qui  ne  comp- 
teront que  la  diminution  effective  des  taxes  qu'ils  paient  direc- 
tement aux  percepteurs. 

M.  Dupont.  Lorsque  le  préopinant  propose  une  diminution 
de 50,000,000  sur  la  fixation  de  la  contribution  foncière,  dans 
une  année  où  toutes  les  autres  branches  de  revenus  ont  elles- 
mêmes  de  l'éventualité,  lorsqu'il  la  propose  sans  donner  aucun 
moyen  de  remplacement,  je  crois  qu'il  suffit  pour  écarter  celle 
proposition,  de  démontrer  à  la  nation  combien  le  soulagement 
effectif  des  contribuables  aux  contributions  foncière  et  mobilière 
surpasse  toutes  les  espérances  qu'on  aurait  pu  concevoir.  Les 
principes  de  liberté  qui  vous  ont  dirigés;  le  soin  de  ne  pas  violer 
les  domiciles,  vous  ont  fait  appliquer  le  soulagement  principale- 
ment aux  impositions  indirectes;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que 
ce  soulagement  ne  porte  pas  aussi  sur  les  propriéiaires,  qui  eux- 


â50  ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

mêmes  étaient  soumis  et  au  paiement  des  impositions  indirectes 
cl  aux  vexations  qu'elles  entraînaient.  Les  contribuables  aux  im- 
positions personnelles  et  foncières  avaient  à  supporter,  1°  la 
taille,  imposition  de  108,000,000;  2"  les  vingtièmes  pour  les 
pays  d'élection ,  54,000,000;  la  contribution  des  pays  d'étals, 
26,000,000;  3"  la  capilaiion  de  Paris  ,|  et  celle  des  ci-devant 
nobles,  9,000,000;  4°  l'imposition  des  chemins,  20,000,000; 
5"  celle  des  milices,  6,500  liv. ;  6"  les  dîmes,  évaluées  au  plus 
bas,  par  votre  comité  ecclésiastique  455,090,000.  (Murmures 
dans  la  partie  droite.)  Je  n'ai  entendu  encore  contre  celte  éva- 
luation que  les  criailleries  d'une  certaine  classe  d'hommes,  mais 
point  de  raisonnemens;  je  crois  même  que  si  l'on  ajoute  tous  les 
bénéfices  que  faisaient  les  fermiers  des  dîmes  avec  les  revenus 
nets  des  décimaieurs,  on  trouvera  celle  évaluation  encore  irop 
faible.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  foui  ajoutera  ces  455,000,000, 
40,000,000  de  la  contribution  des  décimes. 

Nous  devons  aussi  compter  la  portion  de  la  gabelle  qui  était 
payée  par  les  campagnes,  portion  qui,  par  la  comparaison  de 
leur  population  à  celle  des  villes,  est  évaluée  aux  cinq  septièmes 
de  cet  impôt,  c'est-à-dire  à  55,000,000;  la  portion  des  aides 
supportée  par  les  campagnes ,  environ  le  tiers  de  la  totalité , 
40,000,000  ;  la  chasse ;,  les  dégâts  que  faisait  le  gibier.  (Humeurs 
dans  la  partie  droite.)  Je  suis  étonné  qu'on  ne  veuille  pas  comp- 
ter comme  une  charge  sur  le  peuple  des  campagnes  la  perte  qu'il 
supportait  pour  nourrir  du  gibier  qu'il  ne  mangeait  pas.  Ce 
n'était  pas  une  perte  pour  le  peuple  seulement,  mais  pour  l'hu- 
manité entière,  puisque  ces  animaux,  celle  espèce  de  privilégiés, 
consommaient  une  partie  de  nos  subsistances.  11  a  été  démontré, 
par  les  personnes  qui  en  ont  failles  expériences,  qu'un  lapin 
qui  valait  douze  sous  avait  consommé  pour  six  livres  de  blé  cl  de 
fourrages.  11  faut  donc  compter,  et  les  dégâts  et  les  frais  de 
gardes-chasses,  estimés  pour  la  totalité  du  royaume  à  10,000,000. 
Il  y  avait  encore  à  la  charge  des  campagnes  la  niendicilé,  les 
moines  mendians,  charge  actuellement  payée  sur  le  produit  des 
biens  nalionaux,  et  qui  diminuera  d'année  en  année.  Il  y  avait 
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une  masse  considérable  de  droits  féodaux  anéantis  sans  indem- 
nité, objet  de7  à  8  millions;  les  procès  qu'occasionnaient  ces  dif- 
férons droits,  etc. 

En  comparant  la  somme  de  ces  charges  à  celle  de  la  contri- 
bution qui  la  remplace,  on  trouve  que  le  soulagement  en  masse 
des  contribuables  à  la  contribution  foncière  et  personnelle ,  est 
de  90,000,000;  et,  puisque  l'imposition  des  ci-devant  privilégiés 
est  de  56,000,000 ,  le  soulagement  effectif  des  anciens  contri- 
buables est  de  226,000,000,  c'est-à-dire  qu'ils  profitent  de 
18,000,000  de  plus  qu'ils  n'eussent  profité  par  la  suppression  en- 
tière de  la  taille.  Ces  soulagemens,  on  peut  les  augmenter  encore 
par  différens  remboursemens,  et  je  n'y  comprends  pas  celui  de 
toutes  les  autres  impositions  indirectes. 

M.  Dedelay.  Je  n'en  insiste  pas  moins  sur  mon  amendement; 
car  l'impôt  de  1791  est  payé  sur  la  récolte  de  1790,  et  sur  cette 
même  récolte  il  faut  encore  payer  la  dernière  année  de  la  dîme. 

M.  Rœderer.  La  seule  difficulté  est  de  savoir  si  le  peuple  sera 
plus  chargé  désormais  qu'il  ne  l'était  sous  l'ancien  régime.  Si 
cela  était,  je  dirais  :  les  contributions  que  nous  vous  proposons 
sont  trop  fortes;  nous  nous  sommes  trompés,  redressez-nous. 
Mais  on  a  pas  ce  reproche  à  nous  faire.  Notre  impôt  ne  touche 
pas  les  habitans  des  campagnes,  comme  cultivateurs,  mais  les 
propriétaires.  Je  vais  mettre  sous  vos  yeux  un  calcul  dont  l'exac- 
titude est  reconnue  depuis  plus  de  six  ans;  c'est  l'état  des  con- 
tributions foncières  pour  l'année  1784  ;  (l'opinant  lit  un  passage 
de  l'ouvrage  de  M.  Necker,  sur  l'administration  des  finances, 
tome  I",  chapitre  6).  Ainsi  le  total  de  la  contribution  foncière 
était,  en  178i,  de  545,000,000.  Le  troisième  vingtième  a  cessé, 
il  s'élevait  à  21,000,000;  il  reste  52i,000,000.  Donc,  en  éta- 
blissant pour  1791,  294,000,000  sur  les  biens-fonds,  la  nation 
paiera  effectivement  50,000,000  de  moins  qu'en  1784.  Cette  di- 
minution ne  sera  pas  le  seul  soulagement  qu'éprouvera  la  partie 
du  peuple  qui  n'était  pas  privilégiée.  L'imposition  que  les  ci- 
devant  privilégiés  vont  supporter  actuellement,  doit  être  évaluée 
à  40,000,000  ;  ainsi  la  diminution  sera  de  70,000,000  pour 
1791.... 
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M.  Sallé-Clioux.  Il  ne  laui  pas  compter  celte  année  la  dimi- 
nution delà  dîme.  C'est  toujours  sur  le  revenu  de  l'année  précé- 
dente que  le  contribuable  fournit  sa  contribution  ;  et  il  a  payé  la 
dîme  de  l'année  dernière. 

3/.  Rœdcrcr.  Il  était  juste  d'accorder  une  indemnité  dans  les 
campagnes  ;  cette  indemnité  était  de  droit ,  elle  est  l'effet  de  la 
loi.  M.  Dédelay,  en  réclamant  pour  les  propriétaires,  n'a  pas 
observé  que  quand  les  droits  sur  les  consommations  s'arrêtent 
sur  les  capitalistes ,  ils  s'arrêtent  également  sur  les  propriétaires 
qui  sont  aussi  des  consommateurs Pour  vous  ôter  toute  in- 
quiétude sur  la  quotité  de  la  contribution  foncière,  nous  vous 
proposerons  de  la  fixer  aux  six  vingt-cinquièmes/du  revenu  na- 
tional ,  positivement  par  un  article  qui  était  dans  notre  premier 
projet  de  décret.  Tout  le  monde  s'accorde  à  porter  à  1,20()  mil- 
lions.... (La  droite  interrompt  par  des  murmures)  le  produit  net 
national.  Des  calculateurs  recommandables  l'évaluent  à  15  ou 
i,800  millions.  (La  droite  interrompt.)  Voici  les  élémens  de  ce 
calcul  ;  la  consommation  de  la  France  est  assurée  par  ce  qu'elle 
produit  :  or,  si  ce  produit  ne  s'élevait  pas  à  1,200,000,000,  il  ne 
suffirait  point  à  la  subsistance  de  25,000,000  de  tètes.... 

M.  FoucauU.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  qu'il  nous  dise  à 
combien  M.  Necker  porte  le  revenu  net  de  la  France. 

M.  Ra'derer.  J'ai  dit  qu'on  devait  avoir  une  grande  confiance 
dans  les  calculs  positifs  de  M.  IS'cckcr;  mais  j'abandonne  ses 
calculs  conjecturaux  à  qui  voudra  les  combattre.  Il  est  certain 
qu'il  faut  que  les  habitans  de  la  France  vivent  du  produit  natio- 
nal. Les  deux  tiers  consomment  individuellement  la  valeur  de 
80  liv.  La  consommation  de  l'autre  tiers  s'élève  à  i20  liv.  pour 
chaque  individu.  Un  calcul  établi  sur  ces  bases  donne  1,200  mil- 
lions de  consommation,  donc  1,200  millions  de  produit.  M.  La- 
voisier  a  fait  un  calcul  du  produit  net  national.  Ce  travail  con- 
tientdcs  détails  considérables  et  d'un  grand  int(;rêt.Si  l'assemblée 
en  ordonnait  l'impression,  clic  ferait  un  don  très-précieux  aux 
calculateurs  politi(|ues,  et  à  tous  les  citoyens.  (Un  grand  nombre 
de  personnes  demandent  l'impression.) 
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N.  Goupil.  L'assemblée  ne  peut  trop  multiplier  les  connais- 
sances de  celte  nature.... 
L'assemblée  décrète  l'impression  du  travail  de  M.  Lavoisier  (1). 
M.  Rœderer.  En  partant  de  celte  base  d'un  revenu  national  de 
1,200  millions,  le  cinquième  serait  de 240 millions.  Vous  avez  de 
plus  les  maisons  qui  fourniront  une  imposition  de  40  millions;  de 
grandes  forêts  qui  ne  payaient  rien ,  et  qui  produiront  au  moins 
10  millions.  Vous  avez  encore  d'autres  parties  considérables  de 
revenu  du  trésor  public,  que  nous  ne  comptons  pas.  Nous  ar- 
rivons par  ce  calcul  à  un  résultat  très-concordant  avec  notre  pro- 
position. Ainsi  vous  pouvez  décréter  une  contribution  foncière 
de  294  millions.  Vous  ajouterez  qu'elle  ne  pourra  excéder  les 
six  vingt-cinquièmes  du  revenu. 

On  a  prétendu  que  l'Angleterre  ne  payait  que  50  millions  de 
contributions  territoriales;  elle  paie  509  millions  d'impositions  di- 
rectes sur  ses  terres....  Je  vais[vous  en  donner  le  détail  eila  preuve. 
(II  s'élève  des  murmures  dans  la  parlie  droite.)  L'Angleterre  est 
de  deux  tiers  moins  peuplée,  moins  grancle  que  la  France.... 
M.  Rochebrune.  Tous  ces  faits-là  sont  faux. 
M.  Rœderer.  Le  fait  que  je  vais  prouver,  nous  fournit  un  grand 
motif  de  tranquillité,  et  nous  donne  le  droit  de  croire  qu'avec 
la  même  somme  d'imposition  directe  ^a  France  ne  serait  pas  sur- 
chargée.... 

Plusieurs  voix  de  la  droite.  Mais  encore  une  fois  ce  fait  est  faux. 
M.  Rœderer.  Ce  n'est  point  à  moi  qu'il  faut  le  dire,  mais  au  cé- 
lèbre Arthur  Young ,  qui  a  employé  sa  vie  à  parcourir  son  pays 
et  à  s'instruire  dans  celte  matière.  Il  s'est  sans  cesse  déchaîné 
contre  les  économistes  de  France,  et  il  a  notamment  livré  une 
guerre  cruelle  à  M.  Dupont.  Je  tire  ma  citation  des  actes  du  par- 
lement d'Angleterre,  de  1775.  Les  habitans  des  campagnes,  en 
Angleterre,  chose  étrange  pour  des  hommes  libres,  sont  tous 
assujétis  par  année  à  six  jours  de  corvée  personnelle...  (M.  Rœ- 

(1)  Ce  travail  extrait  d'an  ouvrage  de  Lavoisier,  intitulé  :  De  la  richesse  ter- 
ritoriale du  royaume  de  France,  parut  en  une  brochure  in-8'  de  ûS  pages  ; 
nous  en  parlerons  en  son  temps.  [Nulc  des  auteurs.) 
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derer  lit  le  détail  des  impositions  directes  que  supporte  ce 
royaume.)  Ainsi ,  le  total  de  l'impôt  foncier  en  Anjjlclerre  est  de 
509,818,301  liv.  de  notre  monnaie.  On  peut,  d'après  Young , 
estimer  le  produit  brut  à  2  milliards ,  et  la  somme  payée  par  les 
propriétaires  aux  deux  cinquièmes  du  revenu  net,  Si  l'on  ne  por- 
tait pas  la  contribution  foncière  en  France  pour  1791 ,  à  294  mil- 
lions, il  faudrait  ou  surcharger  l'année  suivante,  ou  établir  un 
impôt  vexatoire  de  50  millions,  et  ce  décret  amènerait  peut-être 
l'anéantissement  de  vos  meilleures  opérations.  Toutes  les  contri- 
butions que  nous  vous  avons  proposé  d'exiger,  sont  assurées, 
parce  qu'elles  n'attaquent  pas  la  liberté.  Nous  en  avons  pour 
garant  ce  qui  est  arrivé  l'année  dernière  au  milieu  de  l'insur- 
rection; on  a  respecté  toutes  les  impositions  qui  n'étaient  pas 
destructives  de  la  dignité  de  l'homme.  Je  demande  donc  que 
l'assemblée  délibérant  sur  la  contribution  foncière,  en  décrète  la 
quotité  à  294  millions.  Par  des  articles  subsé(iuens  qui  avaient 
été  ajournés,  nous  proposerons  de  diviser  cette  somme  en  princi- 
pal et  en  sous  pour  livrc^lors  la  question  proposée  par  M.  Ramel- 
Nogaret,  relative  à  la  contribution  mobilière,  sera  discutée  :  elle 
mérite  une  grande  considération.  Nous  invitons  31.  Ramel-Noga- 
ret  à  se  rendre  ce  soir  au  comité  pour  l'examiner  avec  nous. 

M.  Folleville.  Je  demande  qu'on  statue  d'abord  ces  deux  bases , 
1"  que  la  contribution  foncière  n'excédera  jamais  les  six  vingt- 
cinquièmes  du  revenu  net  ;  2"  que  le  comité  rendra  compte  des 
bases  de  la  répartition  de  la  contribution  mobilière  dans  les  dé- 

parlemens.  ] 

Sr.ile  cl  fin. — séance  dc  16  mars. 

{M.  Pierre  DedcUiij.  Lorsqu'Iiicr  je  me  suis  renfermé,  dans 
mon  opinion  sur  le  rapport  du  comité  des  contributions  publiques, 
aux  seules  pioposilionsqui  devaient  appuyer  mon  amendement; 
lorsque  je  me  suis  iniposé  silence  sur  tout  ce  que  j'aurais  eu  à 
dire  sur  rétonnemenl  (pj'a  dû  vous  causer  un  rapport  qui  ne  dif- 
fère de  ceux  que  j'ose  dii'c  avoir  combattus  avec  quelque  avan- 
tage dans  ma  (|uatrièM!e  opinion  imprimée  par  vos  ordres,  (|ui 
ne  diffère,  dis-je,  de  ces  piemiers  rapports,  que  parce  que  l'on 
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vous  propose  d'employer  à  la  dépense  de  celte  année  quelques 
millions  de  plus  du  produit  de  vos  sels  et  tabacs  en  magasin, 
certes  je  ne  me  serais  pas  attendu,  1"  à  voir  reproduire  en  cette 
tribune  des  calculs  dont  il  est  difficile  d'entendre  la  fastidieuse 
répétition  sans  impatience ,  lorsqu'il  a  été  tant  de  fois  prouvé 
qu'ils  étaient  sans  base  et  sans  motifs  ;  2°  à  voir  celui  qui  vous 
présentait  ces  calculs  avec  tant  d'assurance ,  me  reprocher  de 
ne  point  offrir  de  remplacement  aux  trente  millions  de  diminu- 
tion sur  la  contribution  foncière  que  je  sollicitais,  tandis  que 
lui-même  et  tout  le  comilé  réuni  n'ont  pu  vous  en  présenter  un 
pour  vous  éviter  d'employer ,  dans  la  dépense  de  cette  année , 
la  dette  des  Américains ,  les  fonds  de  magasin  en  sels  et  en  ta- 
bacs, la  contribution  extraordinaire  du  quart  patriotique,  que 
vous  serez  peut-être  obligés  de  rembourser  l'année  prochaine , 
aux  termes  de  vos  décrets,  si  l'intérêt  tombe  à  quatre  pour 
cent ,  tous  objets  que  sans  doute  il  n'a  pas  regardé  comme  des 
impôts. 

Lorsque  j'ai  renoncé  à  vous  fatiguer  de  nouveau  par  des  cal- 
culs, j'espérais ,  je  comptais  même  que  le  comité  voudrait  bien 
avoir  les  mêmes  égards ,  et  que  chacun  de  nous  abandonnait  la 
ridicule  prétention  de  vouloir  prouver,  1°  à  l'habitant  des  cam- 
pagnes, éloigné  de  Paris,  qui  souvent  ne  voit  pas  un  lièvre  en 
six  mois,  que  l'abolition  de  la  chasse  doit  augmenter  sa  contri- 
bution. 

2"  A  l'habitant  des  Hauies-Aîpes ,  qui  paie  actuellement  son 
sel  trois  sous  la  livre ,  tandis  qu'il  ne  le  payait  que  six  sous  avec 
la  gabelle,  que  la  suppression  de  cet  impôt,  qui  produisait  60 
millions,  soulage  les  propriétés  foncières  des  quatre  cinquièmes 
de  GO  millions,  c'est-à-dire  de  48  millions,  tandis  que  le  plus 
simple  calcul  prouve  que  le  soulagement  des  cultivateurs  et  pro- 
priétaires n'est  pas  en  masse  de  2i  millions ,  étant  toujours 
obligés  de  se  procurer  leurs  sels  en  payant,  sels  qui  leur  étaient 
fournis  par  le  passé,  et  qui  devaient  être  défalqués  de  l'impôt. 

5"  Que  les  40  millions  de  droits  supprimés  sur  les  cuirs,  etc., 
ont  produit  un  véritable  soulagement  pour  1701  sur  cet  habitant 


236  ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

(les  campa^jues,  tandis  qu'il  n'éprouvera  que  dans  les  années 
suivantes ,  et  très-insensiblement  encore,  les  effets  de  cette  sup- 
pression. 

4°  De  chercher  à  prouver  que  la  suppression  du  tabac  et  la 
liberté  de  cette  culture  doivent  encore  influer  sur  1791 ,  tandis  que 
les  trois  quarts  des  terres  de  France  ne  pourront  commencer  à 
profiter  des  prétendus  avantages  de  celte  culture  que  dans  plu- 
sieurs années. 

6"  D'annoncer  et  de  croire  satisfaire  l'habitant  des  campagnes 
en  lui  disant  :  Les  terres  peuvent  porter  294  millions  ;  car  les 
vexations  fiscales,  les  frais  de  justice ,  les  religieux  mendians, 
n'existent  plus;  en  un  mot,  en  exagérant  et  les  dépenses  de  la 
corvée  et  celles  des  milices  :  mais  ce  qui  est  bien  plus  incroyable, 
en  lui  parlant  de  la  suppression  de  la  dîme  qu'il  a  encore  payée 
celte  année  sur  la  récolte  qui  va  payer  l'impôt. 

Ne  vous  arrêtez  pas  davantage,  Messieurs,  aux  calculs  que 
vous  a  présentés  M.  Rœderer  sur  les  impositions  foncières  en 
Angleterre.  1°  Il  aurait  dû  vous  dire  que  les  impositions  indi- 
rectes sont  en  ce  royaume  de  300  millions,  en  ne  comptant  la 
livre  sterling  que  pour  22  liv.  10  sous ,  savoir:  sur  les  boissons , 
146  millions;  sur  les  douanes,  90;  sur  le  timbre,  25;  sur  le 
luxe,  34:  total,  293  millions.  Et  qu'il  s'ensuivrait,  en  admettant 
ces  calculs,  qu'au  moins  en  Angleterre  les  impôts  directs  sont 
égaux  aux  impôts  indirects. 

Or,  en  France,  le  comité  ne  nous  a  conservé  que  pour  161 
millions  d'impôts  ou  revenus  indirects,  en  admettant  toute  la 
latitude  où  il  les  porte  dans  son  dernier  tableau ,  savoir:  pour  le 
timbre,  enregistrement  et  hypothèques,  77  millions;  patentes, 
20;  douanes,  20  ;  postes  aux  lettres,  1,')  ;  loteries,  10;  forêts  et 
bois,  15;  poudres,  salpêtres,  salins,  4:  en  tout  161  millions. 
|]l  il  nous  propose,  pour  les  contributions  foncières,  208  mil- 
lions; pour  celles  mobilières ,  C6  ;  ce  qui  fait  364  millions. 

Pourquoi  veut-il  nous  citer  l'exemple  de  l'Angleterre  quand  il 
s'cloignc  autant  des  bases  qui  y  sont  admises;  d'ailleurs,  il  nous 
parle  de  la  taxe  des  pauvres  qu'il  compte  pour  75  millions  en 
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Angleterre.  Sommes-nous  donc  délivrés,  comme  en  Angleterre, 
de  l'impôt  journellement  payé  à  la  mendicité? 

II  nous  dit  que  la  dîme  en  Angleterre  (pays  qui  n'a  pas  le  tiers 
de  nos  terres  cultivées),  y  est  évaluée  150  millions  ;  c'est  comme 
s'il  nous  disait  que  la  dîme  en  France  doit  y  valoir  4o0  millions. 

Enfin ,  il  nous  compte  l'impôt  sur  la  drèche  comme  impôt 
direct  ;  et  qui  ne  sait  pas  qu'un  impôt  sur  la  matière  qui  fournit 
une  boisson ,  est  un  véritable  impôt  indirect  sur  cette  boisson  ? 

Messieurs ,  sans  nous  appesantir  davantage  sur  les  erreurs  de 
calculs  f  de  fait  et  de  principe  qui  ont  pu  échapper  aux  opinans 
depuis  que  nous  traitons  l'impôt ,  considérons  que  ce  que  nous 
avons  à  faire  de  plus  important  en  ce  moment,  c'est  de  terminer 
les  incertitudes  des  campagnes  en  fixant  leur  sort. 

Considérez  que  ces  campagnes  ne  profiteront ,  celle  année , 
que  d'une  manière  très-insensible  de  tous  les  avantages  que  vous 
avez  procurés  dès  ce  moment  même  aux  villes. 

Considérez  que  ces  campagnes ,  le  plus  ferme  appui  de  la  con- 
stitution ;  que  [ces  campagnes ,  le  grand  et  le  premier  atelier  de 
nos  richesses ,  doivent,  même  pour  l'intérêt  des  villes,  partager, 
dès  cette  année,  tous  les  avantages  de  la  révolution ,  parce  que 
c'est  le  moyen  le  plus  efficace  de  les  y  attacher. 

Considérez  que  l'impôt  foncier  de  1791 ,  ne  pouvant  être  payé 
que  par  une  récolle  faite  qui  fournisse  les  moyens  de  payer,  il 
sera  supporté  par  la  récolte  de  1790,  et  que  cette  récolte  a  déjà 
payé  la  dîme,  objet  que  votre  comité  s'efforce  de  porter  à 
ioo  millions. 

Considérez  que  la  difficulté  que  vous  allez  éprouver  pour  la 
répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les  départemens,  devant  né- 
cessairement augmenter,  si  la  masse  de  l'impôt  est  forcée,  parce 
qu'alors  les  erreurs  seront  intolérables,  il  devient  très-politique 
de  diminuer  cette  année  l'impôt  foncier,  afin  que  les  augmen- 
tations que  vous  pourrez  y  faire  les  années  prochaines  ne  por- 
tent pas  sur  ceux  qui  auront  élé  suffisamment  chargés;  vous 
laisserez  aux  législatures  les  moyens  d'égaliser  la  répartition  par 
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addition  de  sommes  sur  les  départemens  qui ,  dans  ce  premier 
moment ,  auraient  échappé  à  leurs  contingens. 

Considérez  que  dans  le  moment  où  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux doit  avoir  le  plus  d'activité,  il  est  sag^e  de  ne  point  sur- 
charger les  propriétés  dont  il  vous  est  si  important  d'accélérer 
la  vente. 

Considérez  enfin  que  lors  même  que  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire serait  obligée  de  fournir  les  50  millions  de  diminution  que 
je  sollicite  sur  la  contribution  foncière,  seulement  pour  1791, 
parce  que  le  paiement  de  la  dîme  exige  cette  diminution  pour 
cette  année,  vous  pouvez  décréter  que  ces  50  millions  ne  seront 
qu'une  simple  avance  faite  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
assurer  la  rentrée  en  intérêts  et  en  capital  de  ces  50  millions, 
en  ajoutant  pendant  vingt  années  à  la  contribution  foncière;  et 
pour  rembourser  cette  avance,  une  imposition  extraordi- 
naire de  2,400,000  livres,  qui,  en  vingt  ans,  remboursera  et 
intérêts  et  capital  de  cette  avance. 

Or,  ne  vaut-il  pas  mieux  faire  supporter  aux  vingt  années 
prochaines  la  modique  imposition  extraordinaire  de  2,400,000  1. 
que  de  risquer  cette  année,  et  lorsque  toutes  les  bases  vous 
manquent  même  pour  la  répartition ,  lorsque  l'habitant  des 
campagnes  a  été  fatigué  parle  paiement  de  la  dîme,  lorsque 
nous  sommes  si  arriérés  dans  nos  perceptions  foncières,  que  de 
risquer,  dis-je,  un  impôt  de  50,000,000  en  accroissement  de  ce 
qui  était  payé  les  années  passées;  car  les  calculs  de  M.  Pison 
du  Galand,  appuyés  sur  des  pièces  authentiques,  ont  prouvé  hier 
irrésistiblement  la  vérité  de  cette  accroissement. 
g  D'après  toutes  ces  considérations,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  considérant  que  le  paiement  de  la  dîme 
supportée  par  la  récolte  de  1790,  doit  influer  sur  la  quotité  de  la 
contribution  foncière  de  1791,  décrète  que  la  partie  de  cette  con- 
tribution foncière ,  qui  devra  être  versée  au  trésor  public  pour 
les  dépenses  générales  de  la  présente  année  1791,  sera  fixée 
à  210,000,000.1 
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—  Après  une  légère  discussion ,  l'assemblée  décréta  que  la 
contribution  foncière  de  1791  serait  240,000,000. 

PROA-INCES. 

Arrestation  de  Frenmj  père  et  fils ,  à  Strasbourg.  —  A  la  séance 
du  2  mars,  M.  de  Brogîie,  au  nom  du  comité  des  recherches,  a 
fait  un  rapport  relatif  à  ce  qui  se  passe  sur  les  frontières  de  l'Al- 
sace ,  et  qui ,  s'il  ne  prouve  pas  que  beaucoup  de  dangers  nous 
menacent,  prouve  au  moins  que  des  hommes  bien  coupabies 
voudraient  nous  faire  beaucoup  de  mal.  Deux  particuliers,  les 
sieurs  Frenay  père  et  fils,  ont  été  arrêtés  à  Strasbourg;  ils  en- 
rôlaient ,  dit-on ,  pour  le  cardinal  de  Rohan  et  pour  les  princes 
réfugiés.  M.  l'abbé  d'Eymar,  entrait  dans  ces  belles  négociations. 
Le  tout  a  été  révélé  par  un  jeune  déserteur  qu'ils  voulaient 
enrôler.  Les  plans  et  les  armées  des  contre-révolutionnaires  se- 
ront magnifiques;  ils  auront  trois  armées  de  60,000  hommes 
chacune;  les  généraux  sont  nommés;  dans  une  campagne,  ils 
auront  vaincu  toute  la  révolution.  Voilà  des  folies,  mais  peut-être 
cachent-elles  des  crimes  moins  absurdes.  Il  a  été  ordonné  queles 
coupables  arrêtés  et  les  pièces  de  conviction  seraient  transférés 
à  Paris.  »  {Journal  de  Paris ,  n"  62.) 

Dissolution  du  camp  de  Jalcs. 

SÉANCE   DU   S  MARS. 

[Un  de  Messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal 
dressé  par  le  département  du  Gard ,  de  l'expédition  faite  contre 
le  camp  de  Jalès  par  l'armée  de  31.  Dalbignac,  composée  de  sept 
à  huit  mille  hommes,  tant  de  gardes  nationales  que  des  troupes 
de  ligne.  Ce  procès-verbal  constate  l'arrestation  de  M31.  Saunes, 
Therou,  Delbose  père  et  fils,  et  rend  compte  avec  éloge  du  plan 
d'attaque  par  lequel  M.  Dalbignac  est  parvenu  à  la  dissolution 
du  camp  sans  la  moindre  effusion  de  sang.] 

Rapport  et  décret  sur  l'insiureciion  de  Douai. 

SÉANCE  DU   19  MARS. 

[M.  Alqukr.  Je  viens  au  nom  des  comités  des  rapports,  mili- 
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laire  et  des  recherches,  vous  rendre  compte  des  troubles  qui 
ont  eu  lieu  ces  jours  derniers  à  Douai.  L'extrême  précipitation 
avec  laquelle  j'ai  rédige  mon  rapport ,  doit  m'oblenir  votre  in- 
dulgence.... Le  14  mars,  M.  Delfo,  négociant  de  Douai,  fit 
charger  sur  un  bateau  du  blé  qui  était  destiné  pour  Dunkerque. 
Le  peuple  commença  par  s'opposer  à  ce  que  ce  chargement  fût 
achevé;  le  lendemain,  la  fermentation  augmenta;  le  peuple  dé- 
chargea le  bateau.  j\L  Delfo  avertit  la  municipalité  ,  qui ,  cepen- 
dant, ne  prit  aucune  précaution  ;  elle  eut  môme  la  coupable  con- 
descendance envers  le  peuple  en  insurrection ,  d'ordonner  la 
destruction  des  couloirs  qui  servaient  au  chargement  ;  le  peuple 
se  chargea  de  l'exécution.  Le  même  jour,  à  midi,  un  grand 
nombre  de  citoyens,  avec  des  officiers  municipaux,  se  présentè- 
rent au  directoire  du  département  pour  savoir  si  M.  Delfo ,  en 
faisant  charger  sans  la  permission  de  la  municipalité,  n'était 
pas  en  contravention  à  la  loi  sur  la  circulation  des  grains.  Le 
directoire  répondit  que  la  loi  exigeait  seulement  qu'il  fît  une  dé- 
claration. 

Cette  réponse  ne  contenta  point  la  foule  qui  avait  suivi  les  of- 
ficiers municipaux.  On  demanda  la  vente  du  blé,  et  le  peuple  dé- 
signa même  une  personne  pour  en  faire  le  séquestre.  Le  10 , 
M.  Delfo  consentit  à  la  vente,  à  condition  qu'elle  se  ferait  en 
présence  d'un  commissaire  nommé  par  lui.  Le  procureur-géné- 
ral du  département  voyant  que  la  fermentation  augmentait  en- 
core, se  rendit  à  neuf  heures  à  rilôtel-de-ville,  pour  savoir  si  la 
municipalité  avait  pris  des  précautions  nécessaires  pour  prévenir 
de  plus  grands  désordres.  Il  n'y  trouva  personne.  Il  se  rendit 
chez  le  maire  qui  lui  dit  qu'effectivement  nulle  précaution  n'avait 
été  prise.  Le  directoire  du  département  ordonna  que  la  munici- 
.  palité  s'assemblerait  sur-le-champ,  et  qu'elle  ferait  une  procla- 
mation ,  ordre  qui  fut  porte  à  la  municipalité  à  onze  heures;  en 
même-temps  le  directoire  fit  prévenir  M.  Delanoue,  commandant 
dans  cette  partie  du  département ,  sous  les  ordres  de  31.  riocham- 
bcau ,  que  la  municipalité  allait  lui  faire  une  réquisition  ,  et  lui  fit 
dire  de  se  préparer  à  l'exécuter.  A  deux  heures  et  un  quart,  le 
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directoire  envoya  une  seconde  fois  à  la  municipalité  pour  savoir 
quelles  précautions  elle  avait  prises.  Le  procureur-général-svndic 
apprenant  que  le  peuple  se  transportait  chez  Nicolo ,  marchand 
de  blé,  se  rendit  de  nouveau  à  rKôiel-de-vilie,  où  il  ne  trouva 
encore  personne  :  il  courut  chez  le  procureur  de  la  commune 
qu'il  ne  trouva  pas.  Enfin  ayant  su  que  M.  Nicolo  avait  été  arraché 
de  chez  lui ,  il  alla  chez  M.  Delanoue  pour  savoir  s'il  avait  reçu 
une  réquisition.  Le  commandant  répondit  que  la  réquisition  qui 
aurait  dû  être  l'aite  à  midi ,  ne  l'avait  été  qu'à  deux  heures  un 
quart ,  et  que  la  municipalité  n'avait  requis  que  cinquante  hommes; 
alors,  le  procureur-général-syndic  et  plusieurs  membres  des  di- 
rectoires requirent  M.  Delanoue  de  faire  prendre  les  armes  à  la 
garnison.  A  trois  heures  et  demie,  on  vint  avertir  le  directoire 
que  le  peuple  extrêmement  agité ,  était  prêt  à  se  porter  à  de 
grandes  violences. 

Au    même   instant,    la   municipalité  vint   en    corps,   mais 
seulement  pour  l^ire  le  récit  des  faits.   Elle  n'avait  encore 
pris  aucune  précaution;   et  sur  ce  que  le  directoire  lui  ob- 
serva qu'elle  avait  reçu  à  onze  heures  un  quart  l'ordre  de  faire 
une  proclamation,  elle  répondit  qu'il  avait  bien  fallu  délibérer 
sur  celte  réquisition.  31.  Delanoue  et  M.  Dorbé,  commandans  de 
la  place,  arrivèrent  alors  au  directoire,  et  firent  part  des  dispo- 
sitions qu'ils  avaient  prises.  Le  directoire  ordonna  à  la  munici- 
palité de  faire  publier  la  loi  martiale;  elle  refusa,  et  se  rendit  à 
l'Hôtekle-ville.  On  annonça  que  le  peuple  voulait  la   mort  de 
M.  Nicolo ,  et  que  3L  Derbaix,  imprimeur  et  officier  de  la  garde 
nationale ,  venait  d'être  traîné  dans  les  rues ,  et  pendu  à  un  ré- 
verbère de  la  place.  D'après  le  récit  de  cet  exécrable  forfait ,  le 
directoire  requit  de  nouveau  la  municipalité  de  publier  la  loi  mar- 
tiale, et  d'employer  surtout  les  voies  de  la  persuasion  pour  ap- 
paiser  le  peuple.  La  municipalité  se  refusa  constamment  à  cette 
publication.  Elle  répondit  que  ce  n'était  pas  le  cas  de  mettre  à 
exécution  la  loi  martiale,  puisque  cette  loi  ne  pourrait  être  exé- 
cutée que  par  la  force  militaire,  et  que  le  peuple  et  les  soldats 
étaient  réunis.  Le  directoire  se  hàia  d'appeler  auprès  de  lui  ledi- 
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recloire  de  district  et  le  chef  du  tribunal,  pour  ordonnera  ce 
dernier  défaire  informer;  mais  le  zèle  de  l'accusateur  public 
avait  déjà  prévenu  les  ordres  du  directoire;  il  avait  déjà  dressé 
sa  plainte.  Les  membres  du  district  avaient  de  leur  côté  pris  des 
précautions  pour  la  sûreté  des  greniers  publics,  et  pour  celle  du 
département  ;  au  moment  où  ils  furent  appelés ,  ils  se  préparaient 
à  venir  au  directoire.  *  On  ne  peut  attribuer  ces  troubles,  disent- 
ils  dans  leur  procès-verbal,  qu'aux  manœuvres  des  ennemis  de  la 
constitution ,  qu'à  l'affectation  coupable  des  maire  et  officiers 
municipaux  de  ne  pas  vouloir  proclamer  la  loi  martiale,  qu'à 
l'autorisation  donnée  par  cette  municipalité  à  la  vente  irrégu- 
lière d'un  bateau  de  grains....  »  Les  deux  directoires  réunis  firent 
une  proclamation  pour  inviter  le  peuple  à  la  paix....  Le  lende- 
main 16  se  passa  une  scène  encore  plus  affreuse.  M.  Nicolo, 
qui,  la  veille,  avait  été  meurtri  de  coups,  et  traîné  dans  les  rues, 
qui  avait  été  trépané  pendant  la  nuit,  fut  arraché  de  sa  prison  , 
et  pendu  à  un  arbre.  Le  directoire  du  département,  fortement 
menacé,  et  se  voyant  dans  l'impossibilité  de  rétablir  la  paix,  se 
retira  à  Lille,  pour  prévenird'autres  crimes  auxquels  tout  annon- 
çait que  pouvait  se  porter  un  peuple  égare. 

L'élection  de  l'évoque  qui  devait  se  faire  le  dimanche  suivant, 
annonçait  de  nouveaux  malheurs,  on  disait  que  les  journées  des 
16  et  17  n'en  étaient  que  le  prélude;  les  électeurs  étaient  me- 
nacés; on  publiait  des  listes  de  proscription.  Enfin  ces  événemens 
paraissaient  si  bien  combinés  ;  ils  annonçaient  des  suites  si  ter^ 
ribles ,  que  le  directoire  crut  devoir  différer  les  élections.  Les  dé- 
putés du  département  ont  vu  dans  ces  événemens  la  suite  des 
projets  dont  vous  avez  déjà  découvert  la  trame.  Ils  n'ont  pas  cru 
qu  un  peuple  se  livrât  de  lui-même  à  l'insurrection  pour  un  char- 
gement de  blé,  dans  un  pays  où  le  blé  est  dans  une  telle  aI)on- 
dance,  que  celte  abondance  est  pour  ainsi  dire  une  calamité.  Il 
n'est  pas  probable  en  effet  qu'un  peuple  se  révolte  en  voyant 
charger  un  bateau  de  blé,  dans  un  pays  où  le  pain  coûte  un  sou 
la  livre.  La  grande  majorité  des  députés  du  département,  re- 
garde la  nomination  de  l'évêque  comme  la  véritable  cause  des 
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troubles  de  Douai ,  et  de  ceux  qui  commencent  à  se  manifester 
dans  les  départemens  voisins.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  besoin  de 
vous  rappeler  la  nécessité  de  réprimer  fortement  ces  désordres. 
Il  est  temps  d'opposer  la  sévérité  aux  manœuvres  desmalveillans. 
Votre  indulgence  à  la  fin  nuit  à  l'intérêt  public.  (On  appaudit  à 
plusieurs  reprises.)  L'intérêt  général  appelle  votre  sévérité.  Il  ne 
vous  est  plus  permis  de  vous  dissimuler  que  ces  désordres  ne 
soient  l'ouvrage  de  fanatiques  révoltés  contre  vos  décrets.  Cette 
considération  a  donné  lieu  au  dernier  article  du  projet  de  décret 
que  nous  vous  proposons. 

M.  Alquier  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  en  sept  articles, 
portant  :  1°  que  la  municipalité  de  Douai  se  rendra  à  la  barre 
dans  trois  jours ,  à  compter  de  la  notification  du  décret;  et  que 
faute  par  elle  de  faire ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  constater 
son  départ  par  le  directoire ,  elle  sera  mise  en  état  d'arrestation  ; 
2°  que  jes  informations  commencées  au  tribunal  du  district  de 
Douai  seront  continuées  sans  relâche;  3"  que  les  comités  de  cons- 
titution et  de  judicature  seront  chargés  de  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  décret  sur  les  peines  à  infliger  aux  ecclésias- 
tiques qui ,  soit  par  leurs  discours,  soit  par  leurs  écrits,  exci- 
tent le  peuple  à  la  révolte. 

M.Biozat.  Je  demande  que  la  municipalité  soit  déclarée  dès  cet 
instant  en  état  d'arrestation. 

M.  Robespiare.  Les  lieux  où  se  sont  élevés  les  troubles  de 
Douai,  sont  voisins  de  celui  qui  m'a  député  à  cette  assemblée. 
A  l'intérêt  général  qui  m'attache  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
la  liberté  pubhque ,  se  joint  celui  qui  me  lie  à  mon  pays.  Ce 
double  sentiment  m'engage  à  examiner  avec  scrupule  les  faits  qui 
sont  la  base  du  rapport  que  vous  venez  d'entendre  ;  et  je  dois 
avouer  que  je  suis  forcé  de  regretter  que  l'assemblée  soit  exposée 
à  prendre  une  délibération  subite  sur  une  affaire  aussi  grave, 
d'après  un  rapport  fait  avec  autant  de  précipitation....  (Il  s'élève 
des  murmures.)  Voici  sur  quoi  porte  mon  observation.  M.  le  rap- 
porteur a  lu  un  projet  de  décret  dans  lequel  il  propose  de  mander 
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la  municipalilé  de  Douai  à  la  barre.  A  ces  mois,  il  s'est  élevé  de 
violens  murmures  qui  voulaient  dire  que  ce  décret  ne  disait  pas 
assez,  et  qu'il  fallait  sans  doute  la  condamner  sur-le-champ.  (Il 
s'élève  des  murmures.  —  Plusieurs  voix  :  On  n'a  pas  dit  cela.) 
J'ai  entendu  crier  à  la  fois  par  un  très-grand  nombre  de  voixqu'ii 
fallait  l'envoyer  dans  les  prisons  d'Orléans;  et  moi,  au  contraire, 
je  suis  d'avis  qu'il  l^ut  se  contenter  de  la  mander  à  la  barre  ;  car 
avant  de  juger,  il  faut  commencer  par  entendre  toutes  les  parties. 
(Nouveaux  murmures.) 

M Il  nes'agit  pas  de  juger  la  municipalité,  ni  de  l'envoyer 

en  ])rison  sans  l'entendre.  Ce  projet  absurde  n'existe  que  dans  la 
lête  de  l'opinant. 

M.  Robcapierre.  J'ai  cependant,  à  la  lecture  du  projet  de  décret, 
entendu  dire,  et  crier  unanimement  qu'il  fallait  l'envoyer  à  Or- 
léans (murmures).  Il  m'est  impossible  de  résister  à  la  force  tu- 
multueuse des  interruptions S'il  fallait  une  profession  de  foi 

pour  se  faire  entendre  dans  cette  assemblée Je  déclare  que 

je  suis  moins  que  tout  autre ,  porté  à  approuver,  ou  à  excuser  la 
municipalité  ;  je  discute  les  principes  généraux  qui  doivent  dé- 
terminer une  assemblée  sage  et  impartiale.  Je  pense  que  dans 
une  affaire  aussi  importante,  le  corps  législatif  doit  s'imposer  la 
loi  d'examiner  ,  je  ne  dis  pas  avec  scrupule ,  mais  avec  celte  at- 
tention réfléchie  que  s'impose  tout  juge Ce  n'est  point  l'ajour- 
nement que  je  propose,  c'est  au  contraire  le  premier  article  du 
projet  de  décret.  J'ai  entendu  dire  qu'il  fallait  déterminer  les 
peines  à  infliger  aux  ecclésiastiques  qui,  parleurs  discours  ou 
leursécrits,  excitent  le  peuple  à  la  révolte.  Un  pareil  décret  serait 
du  plus  grand  d;mger  pour  la  liberté  publique;  il  serait  contraire  à 
tous  les  principes. On  ne  peut  exercer  derigueur  contre  personne 
pour  desdiscours,  on  ne  peut  infligeraucune  peine  pour  des  écrits 
(il  s'élève  des  nmrmures) ,  rien  n'est  si  vague  que  les  mots  de 
dïacoura,  écrits  exiilmil  à  In  rérolie.  Il  est  impossililc  que  l'iis- 
semblée  décrète  (juc  des  discours,  tenus  par  un  citoyen  (|uel- 
conquc,  puissent  être  l'objet  d'une  procédure  criminelle.  Il  n'y 
a  point  ici   de  distinction  à   faire  enirc  un  ecclésiasiique  cl  ij.'i 
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autre  citoyen.  Il  est  absurde  de  vouloir  porter  contre  les  ecclé- 
siastiques une  loi  qu'on  n'a  pas  encore  osé  porter  contre  tous  les 
citoyens.  Des  considérations  particulières  ne  doivent  jamais  l'em- 
porter sur  les  principes  de  la  justice  et  de  la  liberté.  Un  ecclésias- 
tique est  un  citoyen;  et  aucun  citoyen  ne  peut  être  soumis  à  des 
peines  pour  ses  discours;  et  il  est  absurde  défaire  une  loi  unique- 
ment dirigée  contre  les  discours  des  ecclésiastiques J'entends 

des  murmures,  et  je  ne  fais  qu'exposer  l'opinion  des  membres 
qui  sont  les  plus  zélés  partisans  de  la  liberté,  et  ils  appuieraient 
eux-mêmes  mes  observations,  s'il  n'était  pas  question  des  affaires 

ecclésiastiques (Applaudissemensdu  côté  droit.  — Murmures 

de  la  gauche.) 

M.  Dumeiz.  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre, 
comme  ayant  outragé  l'assemblée.  Ce  n'est  pas  la  liberté  qu'il 
défend  :  il  semble  qu'il  ait  formé  le  dessein  d'insulter  le  corps- 
législatif. 

M.  Robespierre.  Je  demande,  comme  je  l'ai  déjà  souvent  pro- 
posé, et  comme  l'assemblée  l'a  décrété,  qu'une  loi  qui  tient  à  la 
liberté  des  écrits  et  des  opinons,  ne  soit  portée  qu'après  une 
discussion  générale  et  approfondie  desprincipes  et  qu'elle  ne  porte 
pas  sur  une  classe  particulière.  Je  demande  ensuite  qu'il  n'y  ait 
point  de  jugement  sur  le  fond ,  avant  que  la  municipalité  de  Douai 
ail  été  entendue. 

M.  Cazalès.  Ce  n'est  pas  pour  improuver  le  projet  de  décret 
de  vos  comités  que  je  demande  la  parole.  Je  pense  que  des  ma- 
gistrats ,  sous  l'administration  desquels  de  tels  crimes  ont  été  com- 
mis, sont  toujours  coupables.  Je  pense  que  l'assemblée  ne  peuluser 
de  trop  de  sévérité  envers  des  officiers  publics ,  qui  refusent  aux 
citoyens  la  protection  de  la  loi;  car  quel  que  soit  le  gouvernement 
que  vous  destiniez  à  la  France,  il  y  aura  toujours  absence  de  gou- 
vernement, quand  la  liberté  individuelle ,  quand  la  tranquillité, 
la  vie  des  citoyens  ne  seront  pas  assurées ,  quand  le  peuple  pourra 
impunément  se  faire  justice.  Si  j'avais  quelques  reproches 
à   faire  au   projet  de  décret ,  ce  serait   qu'il  me  paraît  trop 
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doux.  Quant  aux  observations  du  prëopinant,  elles  me  sem- 
blent avoir  surtout  l'avantage  de  l'opporiunitë;  elles  trouve- 
ront leur  place ,  et  je  les  ferai  moi-même  quand  la  loi  sur  la  li- 
berté des  opinions  vous  sera  présentée.  Mais,  si  la  loi  doit  venger 
les  crimes  publics ,  combien  il  est  plus  utile ,  plus  doux  de  les 
prévenir?  Je  crois  que  la  non-répression  des  insurrections,  des 
assassinats  populaires ,  dont  tous  les  bons  citoyens  gémissent ,  a 
sa  source ,  dans  cette  loi  qui  défend  aux  commandans  militaires 
de  déployer  la  force  armée  sans  une  réquisition  (il  s'élève  de 
violens  murmures) ,  de  cette  loi  qui  n'a  pas  mis  le  flagrant  délit 
au  nombre  des  réquisitions;  de  cette  loi,  d'après  laquelle  la  sûreté 
publique ,  la  vie  des  citoyens  dépendent  de  la  volonté  ou  de  la 
faiblesse  d'une  municipalité.  Je  demande  que  le  flagrant  délit  soit 
mis  au  rang  des  réquisitions ,  qu'il  oblige  toute  homme  armé  de 
protéger  l'exécution  de  la  loi. 

Si  cette  loi  à  l'inconvénient  de  ne  pas  empêcher  un  premier 
malheur,  elle  a  l'avantage  d'en  prévenir  un  second;  elle  est  pro- 
pre à  effrayer  tous  ceux,  quelles  que  soient  leurs  intentions, 
qui  soulèvent  le  peuple.  Je  demande  donc  nue  le  comité  de  cons- 
titution soit  chargé  de  revoir  cette  loi ,  et  de  la  compléter  de  tout 
ce  qui  peut  ajouter  à  la  célérité  de  l'action  de  la  force  publique; 
que  surtout  toute  émeute  populaire,  tout  délit  public  autorise 

les  commandans  militaires (Il  s'élève  des  murmures)....  Je 

suis  infiniment  surpris  de  la  défaveur  que  j'éprouve;  j'en  ap- 
pelais à  l'expérience  de  l'assemblée  nationale  ;  je  ne  voulais  pas 
l'affliger  par  le  triste  récit  des  malheurs  produits  par  l'insuffi- 
sance de  la  loi.  Les  crimes  d'Aix  n'auraient  pas  été  commis,  si 
la  force  publique  n'eût  été  enchaînée  par  la  loi.  Vous  n'auriez  pas 
à  gémir  sur  les  assassinats  de  Douai;  quedis-je?  vous  n'auriez 
pas  à  vous  les  reprocher,  si ,  comme  je  vous  l'ai  plusieurs  fois 
proposé,  vous  aviez  corrigé  l'insuffisance  de  la  loi  martiale.  Je 
fais  la  motion  expresse  qu'elle  soit  revue  par  les  comités  mili- 
taire et  de  constitution;  «iii'on  y  ajoute  toutes  les  mesures  qui 
manquent  ù  la  sûreté  publique,  et  notamment  que  le  flagrant 
délit  soit  mis  au  rang  des  réquisitions. 
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M.  Voidel.Yos  comités  réunis,  profondément  émus  par  Texa- 
men  des  faits  qui  vous  ont  été  rapportés,  ont  bien  pressenti  lé 
mouvement  d'indigfnalion  qu'ils  exciteraient  dans  celte  assem- 
blée; mais  ils  ont  dû  se  raidir  contre  ce  premier  mouvement ,  et 
ce  n'est  pas  sans  de  fortes  raisons  qu'ils  ont  cru  devoir  se  bor- 
ner à  vous  proposer  de  mander  la  municipalité  à  la  barre.  Ils  se 
sont  déterminés  d'après  ce  principe  éternel  de  justice,  qu'on  ne 
doit  pas  condamner  sans  entendre.  D'après  ce  principe,  vous 
ne  pouvez  faire  arrêter  la  municipalité.  (Il  s'élève  des  mur- 
murés.) 

M....U  est  bien  étonnant  que  ce  soit  M.  Voidel ,  président  du 
comité  des  recherches ,  qui  vous  fasse  cette  observation  ;  il  est 
plus  étonnant  encore,  qu'il  croie  qu'arrêter  un  prévenu,  c'est  lé 
jtiger. 

M.  Voidel.  D'après  là  lecture  des  pièces,  des  procès-verbaux 
des  deux  directoires ,  on  est  très-disposé  à  accuser  la  municipa- 
lité, non-seulement  de  négligence,  mais  de  complicité;  mais  je  prie 
l'assemblée  d'observer  qu'il  faut  nécessairement  des  formalités 
pour  infliger  la  peine  de  l'arrestation  à  un  corps  entier,  à  une 
municipalité  qui  représente  le  peuple.  —  (L'opinant  continue  au 
milieu  de  violens  murmures  qui  empêchent  de  l'entendre.) 

M.  Alexandre  Lameili.  Je  ne  partage  pas  l'opinion  du  préo- 
pinant sur  la  conduite  que  l'assemblée  nationale  doit  tenir  rela- 
tivement aux  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Douai.  Depuis 
long-temps  ces  magistrats  avaient  été  présentés  à  l'assemblée 
comme  professant  des  senliinens  contraires  à  la  révolution;  mais 
quelque  défavorable  que  pût  être  l'opinion  qu'ils  avaient  inspi- 
rée, vous  n'avez  pu  entendre  sans  indignation  le  lapporl  qui 
vient  de  vous  être  fait  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  dans  la 
malheureuse  affaire  de  Douai.  En  effet,  il  se  commet  les  délits 
les  plus  condamnables,  les  scènes  les  plus  affligeantes;  des  as- 
sassinats s'exécutent  dans  cette  ville,  et  les  officiers  municipaux 
ne  paraissent  pas  à  la  maison  commune  ;  en  vain  l'on  s'y  pré- 
sente à  plusieurs  reprises  pour  les  inviter  à  rétablir  l'ordre,  ils 
sont  absens.  N'est-ce  donc  que  pour  en  recueillir  les  avantages  et 
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les  honneurs  que  l'on  accepte  les  emplois  publics?  et  se  croit-on 
permis  d'en  oublier  les  devoirs?  Ne  sail-on  pas  que  lorsqu'on 
réunit  les  suflraj^es  de  ses  concitoyens,  lorsqu'on  obtient  leur 
confiance,  on  contracte  en  même-temps  de  grandes  obi i{{ations, 
et  qu'il  faut  les  remplir  dans  tous  les  instans,  dans  les  circon- 
stances les  plus  orafjeuses,  quelque  danger  que  l'on  puisse  cou- 
rir, fût-ce  même  aux  dépens  de  sa  vie?  Si  les  officiers  municipaux 
de  Douai  eussent  été  pénétrés  de  ces  vérités ,  ils  eussent  épargné 
des  malheurs  à  leurs  concitoyens  ;  mais  leur  négligence  au  mi- 
lieu de  ces  événemens,  est  d'autant  plus  considérable  qu'il  est 
facile  de  voir  qu'elle  est  une  suite  de  leur  opposition  au  prin- 
cipe de  la  constitution.  Il  est  aisé  de  remarquer,  et  je  vous  prie 
de  faire  attention  à  celle  observation,  que  les  municipalités  les 
plus  promptes  à  enfreindre,  à  méconnaître  les  droits  du  peuple, 
sont  toujours  les  plus  lentes  à  réprimer  la  licence,  conmic  si 
elles  voulaient  faire  accuser  la  liberté  de  l'inobservation  des 
lois;  vous  devez  au  maintien  de  ces  lois,  de  sévir  contre  ceux  qui 
les  trahissent;  vous  devez,  non  pas  juger  les  officiers  munici- 
paux de  Douai  sans  les  entendre,  votre  justice  repousserait  une 
semblable  proposition  ,  mais  décréter  qu'on  s'assurera  de  leur 
personne,  et  ordonner  les  plus  promptes  informations.  11  faut 
que  cet  exemple  en  impose  aux  ennemis. 

Un  autre  article  du  décret  qui  vous  est  proposé,  me  paraît 
pouvoir  donner  lieu  à  une  observation  importante;  il  porte  que, 
vu  les  événcmens  qui  se  sont  passés  à  Douai,  les  électeurs  se 
rassembleront  dans  tout  autre  lieu  si  cela  est  nécessaire.  Ne 
trouverez-vous  pas  qu'il  serait  peu  convenable,  qu'il  serait  peu 
décent  que  les  délégués  du  peuple  fussent  éloignés  par  des  trou- 
bles excités  par  les  ennemis  de  la  chose  publique,  du  lieu  que  la 
loi  leur  «assigné  pour  s'assembler;  du  moins  cela  me  parait  ainsi. 
Il  ne  faut  pas  qu'on  promène  une  assemblée  électorale.  (On  ap- 
plaudit.) Je  crois  que  l'on  doit  prendre  des  précautions  pour 
qu'une  force  publique  suffisante  assure  sa  iranquilliié  et  sa  liberté; 
mais  qu'elle  ne  doit  pas  être  éloignée  du  lieu  qui  lui  a  été  assigné 
par  vos  décrets.  (Applaudissemens.)  Peut-être  penserez -vou« 
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qu'une  mesure  qui  vous  a  réussi  dans  toutes  les  occasions,  et  qui 
est  adoptée  par  le  rapporteur  et  les  députés  de  Douai,  auxquels 
je  viens  de  la  communiquer,  qu'un  envoi  de  commissaires  pour- 
rait remplir  ce  but.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  remplacer  dans 
leurs  fonctions  les  corps  administratifs  qui  avaient  cessé  de  mé- 
riter  la  confiance,  que  vous  avez  cru  devoir  adopter  ce  moyen  ; 
c'est  aussi  pour  donner  de  la  force  et  du  secours  à  ceux  qui 
s'étaient  bien  conduits,  mais  qui  se  trouvaient  dans  des  situations 
difficiles,  qu'il  nous  a  paru  avantageux.  Ces  commissaires,  si 
vous  jugiez  à  propos  qu'il  en  fût  envoyé,  se  concilieraient  avec  les 
administrateurs  du  département  du  Nord,  et  assureraient  le  succès 
de  leur  zèle.  C'est  à  vous  de  peser  ces  observations,  ainsi  que  la 
proposition  qui  vous  a  été  faite,  et  que  je  crois  qu'on  doit  adop- 
ter, de  s'assurer  de  la  personne  des  officiers  municipaux  de 
Douai. 

il/.  CazalèsJe  n'en  insiste  pas  moins  sur  ma  motion,  à  laquelle 
le  préopinant  n'a  pas  repondu. 

iW.  Alexandre Lamei h.  Si  je  n'ai  pas  répondu  à  M.  Cazalès,  c'est 
que  l'assemblée  n'a  pas  pris  le  change  sur  cette  proposition ,  qui 
n'est  autre  chose  que  celle  d'une  dictature  militaire,  c'est  que  je 
n'ai  pas  mis  en  doute  que  ce  ne  fût  l'opinion  générale  de  cette 
assemblée,  que  si  la  force  armée  pouvait  agir,  il  n'y  aurait  bien- 
tôt plus  ni  lois,  ni  constitution,  ni  liberté.  ( Applaudissemens 
réitérés.) 

M.  Cazalès  parle  avec  agitation  ;  sa  voix  est  étouffée  par  les 
murmures. 

M.  Péiion.  Je  demande  à  proposer  un  amendement.  Vous  ne 
pouvez  pas  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ;  c'est  porter  un 
jugement  sans  entendre.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  dis  que  ce 
serait  un  jugement  provisoire.  iLes  rumeurs  étouffent  la  voix  de 
l'opinant.) 

M.  Robespierre.  Il  est  un  article  du  projet  de  décret  qui  porte 
que  l'information  sera  continuée  contre  les  fauteurs,  complices  du 
délit....  (murmures.)  Je  ne  puis  répondre  à  tant  d'interruptions. 
Je  dis  que  c'était  la  règle  même  du  despotisme,  que  lorsqu'un 
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délit  avait  été  commis  par  une  multitude,  on  n'informait  que 
contre  les  auteurs  cl  insii{;ateurs  du  délit.  Par  les  mots  vagues  de 
complices,  tous  ceux  qui  se  seraient  trouvés  dans  la  foule,  pour- 
raient être  inquiétés ,  poursuivis.  (Les  murmures  redoublent  et 
couvrent  les  conclusions  de  Robespierre.) 

—  L'assemblée  décrète  l'arrestation  de  la  municipalité ,  sa 
translation  à  Orléans,  et  l'envoi  de  commissaires  à  Douai.  A 
cette  même  séance  on  fit  lecture  d'une  lettre  des  Amis  de  la 
constitution  de  Marseille,  en  date  du  13  mars. 

€  Les  Amis  de  la  constitution  n'ont  pas  vainement  juré  dé 
mourir  pour  la  patrie,  ils  ont  déployé  les  premiers  l'étendard 
de  la  liberté;  les  premiers  ils  veulent  la  défendre.  Au  nombre 
de  deux  mille,  ils  offrent  à  l'assemblée  nationale  de  traverser  le 
royaume  et  de  se  porter  aux  frontières  pour  repousser  les  pre- 
mières attaques  des  troupes  ennemies.  Les  Phocéens,  nos  pères, 
en  abordant  sur  ces  côtes,  jetèrent  dans  les  eaux  une  masse  de 
fer,  et  jurèrent  de  ne  retourner  dans  leur  patrie  soumise  au  jou(j 
du  despotisme,  que  lorsque  cette  masse  surna[jerait.  Elle  est 
dans  notre  golfe,  et  nous  jurons,  nous,  de  ne  retourner  à  la 
servitude  que  lorsqu'elle  flottera  sur  les  eaux.  »  (On  applaudit.)] 


Paris.  —  Le  mouvement  révolutionnaire  ne  se  fit  remarquer 
à  Paris  pendant  le  mois  de  mars  que  dans  la  suite  même  des 
événemens  du  28  février.  Les  Proch-rerbaux  inauuscrits  de  la 
commune  font  foi  que  les  municipaux  s'employèrent  de  toute 
leur  sollicitude  ù  la  plus  prompte  expédition  possible  de  l'affaire 
des  aristocrates  atrêtés  aux  Tuileries.  Grâce  aux  continuelles 
démarches  de  In  municipalité,  le  procès  séjourna  à  peine  quel- 
ques instans  dans  les  diverses  branches  i\\i  pouvoir  exécutif  par 
où  il  devait  passer.  L'assemblée  nationale,  le  déparlement  et 
l'accusateur  public  avaient  déjà  prononcé,  chacun  selon  sa  com- 
pétence, antérieurement  au  12  mars,  et  (;e  jour-là  le  corps- 
municipal  ,  appliquant  aux  détenus  le  bénéfice  d'une  ordonnance 
de  non-lieu ,  les  rendit  à  la  liberté.  Quant  à  l'affaire  de  Vincennes, 
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pour  laquelle  un  grand  nombre  d'hommes  et  d'enfans  avaient 
été  mis  en  prison,  il  n'en  fut  question  qu'une  fois  à  la  séance 
du  i8;  encore  ce  ne  fut  que  pour  inviter  le  commandant-général 
à  convoquer  le  comité  de  surveillance  de  l'armée  parisienne, 
pour  lui  soumettre  les  faits  contraires  au  bon  ordre  commis  à 
Vincennes  par  le  détachement  de  Santerre.  Les  plaintes  de  la 
presse  sur  cette  partialité  furent  très-vives  et  très-nombreuses. 

Les  autres  sujets  inléressans  dont  la  presse  s'occupe  sont  :  la 
maladie  du  roi  ;  une  ordonnance  de  police  du  17  mars  qui 
donna  occasion  à  des  troubles  ;  l'émeute  de  Douai.  Nous  com- 
mencerons par  l'analyse  des  Procès-verbaux  de  la  commune.  Nous 
ne  dirons  rien  de  la  maladie  de  Mirabeau,  quoiqu'elle  ait  com- 
mencé le  29  mars;  nous  reprendrons  à  l'époque  de  sa  mort  les 
circonstances  immédiates  qui  la  précédèrent,  sans  oublier  l'at- 
taque que  lui  firent  Duport  et  les  Lamelh  au  club  des  Jacobins, 
le  lendemain  de  la  loi  sur  l'émigration. 

Analyse  des  procès-verbaux  manuscrits  de  la  commune. 

A  la  séance  du  4  le  corps  municipal  arrêla  une  consigne  sur 
la  garde  nationale.  Cette  consigne,  long-temps  attendue,  était 
enfin  commandée  par  les  derniers  troubles.  En  voici  le  texte  ; 

«  La  garde  nationale  étant  spécialement  instituée  pour  protéger 
efficacement  la  personne,  l'asile  et  la  propriété  des  citoyens,  et  ne 
pouvant  remplir  ce  devoir  dans  toute  son  étendue,  sans  se  faire 
respecter  et  craindre  des  ennemis  de  l'ordre  public,  elle  est  au- 
torisée, si  on  l'attaque  dans  son  poste  ou  dans  sa  marche,  à  re- 
pousser la  violence  par  la  force  ; 

>  Déclare  en  outre  que,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  c'est-à« 
dire  dans  le  cas  où  l'on  attenterait  de  fait,  en  sa  présence,  à  la 
vie  ou  à  la  propriété  d'un  citoyen,  elle  doit  faire  avertir  sans 
délai  un  officier  civil ,  et  néanmoins  faire,  en  attendant,  tous  ses 
efforts,  et  même,  s'il  est  indispensablement  nécessaire,  em- 
ployer la  force  des  armes  pour  empêcher  que  l'attentat  ne  s'ac- 
complisse. » 

La  réforme  du  protocole  dont  les  clubs  de  province  avaient 
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doDné  le  signal  (Loches  et  Lyon),  venait  d'être  mise  à  exécu- 
tion par  le  département  de  Paris ,  et,  à  son  exemple,  par  la 
municipalité.  Elle  arrêta,  dans  sa  séance  du  ,S,  «  que  tout  pro- 
tocole serait  désormais  supprimé  de  sa  correspondance  admi- 
nistrative, et  que  toutes  les  lettres  seraient  uniquement  terminées 
par  la  signature  de  ceux  qui  les  écriraient.  > 

A  la  séance  du  9,  le  corps  municipal  eut  à  prononcer  sur 
l'arrestation  de  la  diligence  de  Lille  par  la  section  de  Bondy. 
C'était  encore  de  la  libre  circulation  de  l'argent  qu'il  s'agissait. 
L'affaire  fut  jugée  conformément  aux  arrêtés  des  15  et  16  fé- 
vrier ,  relatifs  à  une  arrestation  semblable  de  la  part  de  la  section 
Mauconscil. 

La  plupart  des  procès-verbaux ,  à  partir  du  jour  où  Louis  XVI 
était  tombé  malade  (4 mars),  renferment  des  nouvelles  de  sa 
santé,  qu'une  députation  du  corps  municipal  était  chargée  de 
prendre  officiellement  au  château.  Ces  bulletins  se  terminent  par 
l'arrêté  suivant ,  ù  la  séance  du  14.  «  Le  corps  municipal  étant 
informé  des  progrès  de  la  convalescence  du  roi,  et  voyant  s'ap- 
procher le  moment  heureux  où  les  inquiétudes  des  Français  vont 
être  entièrement  dissipées,  arrête,  sur  la  proposition  de  M.  le 
maire,  que  le  17  de  ce  mois,  tous  les  citoyens  de  Paris  seront 
invités  à  manifester  leur  joie  par  une  illumination  générale, 
et  que  le  dimanche  suivant,  il  sera  chanté,  dans  l'église  métro- 
politaine, un  Te  Detmi  en  action  de  grâces  du  prompt  rétablis- 
sement de  la  santé  du  roi,  et  que  ce  jour-là  sera  encore  célébré 
par  une  illumination  générale.  • 

Le  25,  le  président  de  la  société  des  Amis  de  la  constitution 
monarchique,  informa  par  une  lettre  le  corps  municipal,  que  la 
première  séance  de  la  reprise  de  cette  société  aurait  lieu  le  28, 
à  six  heures  du  soir,  dans  le  lieu  appartenant  ci -devant  à  loge 
de  l'Amitié,  rue  des  Petiles-Écuries-clu-Uoi.  —  cLe  corps  muni- 
cipal, après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  lettre,  a  déclaré 
persister  dans  son  arrêté  du  10  février  dernier,  et  cependant  a 
ojdonné  que  le  comité  des  recherches  lui  ferait  incessamment 
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le  rapport  des  nouveaux  renseignemens  qui  lui  seraient  par* 
venus.  » 

Nous  emprunterons  au  procès-verbal  du  50  un  dernier  extrait 
relatif  aux  paroisses.  La  municipalité  arrêta  que  les  curés  atta- 
cheraient à  leur  église  un  prêtre  par  quinze  cents  paroissiens; 
que  chaque  église  aurait  aussi,  à  titre  de  personnel  :  six  chantres, 
deux  serpens,  six  enfans  de  chœur,  deux  servans  de  messe,  un 
suisse,  trois  bedeaux,  un  maître  sonneur,  un  porte-sonnette, 
deux  porte-Dieu,  ou  rouges,  un  fossoyeur.  Le  tarif  des  chaises 
fut  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  Messe  et  petit  prône,  6  deniers; 
messe  et  prône,  i  sou;  vêpres,  sermon  et  salut,  i  sou;  messe 
basse,  6  deniers;  sermons  extraordinaires,  6  deniers;  passion 
du  vendredi-saint,  6  deniers;  prières,  confessions,  catéchisme, 
gratis. 

Presse.  Les  journaux  s'expriment  chacun  selon  sa  nuance  sur 
la  maladie  du  roi  (un  gros  rhume).  Los  feuilles  ministérielles 
font  des  commentaires  d'un  sérieux  et  d'une  gravité  incroyables. 
A  l'aide  des  mots  techniques  et  du  style  médical  des  bulletins , 
elles  présentent  cette  légère  indisposition  sous  des  couleurs  tel- 
lement exagérées,  qu'on  dirait  Louis  XVI  atteint  d'une  maladie 
mortelle.  Un  passage  de  Desmoulins  suffira  à  marquer  la  des- 
sus, le  sentiment  des  journalistes  que  celte  étiquette  indignait. 
«  J.-P.  Brissot  s'est  moqué  avec  grande  raison  de  la  bonhomie 
de  nos  législateurs ,  d'interrompre  la  majesté  des  séances  pour 
entendre  tous  les  jours,  à  l'occasion  du  rhume  de  l'aîné  des  Ga- 
pets ,  celte  ridicule  technologie  des  diafoiriis  :  que  les  urines  ont 
été  plus  abondantes ,  plus  claires;  que  les  selles  sont  chargées  de 
glaires ,  etc.  Quel  citoyen  n'est  pas  indigné  de  la  bassesse  <hî  ses 
députi^is,  ((ui  applaudissent  à  tout  roinjire  au  dire  d'un  évêque 
qui  monte  à  la  tribune  de  l'assemblée  nationale  pour  faire  cette 
proclamation,  que  les  selles  d'un  citoyen  enrhumé  ont  été  co- 
fieuscsy  et  que  la  matière  n'est  plus  aussi  nauséabonde  et  est  loui- 
à-fait  louable.  Je  m'étonne  que  MM.  Lemonier,  Laservole,  Vicq- 
d'Azir,  Audouillé  et  Loustoneau  (les  médecins),  n'apportent 
pas  en  cérémonie  l'urinai  et  la  chaise  percée  ou  prince  sous  le 
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nez  du  président  et  de  l'assemblée  nationale,  et  que  l'assemblée 
ne  créé  pas  exprès  un  palriarche  des  Gaules  pour  faire  la  pro- 
clamation de  la  qualité  des  selles  du  grand  lama.  On  a  cité,  pour 
le  nec  plus  uUra  de  la  bassesse,  le  sénat  romain  délibérant  sous 
Tibèreà quelle  sauce  l'empereur  mangera  un  magnifique  turbot; 
mais  lequel  est  le  plus  vil  adulateur  du  sénat  dans  la  cuisine  de 
Tibère,  ou  du  sénat  dans  la  garderobe  de  Louis  XVI?  »  {Révolu' 
t'iom  de  France  et  de  Brabant ,  n"  LXIX.) 

Marat  ne  croyait  pas  à  la  maladie  ;  il  la  regardait  comme  une 
feinte  pour  protéger  la  fuite  du  roi.  Voici  les  renseignemens  qui 
lui  suggéraient  cette  crainte  :  «  Je  suis  informé  par  plusieurs 
personnes  très-sûres,  qui  approchent  journellement  le  roi,  qu'il 
n'a  pas  été  indisposé  une  heure  depuis  le  21  février  ;  que  sa 
prétendue  maladie  est  une  imposture  de  ses  ministres,  qu'ont 
accréditée  ses  médecins  et  ses  chirurgiens,  tous  dans  le  secret; 
qu'elle  n'a  eu  pour  objet  que  d'alarmer  les  Français  sur  les  jours 
du  prince,  de  les  pousser  à  des  actes  d'idolâtrie,  et  de  donner 
aux  conjurés  les  facilités  de  tramer  de  nouvelles  conspirations 
dans  son  cabinet;  que  le  jour  où  les  députés  de  l'assemblée  n'ont 
pas  été  reçus,  les  appartemens  étaient  remplis  des  membres  du 
club  monarchique  et  des  courtisans  les  plus  dévoués  ;  enfin ,  que 
le  roi  paraît  content,  que  sa  femme  n'a  jamais  été  plus  gaie;  que 
l'on  parlait,  il  y  a  huit  jours,  d'un  projet  de  voyage  à  Compiègne 
sans  doute  pour  faire  une  fugue  à  Bruxelles;  et  qu'aujourd'hui 
on  parle  d'aller  à  Sainl-Cloud,  d'où  il  sera  presque  aussi  facile 
de  l'exécuter,  au  moyen  des  manœuvres  du  fidèle  Berthier, 
commandant  de  la  garde  de  Versailles.  Je  suis  pareillement  in- 
formé par  quelques  officiers  de  la  garde  parisienne  des  disposi- 
tions de  l'état-major  pour  faciliter  l'enlèvement  du  roi,  si  le  Te 
Deum  que  le  général  a  fait  proposer  aux  bataillons  par  ses  mou- 
chards a  lieu.  »  {L'Ami  du  peuple,  n°  CCCCXI.) 

L'ordonnance  de  police  du  17  mars  excita  des  réclamations 
universelles.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  les  Bcvolutions  de  Pa- 
ris  y  n"  LXXXIX.  «  Que  nous  présage  et  que  veut  dire  l'ordon- 
nance de  police  du  17  mars  1791  ?  Est-ce  une  ruse  ministérielle? 
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est-ce  une  iuepiie?  est-ce  l'un  et  l'autre?  L'esprit  s'égare  à  cher- 
cher le  but  et  le  très-fond  de  cette  ordonnance  ;  on  ne  sait  à  quoi 
s'arrêter  :  elle  est  si  absurde,  si  étonnante  ;  elle  est  à  tel  point 
inepte,  bisarre  et  ridicule,  que  tout  persuadé  que  l'on  puisse 
êlre  et  que  l'on  soit,  de  l'incapacité  de  certains  officiers  munici- 
paux, de  la  croûte  antique  de  quelques  autres,  des  lourds  pré- 
jugés d'un  grand  nombre ,  et  de  la  risible  faiblesse  de  presque 
tous,  on  ne  peut  cependant  se  persuader  que  des  hommes,  que 
le  peuple  a  choisis  pour  administrer  la  plus  grande  cité  du 
monde ,  puissent ,  à  bon  escient ,  faire  des  balourdises  telles , 
que  pour  s'en  garder  il  suffit  de  savoir  distinguer  sa  main  droite 
de  sa  main  gauche. 

>  Si  le  parti  ministériel  et  royaliste  avait  conseillé  cette  équi- 
pée aux  magistrats  du  peuple,  dans  la  vue  d'insinuer  à  la  nation 
que  les  gens  de  son  choix  sont  pires  que  ceux  de  l'ancien  temps, 
il  faut  convenir  que  ce  tour  de  force  serait  de  grande  mesure. 
Mais  comme  il  est  aussi  trop  plaisant ,  les  instigateurs  auraient 
passé  le  but ,  puisque  la  municipalité  a  révoqué  l'ordonnance 
avec  autant  de  promptitude  que  les  hommes  de  police  avaient 
mis  d'ignorance  à  la  rédiger. 

»  Il  ne  suffit  pas  à  la  municipalité  d'avoir  révoqué  la  plus  in- 
croyable ordonnance  qui  soit  jamais  sortie  des  cerveaux  poli- 
ciens,  pour  êlre  quitte  envers  le  peuple  et  la  loi.  Ou  la  responsa- 
bilité n'est  qu'un  fantôme,  qu'un  leurre  perfide,  ou  la  correction 
nationale  est  due  à  cet  attentat  aux  lois  et  à  la  lib^é  publique. 

»  Pour  commencer  cette  correction ,  nous  allons  faire  con- 
naître cette  ordonnance.  C'est  vainement  qu'aujourd'hui  l'on 
tenterait  de  s'en  procurer  un  exemplaire.  L'imprimeur  a  reçu  sa 
consigne:  les  formes  sont  brisées,  les  exemplaires  enlevés;  le 
petit  nombre  de  ceux  qui  ont  été  placardés  est  devenu  ,  en  un 
clin-d'œil,  la  proie  des  mouchards;  les  registres  de  la  municipa- 
lité sont  inabordables  sur  ce  point;  enfin,  le  dernier  firiian  de 
sa  hautesse  n'est  pas  plus  rare  à  Paris  que  l'ordonnance  de  police 
du  jeudi  17  mars  1791. 

»  C'est  donc  un  vrai  présent  que  nous  crovons  faire  aux  eu- 
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ric'ux,  un  grand  avis  que  nous  croyons  donner  à  la  nation,  un 
grand  ohjct  de  médiialion  à  présenter  aux  sages  et  à  la  postérité, 
qui  ne  seront  pas  saisis  d'un  médiocre  élonnement,  en  mettant 
à  côté  de  la  déclaration  des  droits,  l'ordonnance  qui,  deux  ans 
après,  est  sortie  du  bureau  de  la  police  de  Paris. 

.MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

ICI 

t  Se  trouvent ,  le  ci-devant  écusson ,  les  armoiries  de  la  ville 
de  Paris,  blasonnées  selon  toutes  les  règles  de  l'art  héraldique, 
(le  gueiilef  à  la  nef  d'argent,  au  chef  cousu  de  France,  etc.,  le  tout 
en  dépit  de  la  loi ,  et  comme  si  le  décret  qui  a  détruit  toutes  les 
armoiries  et  mutilé  toutes  les  portes  aristocratiques  avait  excepté 
l'hôtel  d^la  mairie.  Nous  observerons  que  toutes  les  villes  du 
royaume  ont  leurs  émaux  cl  leurs  couleurs  pour  adopter  le  cri 
national,  la  nation,  la  loi,  le  koi,  et  que  la  municipalité  de 
Paris  est  la  seule  qui  ait  obstinément  conservé  la  mémoire  des 
lalens  du  père  Ménesirier. 

département  de  police. 
De  par  le  maire  et  les  officiers  municipaux. 

ORDONNANCE 

Concernant  les  fausses  clefs,  et  le  port  d'armes  secrètes  et 
irroh'ibées. 

L'auteur  de  l'article  que  nous  analysons  critique  ainsi  cet 
intitulé:  «  La  loi  délend  aux  départemens,  districts  et  munici- 
palités, d'intituler  leurs  actes  exécutoires  et  virtuels  des  mots 
décret,  pruclaviaùon ,  ordonnance;  elle  leur  enjoint  de  se  servir 
du  mot  arrêté.  D'où  vient  que  la  municipalité  de  Paris  désobéit  à 
la  loi  jus<iue  dans  celle  formule?  d'où  vient  qu'elle  inlilule  pré- 
cisément ordonnance,  au  mépris  de  la  loi,  lacie  qui,  loin  de  se 
nommer  arrêté,  mériterait  d'être  intitulé  :  infraction,  désobéis- 
sance, ou  tout  au  moins  ni^:TisE? 

»   D'où  vient  <|u'ell<*  in.ince  qu'il  est  «les  armes  prohibées?  Elle 
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n'a  donc  lu  ,  ni  la  déclaration  des  droits,  ni  les  décrets  subsi- 
diaires touchant  les  droits  du  citoyen  et  sa  défense  personnelle? 
Mais  n'anticipons  pas  ;  nous  allons  voir  toute  la  religion  munici- 
pale dans  le  réquisitoire  de  son  substitut  du  procureur  de  la 
commune.  » 

Da  jeudi  17  mars. 

Texte,  —  «Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  substitut  du 
procureur  de  la  commune,  que  quelques  soins  que  nous  ayons 
donnés  jusqu'à  présent  pour  maintenir  la  sûreté  et  le  repos  pu- 
blic ,  néanmoins  les  vols  se  multiplient  dans  les  maisons ,  à  l'aide 
de  fausses  clefs ,  rossignols  et  autres  instrumens ,  et  que  les 
malfaiteurs  trouvent  plus  que  jamais  des  facilités  pour  se  munir 
d'armes  secrètes  et  prohibées ,  il  est  de  notre  devoir  de  renouve- 
ler les  anciens  réglemens ,  et  d'en  maintenir  l'exécution.  Ouï  sur 
ce  le  substitut  de  la  commune,  nous  ordonnons  que  les  édits, 
déclarations  et  ordonnances  des  18  septembre  1600,  décembre 
1686,  25  août  1737 ,  12  août  et  8  novembre  1780,  seront  exécu- 
tés selon  leur  forme  et  teneur.  » 

Commentaires  du  rédacteur  de  l'article.  —  «  Arrêtons-nous  ici. 
Deux  choses  sautent  aux  yeux  dans  ce  dégoûtant  réquisitoire:  la 
première,  ce  sont  des  municipaux  qui  ont  brigué  l'administration 
de  la  police  d'une  ville  immense ,  et  qui  annoncent  que  cette  be- 
sogne est  au-dessus  de  leur  force  et  de  leur  petit  génie  ;  qui 
annoncent  qu'ils  sont  fatigués,  excédés  de  travail,  et  que  pour 
les  soulager  il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  clouer  la  liberté 
publique ,  parce  que  lorsqu'ils  auront  enchaîné  les  citoyens  ils 
auront  du  bon  temps. 

»  La  seconde,  c'est  que  les  municipaux  prétendent  qu'il  n'y  a 
tant  de  voleurs  que  parce  que  les  marchands  vendent  des  cannes 
à  lames  et  des  pistolets.  Assertion  misérable!  qui  n'a  pas  même 
le  mérite  d'être  présentée  avec  sens  commun  !  Et  où  sont 
les  assassinats  de  cette  foule  si  grande  de  voleurs  ?  où  sont  ces 
propriétaires  qui  se  sont  laissés  voler  pacifiquement  parce  que 
les  voleurs  pouvaient  être  armés?  Or ,  maintenant  nous  retour- 
T.  uc.  17 
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nons  le  thème,  et  nous  serons  plus  veridiques  que  le  policien 
Desmousseaux.  Le  syslème  d'inlri(jues  du  cabinet  et  des  ambi- 
tieux, coalisés  avec  certains  municipaux,  exijje  une  armée  d'es- 
pions et  de  mouchards.  Ces  agens  infâmes  sont  les  voleurs  et  les 
filous  de  Paris.  Leur  salaire ,  usé  et  amoindri  dans  la  multitude 
des  mains  où  il  doit  passer,  afin  de  ne  pas  compromettre  ceux 
qui  les  emploient,  leur  salaire  est  plus  que  modique  pour  des 
scélérats,  vagabonds  et  libertins,  qui  veulent,  en  exécutant 
les  crimes  d'autrui,  en  faire  aussi  quelques-uns  pour  leur 
compte.  Mais  comme  ce  sont  des  lâches,  comme  souvent  les 
papiers  et  autres  indices  dont  ils  sont  chargés  pourraient  révéler 
plus  d'une  trame  si  le  citoyen  volé  ou  filouté  par  eux  s'avisait  de 
leur  brûler  la  cervelle,  il  serait  très-expédient  pour  la  sûreté 
des  mouchards ,  et  pour  pousser  leur  témérité ,  que  les  citoyens 
fussent  désarmes.  Comparez,  citoyens,  celte  hypothèse  avec  le 
réquisitoire,  et  jugez.  » 

Tcxic.  —  Art.  L  Faisons  défenses  à  tous  serruriers ,  taillan- 
diers, et  autres  ouvriers  travaillant  à  la  forge,  ferrailleurs,  re- 
vendeurs et  crieurs  de  vieilles  ferrailles,  et  à  toutes  autres  per- 
sonnes, telles  qu'elles  soient,  d'exposer  enventeet  débiter  aucune 
clef,  vieille  ou  neuve ,  séparément  de  la  serrure  pour  laquelle 
elle  aura  été  faite. 

Art.  IL  Faisons  pareillement  défense  à  tous  compagnons  et 
apprentis  serruriers,  et  autres  ouvriers  en  clés,  de  travailler  , 
forger  et  limer  des  clés  et  des  serrures  hors  les  boutiques  de 
leur  maître ,  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  être ,  et  d'y  avoir  des 
outils ,  ainsi  qu'à  tous  particuliers  de  les  recevoir  dans  leurs  mai- 
sons ou  logemens  ;  et  seront  tenus ,  les  propriétaires  et  princi- 
paux locataires  (jui  auront  lesdits  ouvriers  logés  dans  leurs  mai- 
sons, de  faire  leur  déclaration  chez  le  commissaire  de  police  de 
leur  section ,  dès  qu'ils  seront  instruits  que  lesdits  ouvriers  ou 
tous  autres  travaillent  chez  eux  lesdits  ouvrages. 

Art.  IIL  Ne  pourront  les  ferrailleurs,  revendeurs,  crieurs 
de  vieux  fer,  avoir  des  étaux  et  hmes  chez  eux,  limer,  faire  li- 
mer, et  réparer  aucune  des  clés  dans  leur  boutique,  maison  ou 
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ailleurs;  et  ne  pourront  également,  les  maîtres  serruriers,  les 
ferrailleurs,  taillandiers,  et  autres  ouvriers  travaillant  à  la 
forge ,  travailler  clans  les  derrières  de  leur  maison  et  lieux  non 
apparens. 

Commentaires.  —  «  Le  département  de  police  qui  s'avise  aussi 
d'être  fin  et  de  trancher  du  Machiavel ,  à  force  de  ruminer  a 
réussi  à  cacher  son  but ,  et  à  masquer  son  projet  sur  le  port 
d'armes  par  une  affectation  extrême  de  précaution  sur  les  petits 
morceaux  de  fer  qu'il  est  possible  de  convertir  en  clés  ;  mais  le 
talent  et  l'adresse  ne  se  forcent  pas.  Ces  messieurs  de  la  police , 
pour  singer  la  méditation  du  cabinet ,  se  sont  jetés  à  corps  per- 
du dans  les  minuties,  et  de  là  dans  une  déraison  complète.  Nous 
ne  nous  arrêterons  pas  sur  cette  précaution  admirable  de  faire 
vendre  la  serrure  avec  la  clé ,  afin  qu'il  n'y  ait  plus  de  voleurs  à 
Paris,  non  plus  que  sur  l'embargo  ieté  sur  tout  le  quai  de  la  Fer- 
raille ,  vieille  ou  neuve ,  non  plus  qu'à  l'injonction  faite  à  tous  les 
citoyens  de  courir  chez  le  commissaire  au  premier  coup  de  mar- 
teau qu'ils  entendront  dans  leur  maison,  non  plus  qu'à  la  pros- 
cription des  étaux  et  des  limes  dans  toute  la  ville  de  Paris ,  non 
plus  qu'à  cette  admirable  invention  de  fermer  le  derrière  à  tous 
les  forgerons ,  et  de  leur  enjoindre  de  montrer  toujours  leur  de- 
vant. Tout  cela  est  de  la  même  force  que  le  renouvellement  des 
ordonnances  de  1660,  après  la  révolution  de  1789.  Le  sieur 
Desmousseaux,  en  un  besoin,  pourrait  remonter  au  roi  Dago- 
bert ,  que  nous  ne  prendrions  pas  la  peine  de  répondre  à  ce 
tant  sublime  révolutionnaire.  Allons  au  fait  :  aux  armes  !  aux 
armes  ! 

Texte. — Art.  IV.  Faisons  défense  à  toutes  personnes  de  fabri- 
quer, vendre,  débiter,  faire  achat,  porter  et  faJire  usage  de  poi- 
gnards, couteaux  en  forme  de  poignard,  baïonnettes,  pistolets  de 
poche,  épées,  sabres  ou  dards  renfermés  dans  des  bâtons,  bâtons  à 
ferremens,  autres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par  le  bout,  et  autres  ar- 
mescachéeset  secrètes;  enjoignons  à  tous  couteners,fourbisseurs, 
armuriers  et  marchands, rfe  lesrompre  et  briser  incessamment,  et  ce 
fHans  la  huitaine anyilus  tard  de  lapublicationdelaprésente,  à  l'excep- 
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lion  des  baïonnelies  qui  se  melien  tau  bout  des  armes  à  feu,  qu'ils  ne 
pourront  vendre  et  débiter  qu'aux  officiers  et  soldats  de  la  garde 
nationale,  qui  leur  en  délivreront  certificat ,  dont  ils  tiendront 
registre  paraphé  par  le  commissaire  de  police  de  leur  section. 

Commeniaire.  —  <  Voilà  où  voulait  venir  le  département  de 
police  ,  instrument  au  reste  très-passif  des  traîtres  qui  le  font 
mouvoir.  Avez-vous  jamais  entendu  parler  ,  citoyens  ,  d'un  des- 
potisme plus  détestable?  Avez-vous  lu  quelque  part  rien  de 
semblable  à  l'extravagance  de  cet  article?  Supposez  que  nous 
devinssions  demain  la  proie  des  Tartares ,  et,  je  dis  plus,  des 
Autrichiens  ,  le  général  des  conquérans  imaginerait-il  un  article 
de  celte  déraison  enragée?  C'est  une  conjuration  contre  A'ulcain  ; 
disons  mieux,  c'est  une  conjuration  contre  la  lilterté  publique. 
Citoyens ,  cette  ordonnance  est  une  alarme  salutaire  que  vos 
ennemis  imprudens  ont  jetée  au  milieu  de  vous.  On  a  voulu  vous 
désarmer  et  vous  livrer  à  la  garde  prétorienne  ;  eu  voici  la 
preuve.  > 

Texte. — Art.V.  «F'aisons  pareillement  défenses  à  tous  pan'uu- 
tiers  autres  que  les  officiers  et  les  soldats  de  la  garde  nationale, 
de  porter  de  jour  et  de  nuit,  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris, 
aucune  arme  à  feu  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  même 
de  la  défense  de  leur  personne,  et  enjoignons  à  tous  ceux  qui 
arriveront  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  avec  des  armes  à 
feu  ,  de  les  déposer,  dans  le  jour  de  leur  arrivée,  entre  les 
mains  des  commissaires  de  police  de  la  section  qu'ils  prendront.» 

Commeniaire. —  «Ehbien!  citoyens. ..C'est  ici  que  l'indignation 
ne  peut  se  contenir...  La  lecture  de  ce  seul  article  est  capable  de 
développer  l'àme  d'un  Bruïus.  Ainsi  donc,  nous  ne  pouvons  plus 
en  douter,  le  projet  des  traîtres  est  d'armer  les  citoyens  contre 
les  citoyens!  qui  osera  le  nier?  quel  infâme  hypocrite  osera 
tenter  de  pallier  les  motifs  de  cette  infâme  ordonnance?  Désar- 
mov  tous  les  citoyens,  pour  ne  laisser  le  privilège  des im  nies (|u'à 
la  {farde  nationale  en  activité,  n'e^t-ce  pascr<;er  une  arisiucratie 
militaire  la  |)lus  «•pouv;intab!e  de  toutes?  Quoi  !  après  la  dé(;la- 
raliou  tics  droits  qui  ordonne  la  rcshiaiitc  à  Copprcsx'uni ,  noi» 
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magistrats  infidèles  viendront  m'interdire  le   port  d'armes  , 

MÊME    POUR   3I.V   DÉFENSE    PERSONNELLE  !    JuSle  cicl  !  OÙ  SOmmeS- 

nous  ?   Les   assassins   qu'on  nous  destine  sont-ils  déjà    aux 
aguets  ? 

>  Cet  horrible  placard  ne  fut  pas  plutôt  affiché ,  que  la  garde 
nationale  courtisanne  en  opéra  l'exécution  avec  celte  ineptie 
cruelle  et  pitoyable  qu'elle  met  à  complaire  aux  tyrans.  Idée 
affligeante ,  qui  rappelle  l'esclave  des  amphithéâtres ,  qui  mettait 
sa  gloire  à  s'humilier  et  à  s'avilir  pour  le  plaisir  de  ses  maîtres  ! 
Mais  au  moment  de  cette  proclamation  et  de  cette  exécution  , 
tout  le  peuple ,  et  par-dessus  tout ,  la  garde  citoyenne  ,  le  grand 
et  formidable  corps  de  la  garde  nationale ,  cette  milice  pari- 
sienne presque  en  entier  ,  firent  retentir  de  leurs  rugissemens 
les  lieux  publics ,  leurs  foyers  et  les  lieux  d'assemblée.  Les 
traîtres  en  furent  bientôt  avertis,  et  l'ordonnance  fut  ignomi- 
nieusement révoquée  par  un  placard  municipal ,  le  lundi  21 
mars  1791. 

»  IS'éanmoins ,  dans  deux  autres  endroits  de  Paris ,  il  a  été 
€ommis ,  en  vertu  de  l'ordre  exécrable ,  des  vexations  infâmes , 
dont  pas  une  n'a  été  exercée  en  silence.  Celui-ci  se  voyant  dé- 
pouillé de  sa  canne ,  ameutait  le  peuple  et  criait  à  l'infamie  ; 
celui-là  résistait  avec  la  fierté  d'un  homme  libre  ,  et  donnait  à  la 
garde  nationale  honteuse  l'attitude  de  l'ancien  guet  de  Paris  ;  un 
autre,  plutôt  que  de  livrer  ses  armes ,  les  brisait  sur  son  genou, 
et  les  foulait  aux  pieds,  en  vomissant  des  imprécations  bien 
justes ,  et  dont  l'effet  retombera  quelque  jour  sur  la  léle  des 
traîtres. 

»  Mais  que  dirons-nous  du  général  la  Fayette,  qui,  plus 
prompt  que  l'éclair ,  a  communiqué  en  un  instant  le  poison  mu- 
nicipal dans  la  capitale ,  et  a  ordonné ,  dans  le  plus  petit  délai , 
l'exécution  de  l'ordonnance  infâme  ?  Le  général  est  coupable 
d'avoir  prêté  les  mains  à  cette  forfaiture  ;  et  il  n'y  a  plus  de 
liberté  ,  si  l'on  ne  cite  devant  la  loi  les  auteurs  de  l'ordonnance , 
et  celui  qui  en  a  opéré  l'exécution.  » 

— L'histoiredes  clubs,  pendant  le  mois  de  mars,  ne  nous  donne 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

matière  à  aucun  extrait  importaut.  Dans  celui  des  Jacobins, 
l'affaire  de  Théodore  Lameth,  contre  la  société  de  Lons-le- 
Saulnier,  se  termina  à  l'avantage  du  premier.  Camille  Desmou- 
lins, qui  avait  d'abord  penché  pour  lui ,  adopta  l'avis  et  les  con- 
clusions de  Brissot ,  et  s'éleva  fortement  dans  son  journal  contre 
le  club  fondé  par  Théodore  Lameth  dans  le  chelMieu  du  Jura,  et 
auquel  il  avait  fait  transporter  l'affiliation  injustement  ôlée  aux 
Jacobins  de  cette  ville.  Il  taxe  la  société  nouvelle ,  d'après  des 
pièces  nombreuses,  d'être  un  guêpier  aristocratique. — D'ailleurs, 
le  club  des  Jacobins  étendait  chaque  jour  ses  correspondances. 
Dans  une  seule  séance  de  ce  mois,  7ïi  sociétés  de  province  lui 
demandèrent  l'affiliation. 

Les  séances  du  Cercle  social  furent  consacrées  à  des  discussions 
et  à  des  lectures.  Nous  ne  devons  noter  que  la  fondation  d'un 
club  des  Amies  de  la  vérité  ,  ouvert  sous  les  auspices  des  rédac- 
teurs de  la  Bouche  de  fer ,  par  une  femme  dont  il  a  déjà  été  ques- 
tion, madame  Palm.  Au  reste,  plusieurs  sociétés  de  femmes  se 
formèrent  à  la  même  époque  dans  la  capitale  et  dans  les  dépar- 
temens. 

Nous  terminerons  nos  analyses  sur  les  événemens  de  mars 
par  l'article  suivant  de  Desmoulins,  relatif  aux  affaires  de  Douai. 
Comme  il  en  parlait  après  tous  les  autres ,  il  offre  un  résumé  des 
olijeclions  de  la  presse  patriote  contre  le  décret  de  l'assemblée 
nationale. 

Desmoulins  commence  par  critiquer  la  séance  du  10.  Robes- 
pierre est  le  seul  orateur  qu'il  trouve  fidèle  aux  principes,  parmi 
tous  ceux  qui  ont  donné  leur  avis.  Prenant  ensuite  celle  du  20, 
il  dit  : 

€  Le  lendemain  arrive  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Douai,  qui  fait  foi,  suivant  elle,  qu'elle  a  employé  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  poui-  prévenir  les  excès  qui  ont 
eu  lieu. 

»  Voidel  et  J'reilhard  voulaient  qu'on  lût  le  procès-verbal  de 
la  municipalité. 
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»  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Ange!y ,  Chapelier  ont  soutenu 
qu'il  serait  honteux  de  réformer  son  décret. 

»  Il  n'y  a  de  honte  qu'à  être  injuste.  II  fallait  entendre  les 
municipaux  ,  puisqu'on  les  avait  jujjés  par  défaut ,  et  qu'un 
homme  jugé  par  défaut  a  cerlainement ,  le  lendemain,  la  voie  de 
l'opposition  pour  revenir  contre  le  jugement.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  l'assemblée  n'a  pas  droit  de  juger.  Elle  a  rendu  cent 
jugémens  ,  et  elle  en  avait  le  droit.  Elle  avait  encore  plus  ici  le 
droit  de  juger  contradictoirement  ce  qu'elle  avait  bien  jugé  par 
défaut.  Elle  se  serait  fait  honneur  en  écoutant  les  municipaux ,  en 
ne  les  jugeant  point ,  comme  l'empereur  Claude ,  ce  despote 
stupide ,  sans  entendre.  Elle  se  serait  fait  encore  plus  d'honneur 
en  réformant  son  jugement ,  s'il  y  avait  lieu  ,  comme  elle  a  ré- 
formé, le 2 août,  celui  qu'elle  avait  rendu  contre  moi  le  31  juillet; 
comme  en  lisant  dans  tous  les  papiers  la  lettre  du  maréchal 
Broglie,  en  date  du  12  mars  .,  elle  aurait  dû  réformer  à  l'instant 
le  décret  qui  lui  a  été  surpris  par  Victor  Broglie ,  sur  un  faux 
exposé;  comme  la  municipalité  vient  tout  à  l'heure  de  réformer, 
le  surlendemain,  le  jugement  stupide ,  atroce,  liberticide,  qu'elle 
avait  fait  afficher  parto  ut  l'avant-veille. 

»  L'innocence  des  municipaux  de  Douai ,  n'est  pas  à  beaucoup 
près  aussi  évidente  que  la  violation  des  principes- élémentaires 
de  notre  liberté  dans  le  décret  de  l'assemblée  nationale,  et  cette 
affaire,  jugée  si  précipitamment ,  est  fort déhcate.  lia  paru  deux 
numéros  de  l'utile,  très-utile  Marat,  où,  à  travers  les  exagéra- 
tions, les  faits  faux,  qu'on  peut  lui  reprocher  à  l'ordinaire,  on 
démêle  de  grandes  vérités,  des  observations  d'une  justesse  frap- 
pante, et  qu'on  voit  bien  lui  avoir  été  fournies  de  bonne  part. 

»  Marat  se  trompe  grossièrement ,  pour  ne  rien  dire  de  plus, 
quand  il  dit  que  M.  de  Lanoue,  commandant  de  Douai,  est  le 
même  de  Lanoue  qui  commandait  à  Nancy;  que  les  municipaux 
de  Douai  sont  des  patriotes  éprouvés  qu'on  veut  l^ire  périr;  que 
M.  Alquier,  rapporteur  de  l'affaire  de  Kimes,  est  un  aristocrate; 
que  les  trois  comités  sont  vendus ,  et  que  le  pain  vaut  trois  sous 
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et  non  un  sou  la  livre ,  à  Douai ,  comme  les  comités  l'ont  attesté. 

»  Mais  si  la  municipalité  de  Douai  est  notée  d'aristocratie,  le 
directoire  du  déparlement  n'est  pas  irès-bien  famé  pour  son  pa- 
triotisme :  ses  querelles  avec  l'excellente  société  des  Amis  de  la 
constitution  à  Lille ,  ne  l'accusent  (juère  moins  fortement  d'aris- 
tocratie que  la  dénonciation  de  M.  Martin  (voyez  noire  n"  20) , 
en  a  accusé  la  municipalité  de  Douai. 

»  C'est  un  grand  argument  contre  la  municipalité  de  Douai , 
que  le  défaut  de  cause  suffisante  d'une  semblable  émeute.  Le 
pain  ne  valait  qu'un  sou  la  livre.  Mais  d'un  autre  côté ,  observe 
très-bien  Marat,  le  chargement  se  faisait  pour  Dunkerque ,  sur 
une  rivière  qui ,  avant  d'y  arriver,  passe  à  Tournai ,  à  Oudenarde, 
et  par  divers  canaux  communique  à  Ostende,  Bruges,  Gand , 
Bruxelles  et  toutes  les  places  des  Pays-Bas  autrichiens.  Dans  la 
crainte  d'une  guerre  que  les  démocrates  et  les  arlistocrates  pu- 
blient également  être  très-prochaine,  rien  d'étonnant  que  le  peu- 
ple de  Douai  ait  craintque  Deirand  et  Nicolon ,  gens  très-suspects, 
ne  chargeassent  en  effet  pour  approvisionner  le  camp  autrichien. 
Cette  réflexion  pourrait  expliquer  l'insurrection  de  Douai. 

»  Puis,  il  y  a  un  grand  argument  en  faveur  de  la  municipa- 
lité, un  argument  sans  réplique  pour  ceux  qui  connaissent  le 
peuple.  C'est  que  les  trois  régimens  et  le  peuple  étaient  réunis. 
C'est  le  peuple  et  les  soldais  réunis  qui  ont  pendu  Nicolon  et 
Derbaix.  Dès-lors,  je  dis,  sans  crainte  de  me  tromper,  qu'il  faut 
que  ces  deux  hommes  eussent  légitimé  l'insurrection.  Qu'on  ne 
m'oppose  point  le  meurtre  du  boulanger  François.  Ce  fut  l'é- 
meute d'une  poignée  de  gens.  Un  observateur  attentif  ne  peut 
douter  qu'elle  ne  fut  un  coup  monté  par  nos  Machiavels,  pour 
légitimer  la  loi  martiale.  Ce  meurtre  fut  l'affaire  d'un  moment, 
on  ne  vit  ni  ces  mouvemens  précurseurs  d'une  émeute,  ni  ceux 
qui  la  suivent.  Ici  la  fermentation  dura  quatre  jours;  et  le  peuple 
achève  son  exécution  vingt-quatre  heures  après  qu'il  l'a  com- 
mencée; il  a  tué  Derbaix  la  veille,  et  le  lendemain  il  va  enfoncer 
les  prisons,  et  se  ressaisir  de  sa  victime  qu'on  y  a  traînée  mou- 
rante. Tant  d'acharnement  d'un  peuple  entier  à  une  cause  qu'on 
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nous  cache!  el  on  n'en  peut  douter,  quand  on  compare  à  lui- 
même  ce  peuple  dans  les  premiers  jours  de  l'émeute. 

»  Delrand  fait  un  charj^ement  de  grains  suspect;  il  ne  fait 
point  de  déclaration. 

»  Le  peuple  ouvre  la  loi  concernant  la  circulation  des  grains, 
il  lit  :  article  3 ,  décret  du  27  septemljre  1789  : 

>  Ceu.r  qui  feront  transporter  des  grains  et  farines  dans  l'éten- 
due de  trois  lieues  des  frontières  du  roijaume ,  autres  néanmoins 
que  les  frontières  maritimes ,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclarat'ion 
exacte  par-devant  la  munic'ipal'ité  du  lieu  du  départ ,  et  de  fournir 
bonne  et  suffisante  caution,  de  justifier  de  leur  dest'ination ,  par  un 
certificat  de  la  municipalité  desdits  lieux.  (  Voilà  bien  la  loi  de 
l'espèce.)  Art.  IV.  A  faute  de  ce  faire,  les  gra'ins  et  farijies  seront 
saisis,  confisqués  el  vendus,  et  les  deniers  en  provenant,  appliqués 
au  profit  des  hôpitaux, 

1  C'est  une  chose  bien  étrange  et  qui  me  prêterait  ample  ma- 
tière à  rire,  si  j'étais  aristocrate  ,  que  cet  oubli  de  l'assemblée 
nationale,  de  son  propre  décret,  dont  il  n'y  a  pas  un  membre 
qui  se  soit  souvenu,  tandis  que  ces  messieurs  citent  sans  cesse 
les  moindres  bills  du  parlement  d'Angleterre,  et  que  Cazalès 
se  rappelle  même ,  si  à  propos  et  si  obligeamment  pour  Mira- 
beau ,  qu'un  jour  M.  Fox ,  ayant  été  retenu  par  une  indisposi- 
tion ,  la  chambre  eut  l'honnêteté  d'ajourner  à  sa  convalescence 
une  question  où  Fox  n'avait  pas  demandé  la  parole. 

»  Mais  le  peuple  de  Douai,  qui  lit  des  décrets,  se  souvenait 
de  celui-ci.  Il  demanda  en  conséquence  la  vente  des  grains,  el 
voyez  la  modération  de  ce  peuple  qu'on  peint  comme  enragé  : 
il  pouvait  demander  la  confiscation  :  il  ne  s'oppose  point  à  ce  que 
les  deniers  soient  remis  au  marchand ,  si  le  tribunal  juge  qu'il 
n'est  point  en  contravention  ;  et  il  désigne  un  séquestre. 

•  Certes,  on  ne  reconnaît  point  là  une  multitude  de  contre- 
révolutionnaires  ,  payés  par  les  calotins  pour  troubler  l'élection 
du  nouvel  évèque. 

»  Non  content  d'avoir  la  loi  de  son  côté ,  le  peuple  de  Douai 
suit  les  municipaux  au  département  pour  consulter  les  organes 
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de  la  loi.  Le  directoire  répond  que  la  loi  n'est  point  enfreinte  par 
Delrand.  Le  peuple  commence  à  devenir  furieux;  mais  quand 
la  loi  est  méconnue  par  ses  ministres,  à  qui  apparlieni-il  de  la 
faire  respecter?  Le  zèle  de  la  loi  est-il  un  crime? 

»  Jusqu'ici  il  semble  qu'il  n'y  a  de  criminel  que  le  directoire 
qui  méconnaît  la  loi. 

ïLe  peuple  s'opiniàlre  à  la  faire  observer.  Le  directoire  veut 
triompher  du  peuple,  le  peuple  veut  que  la  loi  triomphe  du  di- 
rectoire. Le  directoire  requiert  la  municipalité  de  proclamer  la 
loi  martiale.  Cela  est  bien  aisé  à  dire,  reprend  la  municipahté, 
mais  M3L  du  directoire,  hier,  il  dépendait  de  vous  de  ramener 
le  calme  avec  deux  mots;  il  sullisait  de  répondre,  conformément 
à  la  loi,  que  Delrand  était  en  contravention: aujourd'hui,  cela  ne 
dépend  pas  de  la  loi  martiale  même.  Sa  proclamation  ne  servira 
qu'à  nous  exposer  à  la  fureur  du  peuple ,  sans  aucun  fruit,  puis- 
que les  soldats  et  le  peuple  sont  réunis.  Le  fils  de  IS'icolon  a  ir- 
rité le  peuple  et  la  garde  nationale  par  ses  outrages.  Et  le  peuple 
insulté  ne  répond  pas  comme  un  huissier,  par  un  procès-verbal 
d'injures,  il  veut  pendre  le  père,  qu'il  accuse  d'accaparer  et 
d'exporter  aux  Autrichiens.  En  vain  nous  commanderons  de 
faire  feu,  les  soldats  refuseront,  et  nous  payerons  de  notre  tête 
ce  commandement  insensé.  En  effet,  un  capitaine  de  la  gardena- 
tionale,  Derbaix,  l'imprimeur,  je  crois,  du  ci-devant  parlement, 
ayant  commandé  de  faire  feu  (je  voisque  ce  n'est  pas  le  capitaine 
patriote  M.  Martin  qui  donne  un  pareil  ordre),  la  compagnie  re- 
fuse ;  le  refus  est  toujours ,  en  ce  cas ,  un  arrêt  de  mort  pour  le 
commandant.  Le  peuple  se  jette  aussitôt  sur  lui,  et  il  est  pendu. 
Lequel  est  le  plus  coupable,  ou  de  Derbaix  qui  a  provoqué  la 
colère  du  peuj)le,  en  commandant  témérairement  de  faire  feu, 
sans  être  autorisé  par  la  loi  martiale,  ou  de  la  municipalité  qui 
ne  l'a  point  autorisé  par  la  loi  martiale,  ou  du  département  qui 
a  conirecarré  la  municipalité,  laquelle  ne  faisait  qu'exécuter  la 
loi  en  cédant  au  désir  du  peuple? 

»  On  dit,  d'un  côté:  ces  troubles  sont  arrivés  quatre  jours 
avant  l'élection  du  nouvel  évêque.  Douai  est  peuplé  de  calotins , 
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de  robins  ennemis  de  la  révolution.  C'est  le  pays  de  Calonne  et 
des  siens,  les  municipaux  sont  aristocrates.  Ils  ont  pris  la  fuite, 
et  viennent  de  se  retirer  à  Tournai ,  asile  peu  convenable  à  des 
patriotes.  Le  blé  était  à  vil  prix^  Douai  ne  subsiste  que  de  ce 
commerce.  Royou,  l'ami  du  roi,  a  pris  la  défense  des  munici- 
paux. Voilà  ce  qui  fait  soupçonner  des  trames  sacerdotales  dont 
la  municipalité  a  été  complice. 

ï  D'un  autre  côté,  on  dit  :  le  civisme  du  directoire  n'est  pas 
moins  suspect  que  celui  de  la  municipalité;  mais  le  peuple  et  les 
soldats  sont  patriotes  bien  décidément.  Ils  ne  se  sont  point  op- 
posés au  chargement  du  bateau,  parce  que  le  blé  était  cher;  mais 
parce  qu'on  le  faisait  passer  à  l'ennemi.  Cette  émeute  n'a  point 
été  achetée  par  les  calotins  :  1"  parce  que  les  calotins  n'auraient 
pas  dirigé  la  colère  du  peuple  contre  les  deux  aristocrates  (dit-on) 
qui  ont  été  mis  à  la  lanterne;  ils  l'auraient  dirigée  contre  des  pa- 
triotes fervens,  dont  la  ville  de  Douai  ne  manque  pas;  2°  parce 
si  les  calotins  avaient  été  assez  forts  pour  faire  une  émeute,  ils 
n'auraient  pas  cherché  le  prétexte  frivole  d'un  chargement  de 
blés  :  ce  qui  manque  aux  calotins,  ce  ne  sont  point  des  prétextes 
spécieux  ;  3°  parce  qu'une  émeute  payée  et  une  feinte  colère  ne 
vont  pas  ainsi  croissant,  et  ne  durent  pas  si  long-temps.  Le  soleil 
s'est  couché  quatre  fois  sur  la  colère  progressive  du  peuple,  qui 
n'a  été  apaisé  que  lorsqu'il  a  eu  mis  sa  victime  en  pièces.  Le 
mépris  des  décrets ,  les  refus  du  directoire  de  tenir  la  main  à 
leur  exécution,  son  ardeur  à  requérir  la  loi  martiale,  expliquent 
parfaitement  ces  progrès  de  l'indignation  publique,  et  l'unanimité 
des  soldats  et  du  peuple  est  une  bien  forte  présomption ,  aux 
yeux  de  tous  les  hommes  qui  pensent;  à  mes  yeux,  c'est  une 
démonstration,  que  le  peuple  n'avait  pas  tort,  et  que  la  muni- 
cipalité n'a  eu  d'autre  tort  que  d'avoir  peur  de  la  lanterne. 

»  Certes ,  voilà  de  part  et  d'autre  de  fortes  raisons  de  doutes , 
et  qui  doivent  suspendre  le  jugement  de  l'assemblée.  Ce  qui  n'est 
point  douteux ,  c'est  que  les  comités  avaient  raison  de  se  con- 
tenter de  mander  les  municipaux  à  la  barre  ;  c'est  que  Robes- 
pierre, à  qui  on  a  crié  du  côté  gauche,  passez  du  côté  droit,  et 
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qu'on  a  injurié  indignement  pour  son  opinion,  c'est  que  Pétion 
qui  a  voulu  parler  dans  le  sens  de  Robespierre,  et  qu'on  a  fait 
descendre  de  la  tribune,  avaient  raison  de  vouloir  qu'on  ne  ju{jeàt 
pas  les  municipaux  sans  les  entendre.  Ce  qui  n'est  pas  douteux  , 
c'est  que  Voidel  et  Treilhard  avaient  raison  le  lendemain ,  de 
vouloir  qu'on  fît  lecture  du  procès-verbal  des  municipaux  :  ce 
qui  n'est  pas  douteux ,  c'est  que  les  premiers  principes  de  la  li- 
berté sont  indignement  foulés  aux  pieds  dans  l'assemblée  natio- 
nale; que  quand  Chapelier  et  sa  bande  auraient  concerté,  avec  le 
pouvoir  exécutif,  dextravaguer  dans  l'assemblée,  et  d'y  faire 
passer  en  décrets,  les  inepties,  les  contradictions  les  plus  gros- 
sières, afin  de  dégrader,  d'avitir  dans  l'upinionle  corps-législaiif  ; 
quand  la  première  législature ,  complice  de  son  déshonneur,  s'ef- 
forcerait de  souiller  ses  derniers  jours  par  le  délire  de  la  décrépi- 
tude, son  radotage  parfois  ne  pourrait  être  plus  complot.  Ce 
qui  n'est  pas  douteux  enfin ,  c'est  que  les  municipaux  de  Douai, 
traîtres  ou  excusables  ,  je  ne  prononce  pas  encore  entre  eux  et 
le  directoire,  ont  très-bien  fait  de  préférer  ce  vieux  proverbe  : 
à  ton  ou  à  raison ,  ne  le  laisse  mettre  en  prison ,  au  conseil  de 
Brissot,  qui  voulait  qu'ils  se  rendissent  en  poste  dans  les  prisons 
d'Orléans.  Et  devant  quels  juges!  y  a-t-il  rien  de  plus  anti-natio- 
nal que  le  mode  de  formation  du  tribunal  séant  à  Orléans,  sous 
le  nom  de  haute-cour  nationale  provisoire?  Je  ne  m'étonne  pas 
que  le  jour  du  décret  les  noirs  fussent  si  radieux,  et  que  l'un 
d'eux  rencontrant  un  ami  de  Bonne-Savardin  ,  lui  dit  :  Je  vous 
faix  mon  compliment,  votre  ami  est  sauvé  ;  le  tribunal  sera  à  nous 
sous  huit  jours;  qui  peut  douter  dans  un  siècle  vé'?al,  que  la 
majorité  de  cette  poignée  déjuges  ne  soit  en  effet  corrompue  en 
très-peu  de  temps?  Quoi!  est-ce  lorsque  la  corruption  marchant 
tête  levée  dans  l'assemlilée  nationale ,  des  chaînes  d'or  qui  sor- 
tent de  sa  bouche  entraînent,  rampant  à  ses  pieds,  je  ne  dis  pas 
les  bas  côtés,  mais  les  chefs  d'opinion ,  dont  les  talens semblaient 
nous  promettre  qu'ils  résisteraient  mieux  aux  attraits  de  l'or,  et 
<]u'ils  n'ouvriraient  leurs  cœurs  quà  une  autre  séduction  plus 
digne  d'eux ,  celle  de  faire  le  bonheur  d'un  grand  peuple?  Quoi! 
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c'est  lorsque  nous  avons  sous  les  yeux  ces  déplorables  exemples 
d'hommes  dont  leur  éloquence ,  les  regards  de  la  nation ,  de 
l'Europe,  de  la  postérité,  dont  la  gloire  nous  avait  cautionné  le 
patriotisme;  c'est  après  de  tels  exemples,  qu'on  choisit  pour  ju- 
ger les  crimes  de  la  nation ,  15  juges  pris  dans  les  15  bourgades 
de  l'arrondissement  d'Orléans.  Voilà  les  hommes  que  l'on  in- 
vestit de  la  souveraineté  nationale,  qui,  supposés  tous  des  Curius, 
avec  leurs  5,600  iiv.  d'appointemens  jugeront  les  auteurs  des 
conspirations  avortées,  de  ces  crimes  qu'on  ne  tente  point,  sans 
de  grandes  richesses  et  de  nombreux  partisans,  voilà  ceux  qui 
jugeront  les  ministres,  Condé,  d'Artois,  peut-être  celle  qu'une 
génération  servile  appelle  encore  reine.  De  crainte  que  les  abso- 
lutions ne  ruinent  le  pouvoir  exécutif,  on  ne  lui  donne  que  \ci 
juges  à  corrompre  !  Afin  que  ces  juges  n'aient  rien  à  craindre  de 
l'indignation  publique  contre  leur  vénalité,  on  les  éloigne  de  la 
capitale!  Mais  je  renvoie  au  dernier  numéro  de  Prudhomme ,  où 
la  perfidie  de  ce  décret  est  dévoilée.  C'est  encore  l'ouvrage  de 
Chapelier,  et  il  suffirait  seul  à  légitimer  l'horreur  universelle 
contre  ce  mandataire  perfide.  C'est  lui  qui  est  mille  fois  plus 
criminel  de  lèse-nation ,  que  les  impuissans  et  ridicules  conspi- 
rateurs qu'il  envoie  à  Orléans.  Aussi,  pour  me  résumer,  je  con- 
damne les  exécutions  de  Douai ,  par  cette  plaisante  raison  de  dé- 
cider, c'est  que  la  loi  étant  la  même  pour  tout  le  monde,  Nicolou 
et  Derbaix,  quels  que  soient  les  griefs  contre  eux,  n'étaient  pas 
de  pire  condition  que  les  conjurés  pris  aux  Tuileries,  le  28,  en 
flagrant  délit,  et  qu'on  a  relâchés.  Si  c'étaient  ses  ennemis,  que 
le  peuple  de  Douai  voulait  punir,  Nicolon  et  Derbaix  n'étaient 
pas  des  ennemis  de  la  nation  si  avérés,  qu'il  fût  en  droit  de  les 
occire.  Lorsqu'il  est  permis  à  Paris ,  dans  le  comité  de  constitu- 
tion, de  conspirer  contre  la  liberté,  l'impunité  doit  être  la  môme 
à  Douai,  les  citoyens  étant  aujourd'hui  êgmix  en  droita.  Voilà 
pourquoi  je  ne  m'étonne  pas  que  Chapelier  ail  pris  si  fortement 
f:iit  et  cause  pour  ces  malheureuses  victimes,  de  leur  non-inviola- 
bilité; il  semble  qu'il  est  plus  excusable  qu'un  autre,  d'avoir 
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viole  tous  les  principes  dans  celte  aflaire ,  puisque  c'est  à  son 

corps  défendant. 

Jamproximus  ardet 

Ucalegon » 
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Présidence  de  Cassemblée  nationale.  Tronchet  est  remplacé  par 
Chabroud,  le  9  avril;  et  Ghabroud  par  Piewbel,  le  2o. 

Les  évèques  nommés  sont  ceux  du  Doubs,  du  Morbihan,  de 
la  Haute-Marne,  de  l'Aveyron,  du  Calvados  :  l'abbé  Fauchet 
avait  été  promu  à  ce  dernier  évêché. 

De  nombreuses  réclamations  firent  changer  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nommés  le  29  mars  ;  Vevayne  fut  le  seul  con- 
servé. Les  nouveaux  furent  MM.  Lavoisier,  Condorcet,  Dutrem- 
blay,  Rouillé  de  l'Etang  et  Hubert.  —  Le  2  avril,  mort  de 
Mirabeau. 

La  force  qui  doit  tout  entraîner  se  montre  déjà  avec  les  carac- 
tères d'une  fatalité  inexorable.  Déjà  les  pamphlets  royalistes  font 
des  cris  de  détresse;  déjà  les  résistances  bourgeoises  attestent  par 
leur  énergie  celle  de  l'effort  qui  pousse  en  avant,  et  qui  rompra 
bientôt  tout  ce  qui  ne  voudra  pas  fléchir.  On  sent  que  les  pentes 
de  la  révolution  finale  s'inclinent  de  plus  en  plus,  qu'elles  ap- 
pellent, pour  les  rouler  pêle-mêle,  et  les  débris  de  la  vieille  so- 
ciété rejetés  par  les  nouveaux  organisateurs,  et  ceux  qu'ils  ont 
choisis  pour  leur  édifice  constitutionnel.  Chaque  fois  qu'un  obs- 
tacle excite  le  sentiment  populaire,  cet  obstacle  est  frappé  avec 
pins  de  colère  et  plus  d'unanimité.  L'émeute  grandit  par  ses  in- 
termittences même  :  les  occasions  lui  manquent  pendant  le  mois 
de  mars;  mais  on  la  sent  battre  et  haleter  jusque  dans  les  bana- 
lités et  dans  les  récits  de  la  presse  démocratique.  Au  mois  dont 
nous  allons  écrire  l'histoire,  la  volonté  révolutionnaire  reparaît 
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sur  la  place  publique;  elle  s'y  manifeste  par  des  actes  qui  dé- 
couvrent aux  yeux  les  moins  attentifs  la  portée  de  son  audace 
et  de  ses  déterminations.  Les  prêtres  réfractaires  n'avaient  en- 
core recueilli  que  des  huées  :  aujourd'hui  on  les  attaque  sérieu- 
sement ,•  des  couvens  de  religieuses  sont  dénoncés  comme  des 
lieux  où  ces  hommes  exercent  leur  ministère,  et  fomentent  la 
contre-révolution.  Le  peuple  envahit  ces  couvens,  et  les  reli- 
gieuses sont  maltraitées.  La  municipalité  professant  la  tolérance 
des  cultes,  et  le  département  avec  elle,  on  loue  l'église  des 
Théatins  aux  prêtres  dissidens.  Le  peuple  s'y  réunit  en  foule  ; 
un  placard  au-dessous  duquel  est  suspendue  une  poignée  de 
verges ,  avertit  les  dévotes  du  sort  qui  les  attend  si  elles  encou- 
ragent par  leur  présence  des  mutins  séparés  de  la  communion 
française;  l'émeute  ne  cédera  pas.  La  cour  elle-même  n'est  pas 
un  asile  devant  lequel  s'arrêtent  les  poursuites  dirigées  contre 
les  prêtres  qui  ont  refusé  le  serment.  Le  club  des  Cordeliers  si- 
gnale à  la  capitale  et  à  la  France  le  clergé  courtisan  qui  environne 
le  roi,  clergé  non-assermenté,  de  la  main  duquel  Louis  XVI  a 
voulu  recevoir  ses  Pâques,  afin  que  personne  ne  pût  douter  de 
sa  haine  contre  la  constitution,  et  de  sa  complicité  dans  tous  les 
attentats  qui  la  mettaient  en  péril. 

Mais  le  voyage  projeté  de  Louis  XVI  à  Saint-Cloud ,  le  18  avril, 
fut  la  journée  la  plus  orageuse  de  ce  mois ,  et  celle  dont  les  suites 
eurent  une  continuité  plus  opiniâtre  de  part  et  d'autre.  Les  clubs 
et  la  municipalité  luttèrent  presque  à  chances  égales  ;  La  Fayette 
et  l'état-major  de  la  garde  nationale  envoyèrent  leur  démission 
le  21 ,  et  y  persévérèrent  jusqu'au  25. 

A  tous  ces  sujets  de  désordre  s'ajoutèrent  de§  coalitions  d'ou- 
vriers pour  une  augmentation  de  salaire,  et  des  nouvelles  de 
province  annonçant  que  quinze  mille  Avignonais  marchaient 
sur  Carpentras,  demandant  la  reddition  de  la  place  et  trente 
têtes  coupables. 

Nos  extraits  des  journaux  développeront  tous  les  détails  dont 
nous  traçons  ici  le  sommaire.  Le  lecteur  y  trouvera  aussi  la 
preuve  que  les  divisions  entre  la  bourgeoisie  républicaine  et  la 
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Ijourgcoisie  monarchique  constilulionneile  ont  fait  d'immenses 
progrès.  Brissot  et  Laclos,  organes  respectifs  de  ces  deux  partis, 
discutent  déjà  comme  des  ennemis  irréconciliables. 

La  mort  de  Mirabeau,  arrivée  le  2  avril  à  huit  heures  et  demie 
du  matin ,  est  un  événement  dans  lequel  nous  aurons  également 
à  enregistrer  les  diverses  manifestations  de  l'opinion  publique. 
Nous  commencerons  par  là  nos  analyses  de  la  presse,  et  nous 
placerons  aussi  en  tète  des  séances  de  l'assemblée  tout  le  fait 
parlementaire  qui  s'y  rapporte. 

Quant  à  l'assemblée  nationale  elle-même,  elle  se  ressentit  ù 
peine  des  agitations  extérieures.  Ses  travaux  roulèrent  sur  l'or- 
ganisation ministérielle,  sur  celle  delà  garde  nationale,  sur  celle 
de  la  marine,  sur  celle  des  finances,  sur  les  successions  par  tes- 
tamens,  et  sur  un  décret  de  fabric.ition  pour  de  nouvelles  mon- 
naies. Nous  séparerons  du  conjpte-rendu  des  séances  celles  où 
il  fut  question  du  départ  de  Louis  XVI  pour  Saint-Gloud,  et 
d'une  nouvelle  adhésion  de  sa  part  à  la  constitution.  Nous  les 
placerons  dans  le  chapitre  Paris,  avec  les  préfaces  et  les  com- 
mentaires de  la  presse. 

Celles  que  nous  allons  exposer  se  divisent  en  législation  civile 
et  en  législation  constitutionnelle.  Sous  le  premier  intitulé  vien- 
dront les  séances  où  fut  discuté  le  droit  de  lester.  Le  dernier 
discours  manuscrit  de  Mirabeau  traitait  cette  question  ;  il  fut  lu 
à  la  constituante  par  i'évèque  d'Aulun.  Sous  le  second  intitulé 
se  rangeront  les  vues  organiques  développées  sur  le  ministère, 
sur  la  gaide  nationale  et  sur  les  finances.  Nous  fermerons  le 
compte-rendu  par  une  réclamation  de  Porentrui  contre  le  passage 
des  troupes  autrichiennes.  Le  rapport  sur  les  affaires  d'Avignon 
n'élant  fini  qu'en  mai,  nous  n'en  parlerons  pas  ici. 

Le  seul  incident  parlementaire  que  nous  ayons  à  relever  en 
dehors  du  cadre  que  nous  avons  indiqué  à  nos  lecteurs,  est  une 
demande  du  directoire  de  Paris,  uni  au  corps  municipal,  récla- 
mant la  prompte  organisation  du  Code  pénal  pour  arrêter  les 
perturbateurs,  et  une  loi  sur  le  droit  de  pétition  Voici  celte 
pièce  : 


\ 
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SÉANCE  DU   i7  AVRIL. 

[Le  directoire  du  département  de  Paris  est  admis  à  la  barre 
avec  le  corps  municipal. 

M.  Pastoret  porte  la  parole. 

f  Le  premier  hommage  des  administrateur?  du  département 
de  Paris  à  l'assemblée  nationale  a  été  l'en^jagement  solennel 
d'employer  toutes  leurs  forces  et  tout  leur  zèle  au  maintien  de 
l'ordre  public.  Votre  président  leur  a  rappelé  cet  engagement 
lorsqu'ils  sont  venus  vous  rendre  compte  des  mesures  qu'ils 
avaient  prises  pour  ramener  la  paix  dans  la  capitale  troublée. 
Ils  ont  parlé  au  roi ,  ils  ont  parlé  au  peuple  ;  la  municipalité  a 
employé  les  mêmes  moyens ,  et  le  directoire  vient  avec  elle  vous 
annoncer  aujourd'hui  que  le  calme  se  rétablit  ;  mais  ils  seraient 
coupables  s'ils  vous  dissimulaient  que  leurs  inquiétudes  ne  sont 
pas  dissipées.  Depuis  long-temps  les  ennemis  de  la  constitution 
ont  placé  leur  espoir  dans  l'anarchie;  ils  ont  compté  sur  l'exagé- 
ration du  patriotisme  et  sur  l'excès  de  cette  ardeur  impatiente 
que  produit  la  conquête  rapide  de  la  liberté;  ils  ont  calculé  cette 
habitude  de  défiance  d'un  peuple  toujours  abusé,  cette  haine  long- 
temps comprimée  d'un  gouvernement  oppresseur,  ces  mouve- 
mens  de  crainte  et  de  mépris  qu'inspirent  tous  les  actes  de  l'au- 
torité quand  elle  est  usurpée.  Ces  sentimens,  qu'ils  ont  dû 
trouver  partout ,  ils  les  ont  employés  avec  la  plus  funeste  adresse 
contre  tous  les  pouvoirs  légitimes  conférés  par  un  peuple  libre. 
Le  temps  et  les  lumières  dissiperont  sans  doute  ces  funestes  agi- 
tations, mais  peut-être  trop  tard,  peut-être  après  des  maux  que 
vous  devez  épargner  aux  peuples. 

Il  faut  que  le  système  complet  des  lois  nouvelles  fasse  enfin 
cesser  l'impunité,  résultat  nécessaire  de  l'intervalle  entre  des 
lois  qui  ne  sont  encore  abrogées  que  par  l'opinion ,  et  des  lois 
qui  n'existent  pas  encore.  Hâtez  la  publication  du  code  pénal , 
afin  de  contenir  ces  hommes  audacieux  qui ,  par  des  provoca- 
tions publiques ,  excitent  à  la  violence ,  soit  contre  les  personnes, 
soit  contre  les  propriétés,  et  qui  prêchent  avec  un  enthousiasme 
factieux  la  désobéissance  aux  lois  et  la  révolte  contre  les  autorités 

T^.    Mi.  IH 


274  ASSliMliLÉK   NATIONALE. 

consiilulionnelles.  Pse  croyez  pas  que  nous  venions  nous  plaindre 
ici  de  la  liberté  illimiiée  daus  les  discours  et  dans  les  écrits  :  cette 
liberté  est  un  feu  sacré  qui  doit  être  conservé  religieusement;  sa 
flamme  salutaire  doit  épurer  toutes  les  idées,  toutes  les  opinions, 
tous  les  sentimens  ;  mais  l'homme  qui ,  abusant  de  cette  liberté, 
conseille  le  crime  à  ses  concitoyens,  celui-là  doit  être  puni;  et 
ce  grand  délit,  si  multiplié ,  est  une  des  causes  les  plus  puissantes 
de  nos  maux. 

II  est  une  autre  loi  dont  le  besoin  est  urgent,  celle  sur  le  droit 
de  pétition,  droit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'exercice  des 
pouvoirs  résultans  des  dilïérentes  représentations  politiques. 
Vous  penserez  aussi  peut-être  que  les  actes  émanés  des  autorités 
constitutionnelles  devraient  avoir  dans  le  mode  de  leur  publica- 
tion un  caractère  qui  les  distinguât  de  ceux  étrangers  à  l'ordre 
public.  J\e  faudrait-il  pas  que  les  citoyens  pussent  les  reconnaître 
par  la  manière  dont  ils  leur  sont  présentés,  et  que  les  actes  pro- 
duits par  des  individus  ou  par  des  sociétés  particulières,  ne 
pussent  plus  se  montrer  sous  la  forme  et  avec  l'appareil  de  la 
loi.  Voilà  les  trois  objets  sur  lesquels  le  directoire  et  la  munici- 
palité viennent  vous  demander  des  lois  promptes  et  précises.  Ils 
ne  les  ont  point  sollicitées  pendant  l'orage;  mais  c'est  dans  les 
momens  de  calme  qu'il  faut  prévenir  le  retour  d'un  orage  nou- 
veau. 

La  ville  que  les  législateurs  habitent  doit  donner  l'exemple  de 
la  soumission  et  de  l'obéissance.  Les  citoyens  de  Paris  sont  pé- 
nétrés de  ce  sentiment,  et  si  l'on  avait  pu  le  révoquer  en  doute, 
l'énergie  avec  laquelle  la  garde  nationale,  un  moment  égarée, 
vient  de  le  manifester,  fera  connaître  à  tout  l'empire  que  ceux 
qui  les  premiers  ont  acquitté  le  saint  devoir  de  linsurrectiou 
contie  le  despotisme,  seront  aussi  les  plus  fermes  soutiens  de  la 
constitution  et  de  vos  lois. 

M.  le  présidcni.  Vainement  les  ennemis  du  bien  public  s'agi- 
tent en  tous  les  sens  pour  amener  le  désordre  ;  le  directoire  du 
département  de  Paris  veille  sans  cesse  sur  eux,  et  rempht  avec 
gloire  la  mission  qui  lui  est  confiée.  La  pétition  qu'il  présente  ea 
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ce  moment  est  une  nouvelle  preuve  de  son  zèle.  L'assemblée  na- 
tionale vous  acorde  les  honneurs  de  la  séance.] 

Nous  procéderons  maintenant  au  compte-rendu ,  dans  l'ordre 
que  nous  avons  indiqué ,  savoir  :  Mort  de  Mirabeau ,  législation 
civile,  législation  constitutionnelle,  réclamation  de  Porenirui. 


Mort  de  Mirabeau. 

SÉANCE    DU   2    AVRIL. 

[M.  le  président.  J'ai  en  ce  moment  une  fonction  bien  doulou- 
reuse à  remplir....  (Un  murmure  sourd  se  répand  successive- 
ment dans  toutes  les  parties  delà  salle;  on  entend  ces  mots, 
plusieurs  fois  répétés  :  ali!  il  est  mort.)  Je  dois  vous  annoncer  la 
perte  prématurée  que  vous  venez  de  faire  de  M.  Mirabeau 

l'aîné; il  est  mort  ce  matin  à  huit  heures  et  demie.  Je  ne  vous 

rappellerai  pas  les  applaudissemens  que  vous  avez  donnés  si  fré- 
quemment à  ses  talens  ;  il  a  des  litres  bien  plus  grands  à  nos  regrets 
et  aux  larmes  que  nous  versons  sur  sa  tombe.  (Un  morne  silence 
règne  dans  toute  Uassemblée.) 

M.  Barere.  Mirabeau  est  mort.  Les  grands  services  qu'il  a 
rendus  à  sa  patrie  et  à  l'humanité  sont  connus.  Les  regrets  pu-, 
blics  éclatent  de  toutes  parts  ;  l'assemblée  nationale  ne  témoi- 
gnera-t-elle  pas  aussi  les  siens  d'une  manière  solennelle?  Ce  n'est 
pas  sur  les  bords  de  la  tombe  qui  vient  de  s'ouvrir  que  je  récla- 
merai de  vaines  distinctions  ;  c'est  à  l'opinion  publique;  c'est  à  la 
postérité  à  lui  assigner  la  place  honorable  qu'il  a  méritée,  c'est 
à  ses  collègues  à  consigner  leurs  justes  regrets  dans  le  monu- 
ment authentique  de  leurs  travaux.  Je  demande  que  l'assemblée 
dépose  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour  funèbre  le  témoignage 
des  regrets  qu'elle  donne  à  la  perte  de  ce  grand  homme,  et  qu'il 
soit  fait,  au  nom  de  la  patrie ,  une  invitation  à  tous  les  membres 
de  l'assemblée  d'assister  à  ses  funérailles.  (Ce  discours  est  pro- 
noncé d'une  voix  altérée.  Des  députés  en  grand  nombre  mêlent 
leurs  larmes  à  celles  que  répand  l'orateur.) 

JW.Laroc/ie/'oycaMrf-Liancourf.  J'appuie  la  motion  de  M.  Barère 
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par  uneconsidération  qui  sera,  j'en  suis  sûr,  d'un  grand  poîdspour 
rasscmliléo.  Rappelez-vous  qu'une  des  dernières  fois  que  le  collè- 
gue que  nous  refjreilons  en  ce  moment  est  monté  à  la  tribune,  ila 
pris  l'engagement  solennel  de  combattre  les  factieux  de  quelque 
côté  qu'ils  soient.  Cet  engagement  que  ses  grands  talens  lui  don- 
naient le  moyen  de  remplir  avec  succès,  lui  a  valu  des  applau- 
disscmens  répétés;  il  est  un  titre  de  plus,  un  titre  bien  précieux 
à  vos  regrets.  Cet  engagement  a  retcnii  dans  les  cœurs  de  tous 
les  bons  citoyens  ;  il  est  l'engagement  particulier,  il  est  le  devoir 
nécessaire  de  tous  ceux  qui  sont  disposés  à  tout  sacrifier  pour 
faire  triompher  l'intérêt  public  et  le  bien  de  l'État,  Je  demande 
qu'on  aille  aux  voix. 

Cn  ecclésiastique  du  côté  droit.  Je  demande  que  l'assemblée 
fasse  imprimer  le  travail  de  M.  Mirabeau  sur  les  successions. 

M.  Laiimetz.  Hier,  au  milieu  des  souffrances,  il  a  fait  appeler 
M.  révoque  d'Autun ,  et  en  lui  remettant  ce  travail ,  il  lui  a  de- 
mandé ,  comme  une  dernière  marque  d'amitié ,  qu'il  voulût  bien 
le  lire  à  l'assemblée.  Je  ne  doute  pas  que  M.  l'évêque  d'Autun  ne 
s'empresse  de  remplir  ce  devoir  sacré;  et  je^ie  crois  pas  que 
personne  puisse  lui  refuser  d'exercer  ici  les  fonctions  d'exécuteur 
testamentaire  du  grand  homme  que  nous  pleurons  tous. 

M.  le  prcsideiu.  On  a  fait  la  motion  d'envoyer  une  députalion 
aux  funérailles  de  M.  Mirabeau.  (Un  très-grand  nombre  de  voix  : 
Nous  irons  tous,  tous.)  En  ce  cas,  lorsque  je  saurai  l'heure,  je 
prendrai  les  ordres  de  l'assemblée  ;  je  vais  maintenant  mettre  aux 
voix  les  autres  motions  qui  ont  été  faites. 

L'assemblée  décide  à  l'unanimité  que  ses  regrets  seront  ex- 
primés dans  le  procès-verbal  ;  que  M.  l'ancien  évoque  d'Autun 
(l'assemblée  a  été  pendant  quelques  minutes  inaclive  et  agitée) 
sera  invité  à  faire  lecture  de  l'ouvrage  de  M.  Riquetli  et  que  cet 
ouvrage  sera  imprimé.] 

SÉANCE    DU    ô    AVRIL. 

\M.  le  pr  éideni.  Une  dépulaiiun  de  la  section  de  la  Grange-Ba- 
telière demande  à  être  admise  à  la  barre,  pour  présenter  une 
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pétition  relative  aux  honneurs  funèbres  à  accorder  à  M.  Mira- 
beau. 

L'assemblée  décide  que  la  députation  sera  admise  ;  la  dépuia- 
tion  est  introduite. 

L'orateur  de  la  députation .  Les  vrais  citoyens  doivent  être  cons- 
ternés de  la  perte  que  vient  de  faire  la  nation  ,  dans  la  personne 
de  M.  Mirabeau.  D'après  l'adhésion  des  sections  de  la  capitale, 
nous  venons  vous  prier  de  déterminer  un  temps  pour  le  deuil  de 
ce  grand  homme,  et  de  décider  que  son  corps  sera  déposé  au 
champ  de  la  fédération  où  l'on  prononcera  son  oraison  funèbre. 
Il  faut  prouver  que  les  honneurs  rendus  jusqu'à  ce  moment  aux 
rois ,  appartiennent  aussi  aux  hommes  qui  font  le  bonheur  et  la 
gloire  de  leur  pays.  (On  applaudit.) 

M.  le  président.  L'assemblée  a  déjà  manifesté  combien  elle  est 
sensible  à  la  perte  de  M.  Mirabeau ,  recommandable  par  un  ci- 
visme égal  à  ses  lalens.  Ce  n'est  point  à  ceux  qui  ont  travaillé 
avec  lui  à  établir  la  liberté,  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  ses 
services  :  l'assemblée  va  délibérer. 

La  députation  se  retire. 

M.  Goupil.  Les  Anglais  déposèrent  le  corps  de  Newton  dans 
le  tombeau  des  rois  :  quatre  membres  de  la  chambre-haute,  puis- 
qu'il y  a  des  chambres-hautes  dans  ce  pays  ,  assistèrent  à  ses  fu- 
nérailles. Voilà  de  grands  exemples  qu'il  faut  imiter  en  suivant 
les  règles  que  prescrivent  les  mœurs  et  les  convenances  reli- 
gieuses. 

M.  le  président.  On  m'annonce  que  le  département  de  Paris  de- 
mande à  vous  présenter  une  pétition  qui  pourrait  influer  sur  votre 
délibération. 

L'assemblée  décide  que  la  délibération  sera  suspendue. 

La  députation  du  département  de  Paris  est  admise  à  la 
barre. 

M.  Larochefoucault ,  président ,  porte  la  parole.  «  L'adminis- 
tration du  département  de  Paris  a  compté  pendant  quelques 
jours  M.  Mirabeau  parmi  ses  membres.  Revêtus  de  deuil ,  nous 
venons  aujourd'hui  émettre  devant  vous  notre  vœu  pour  que  l'ère 
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de  la  liberté  soit  l'époque  d'un  honneur  rendu  à  celui  qui  a  bien 
mérite  de  la  patrie.  Nous  allons  vous  faire  lecture  de  l'arrêté 
que  nous  avons  pris. 

Extrait  des  registres  du  directoire  de  département . 

M.  le  procureur-général-syndic  a  dit  :  «  Messieurs,  huit  jours 
sont  à  peine  écoulés  depuis  qu'assis  au  milieu  de  nous,  Mirabeau 
y  présentait  avec  son  éloquente  éner{jie  les  moyens  de  rég^énérer 
la  tranquillité  publique,  et  déjà  Mirabeau  n'est  plus.  Quand  la 
mort  frappa  cet  Américain  illustre,  dont  le  nom  rappelle  à  la 
fois  tout  ce  que  le  jjénie  eut  de  plus  vaste,  la  liberté  de  plus 
actif,  la  vertu  de  plus  auguste,  l'orateur  français,  dans  la  tri- 
bune nationale ,  provoqua  le  deuil  de  la  France  et  de  l'Univers. 
Vous  venez  de  lui  rendre  le  même  hommage  d'estime  et  de  dou- 
leur ;  mais  cet  hommage,  messieurs,  ne  vous  acquitte  pas  entiè- 
rement. Au  milieu  des  justes  regrets  causés  par  une  mort  qui,  dans 
ce  moment,  peut  être  considérée  comme  une  calamité  publique; 
le  seul  moyen  de  distraire  sa  pensée  est  de  chercher  dans  cemal- 
heur  même  unegi-ande  leçon  pour  la  postérité.  Les  larmes  que 
fait  couler  la  perte  d'un  grand  homme,  ne  doivent  pas  être  des 
larmes  stériles. 

Plusieurs  peuples  anciens  renferment  dans  des  monumens  sé- 
parés leurs  prêtres  et  leurs  héros.  Cette  espèce  de  culte  qu'ils 
rendaient  à  la  piété  et  au  courage ,  rendons-le  aujourd'hui  à 
l'amour  constant  du  bonheur  et  de  la  liberté  des  hommes  :  que 
le  temple  de  la  religion  devienne  le  temple  de  la  patrie  ;  que  la 
tombe  d'un  grand  homme  ucvienne  l'autel  de  la  liberté.  On  sait 
qu'une  nation  voisine  recueille  religieusement  dans  un  de  ses 
temples,  les  cendres  des  citoyens  dont  la  mémoire  est  consacrée 
par  la  reconnaissance  publi(]ue  ;  pourquoi  la  France  n'adoptc- 
rait-elle  pas  ce  sublime  exemple?  Pourquoi  leurs  funérailles  ne 
deviendraient-elles  pas  une  dépense  nationale?  Mais  ce  vœu, 
nous  ne  pouvons  que  l'exprimer ,  c'est  à  nos  représentans ,  à 
ceux  que  nous  avons  si  justement  chargés  du  travail  de  nos  lois, 
et  du  soin  de  notre  bonheur,  à  lui  imprimer  un  caractère  au- 
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guste.  Hâtons-nous  donc  de  le  leur  présenter,  et  qu'un  décret 
solennel  apprenne  à  1  Univers  que  la  France  consacre  enfin  aux 
amis  du  peuple  ces  monumens  réservés  autrefois  aux  hasards  de 
la  naissance  et  des  combats. 

Le  procureur-général-syndic  entendu ,  le  directoire  arrête  : 
«  qu'il  sera  fait  une  députaiion  à  l'assemblée  nationale  pour  de- 
mander; i°  que  le  nouvel  édifice  de  Sainte-Geneviève  soit  des- 
tiné à  recevoir  les  cendres  des  grands  hommes,  à  dater  de  l'é- 
poque de  notre  liberté  ;  2°  que  l'assemblée  nationale  seule  puisse 
juger  à  quels  hommes  cet  honneur  sera  décerné;  o"  qu'Honoré 
Riquetti  3Iirabeau  en  est  jugé  digne  ;  4"  que  les  exceptions  qui 
pourront  avoir  lieu  pour  quelques  grands  hommes  morts  avantla 
révolution,  tels  que  Descartes,  Voltaii-e,  J.-J.  Rousseau^  ne  puis- 
sent être  faites  que  par  l'assemblée  nationale;  6°  que  le  direc- 
toire du  département  de  Paris  soit  chargé  de  mettre  prompte- 
ment  l'édifice  de  Sainte-Geneviève  en  état  de  remplir  sa  nouvelle 
destination ,  et  fasse  graver  au-dessus  du  fronton  ,  ces  mots:  Aux 
grands  hommes,  la  pairie  reconnaissante. 

(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  le  président.  L'assemblée  a  écouté  avec  sensibilité  l'expres- 
sion de  vos  sentimens  :  elle  désirerait  vous  accorder  les  hon- 
neurs de  sa  séance;  mais  il  faut  qu'elle  délibère  sur-le-champ. 
(Plusieurs  minutes  se  passent  dans  le  silence.) 

M.  Fermant.  J'ai  remarqué  dans  l'ariètédu  département  deux 
objets  distincts  ;  d'une  pr.rt,  les  honneurs  à  décerner  aux  grands 
hommes  apiès  leur  mort;  de  l'autre  l'attribution  de  ces  honneurs 
à  un  de  nos  collègues.  La  première  idée  qui  se  présente  aux  es- 
prits est  celle  de  savoir  si  le  grand  homme  que  nous  avons  perdu 
sera  soimiis  à  l'examen  que  le  dt^partement  réclame.  En  calcu- 
lant h-s  effets  des  passions  humaines,  peut-être  croira-l-on  que 
cet  examen  lui-même  ne  devi  a  point  être  fait  par  le  corps-!c.;[is- 
ialif;  en  conséquence,  je  demande  Je  renvoi  de  l'arrêté  du  dé- 
partement au  comité  de  constitution. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  renvoi. 

M.  Robespierre.  J'ai  remarqué  aussi  deux  objets  entièrement 
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distincts  dans  l'arrêté  du  département.  Quant  à  celui  qui  regarde 
M.  Mirabeau ,  je  pense  qu'il  n'appartient  à  personne  d'en  con- 
tester la  justice.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  l'on  entend  de  toutes 
parts  les  regrets  qu'excite  la  perte  de  cet  homme  illustre  qui , 
dans  les  époques  les  plus  critiques,  a  déployé  tant  de  courage 
contre  le  despotisme,  que  l'on  pourrait  s'opposer  à  ce  qu'il  lui 
fût  décerné  des  marques  d'honneur.  J'appuie  de  tout  mon  pou- 
voir, ou  plutôt  de  toute  ma  sensibilité  cette  proposition.  Quant 
au  second  objet  de  la  pétition  du  département,  elle  me  paraît 
liée  aux  intérêts  de  la  liberté  et  delà  patrie,  et  j'en  demande 
aussi  le  renvoi  au  comité  de  constitution. 

M.  Barnave.  Les  objets  divers  dont  on  nous  occupe ,  éloignent 
le  véritable  point  de  la  délibération  posée  par  M.  Robespierre. 
Nous  ue  pouvons  point  nous  occuper  en  ce  moment  du  mode  qui 
sera  adopté  pour  consacrer  la  reconnaissance  de  la  nation  envers 
ceux  qui  l'ont  bien  servie.  Les  détails  auxquels  nous  obligerait 
une  pareille  discussion ,  troubleraient  et  dégraderaient  le  senti- 
ment profond  dont  nous  sommes  pénétrés.  Ce  sentiment  juge 
M.  Mirabeau ,  puisqu'il  est  le  souvenir  de  tous  les  services  que 
M.  Mirabeau  a  rendus  à  la  liberté  de  sa  patrie.  C'est  ce  jugement 
seul  qu'il  est  question  de  prononcer  en  ce  moment.  Je  propose  de 
rendre  un  décret  conçu  en  ces  termes  :  L'assemblée  nationale 
déclare  qu'Honoré  Riquctti  Mirabeau  a  mérité  les  honneurs  qui 
seront  décernés  par  la  nation  aux  grands  hommes  qui  l'ont  bien 
servie.  —  Renvoie  le  surplus  de  la  pétition  au  comité  de  consti- 
tution ,  pour  en  rendre  compte  incessamment. 

Ce  décret  est  adopté.  —  MM.  Duval,  dit  d'Esprémenil ,  Mont- 
losier  et  Rochebrune,  s'élèvent  seuls  contre  la  proposition.] 

SÉANCE   DU   4   AVRIL. 

[  M.  le  président.  Je  viens  de  recevoir  de  la  part  de  MM.  La- 
marck  et  Frochot ,  exécuteurs  testamentaires  de  M.  Mirabeau , 
une  annonce  ainsi  conçue*  *  Nous  avons  l'honneur  de  vous  an- 
noncer que  le  convoi  de  M.  Mirabeau  sera  prêt  à  partir  à  quatre 
heures.  Nous  aitendoni  les  ordres  de  rassemblée  nationale.» 
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Lorsque  samedi  dernier  je  m'acquittai  de  la  lx)uction  pénible  d'an- 
noncer la  mort  de  M.  Mirabeau ,  plusieurs  personnes  témoignè- 
rent le  désir  que  l'assemblée  entière  assistât  à  ses  funérailles. 
J'observai  qu'il  me  paraissait  prématuré  de  mettre  celte  motion 
aux  voix,  attendu  que  je  n'avais  pas  encore  une  connaissance 
officielle  du  jour  ni  de  l'heure  du  convoi.  On  demande  maintenant 
si  les  membres  de  l'assemblée  suivront  le  convoi  comme  individus, 
ou  en  corps. 

Un  très-grand  nombre  de  voix.  L'assemblée  en  corps. 

L'assemblée  décide  qu'elle  se  rendra  en  corps  au  convoi  de 
M.  Mirabeau. 

M.  Chapelier.  Votre  comité  de  constitution  croyant  suivre  vos 
intentions  en  vous  rapportant  promptement  la  pétition  faite  hier 
par  le  directoire  du  département  de  Paris,  s'est  assemblé  le  soir 
même ,  afin  de  vous  présenter  ce  matin  un  projet  de  décret  sur 
cet  objet.  Il  a  mis  d'autant  plus  d'empressement  à  cet  égard, 
qu'il  a  vu  que  c'était  honorer  encore  plus  la  mémoire  du  grand 
homme  que  nous  venons  de  perdre ,  que  de  décerner  à  son  occa- 
sion un  monument  public  aux  grands  hommes  qui  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  Il  resterait  une  seule  difficulté  ;  M.  3Iirabeau  a 
demandé ,  par  une  disposition  testamentaire ,  à  être  inhumé  dans 
sa  maison  de  campagne  à  Argenteuil  ;  mais  il  ne  prévoyait  pas 
alors  les  honneurs  que  devait  lui  décerner  la  patrie.  Votre  comité 
a  pensé  que  les  dépouilles  du  grand  homme  que  nous  perdons 
appartiennent  à  la  patrie ,  comme  il  lui  appartenait  lui-même 
pendant  sa  vie;  il  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son  comité  de  con- 
stitution, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  nouvel  édifice  de  Sainte-Geneviève  sera  destiné  à 
recevoir  les  cendres  des  gprands  hommes,  à  dater  de  l'époque  de 
la  liberté  fran(;aise. 

Art.  II.  Le  corps-législatif  décidera  seul  à  quels  hommes  cet 
honneur  sera  décerné. 

Art.  m.  IIonorc-Riquetti  Mirabeau  est  jugé  digne  de  cet  hon- 
neur. 
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An.  IV.  La  lé^^islalure  ne  pourra  pas  décerner  cet  honneur  à 
un  de  ses  membres  venant  à  décéder;  il  ne  pourra  être  décerné 
que  par  la  législature  suivante. 

Art.  V.  Les  exceptions  qui  pourront  avoir  lieu  pour  quelques 
grands  hommes  morts  avant  la  révolution  ne  pourront  être  faites 
que  par  le  corps-Uigislaiif. 

Art.  VI.  Le  directoire  du  département  de  Paris  sera  chargé  de 
mettre  promptement  l'édilice  de  Sainte-Geneviève  en  état  de 
remplir  sa  nouvelle  destination. 

Seront  gravés  au-dessus  du  fronton  ces  mots  :  aux  grands 

HOMMES  LA  PATniE  RECONNAISSANTE. 

Art.  VII.  En  attendant  que  la  nouvelle  église  de  Sainte-Gene- 
viève soit  prête ,  le  corps  de  lÀiquelti  Mirabeau  sera  déposé  à 
côté  des  cendres  de  Descartes  dans  le  caveau  de  l'ancienne  église 
de  Sainte-Geneviève.»] 

LÉGISLATION  CIVILE.  —  Du.  dwit  de  lester. 

SÉANCE    DU    2   AVRIL. 

[  M.  Pétion.  Vous  venez  d'établir  dans  les  successions  un  ordre 
que  vous  dictait  la  raison ,  que  vous  prescrivait  la  nature.  Tous 
les  enfans  seront  maintenant  égaux  aux  yeux  de  la  loi.  Les  diffé- 
rences qui  existaient  entre  eux  ont  disparu.  Permetlrez-vous  à 
un  homme  de  déranger  cet  ordre,  cette  harmonie?  Pourra-t-il 
mettre  ses  passions  à  la  place  de  la  loi  ;  pourra-l-il  substituer  sa 
,  volonté  particulière  à  la  volonté  générale?  Pour  bien  connaître 
les  effets  de  cette  faculté  de  disposer  donnée  aux  chefs  de  fa- 
mille, il  faut  examiner  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
Là,  il  est  libre  à  tout  homme  de  se  faire  des  héritiers,  de  ré- 
duire ses  enfans  h  la  légitime.  Cette  loi  facultative  est  suivie  avec 
d'autant  plus  de  rigueur,  que  l'habiluift  et  le  préjuge  en  ont  fait 
une  loi  positive.  Si  elle  se  trouve  queNiuefois  eu  opposition  avec 
la  tendresse  paternelle,  elle  est  toujours  secondée  par  les  tyrans 
communs  du  genre  humain,  la  cupidité,  l'avarice,  l'ambition. 
C'est  toujours  Taîné  qui  devient  l'objet  de  celte  criminelle  préfé- 
rence. Calculez  les  maux  (\[ù  «hrouient  d'un  pareil  ordre  de  cho- 


AVRIL    (1791)  285 

ses.  Je  ne  dis  pas  qu'il  viole  toutes  les  lois  de  la  nature  ;  c'est  une 
vérité  du  petit  nombre  de  celles  que  personne  n'ose  contester, 
de  celles  qui  tiennent  au  sentiment  plutôt  qu'à  la  réflexion.  Je 
n'ajouterai  pas  qu'on  ne  viole  jamais  impunément  ces  lois  fonda- 
mentales. Plus  les  empires  s'en  éloignent,  plus  ils  approchent  de 
leur  destruction:  j'examinerai  seulement  les  abus  qui  en  résul- 
tent dans  l'ordre  social ,  et  par  lesquels  on  ne  voit  dans  une  fa- 
mille qu'un  tyran  et  des  esclaves. 

Cependant ,  c'est  ensemble,  c'est  sous  le  même  toit  que  doivent 
habiter  tous  les  enfans  d'un  même  père.  xVlors  on  voit  les  enfans, 
rassemblés  autour  de  ceux  qui  leur  ont  donné  la  vie ,  leur  rendre 
des  hommages  imposteurs,  s'étudier  à  gagner  leur  amitié  par 
des  démonstrations  mensongères  ;  alors  ils  contractent  l'habitude 
de  l'hypocrisie  et  de  l'imposture.  Chacun  cherche  à  disgracier 
son  rival  pour  s'enrichir  de  ses  dépouilles.  C'est  cependant  dans 
ces  asiles  domestiques  que  se  forment  les  citoyens,  c'est  là  qu'ils 
reçoivent  les  germes  du  vice  ou  delà  vertu.  La  dépravation  des 
mœurs  privées  produit  celle  des  mœurs  publiques;  elle  agit  sur 
le  moral  et  sur  le  physique  de  l'homme.  C'est  ainsi  que  les  hom- 
mes dégénèrent ,  que  les  nations  s'abâtardissent.  Comment  voir 
sans  indignation  l'opulence  d'un  frère  contraster  avec  l'indigence 
d'un  frère?  L'un  contracte  l'habitude  de  l'orgueil;  l'autre  languit 
dans  la  misère  :  tous  deux  sont  corrompus.  Combien  ce  préjugé 
ne  paraîtra-t-il  pas  plus  barbare  aujourd'hui  que  toutes  les  dis- 
tinctions de  l'orgueil  sont  anéanties?  Rappelez-vous  que  la  for- 
tune est  une  des  bases  de  l'exercice  des  droits  politiques.  En  pri- 
vant un  homme  de  sa  fortune  on  le  prive  des  droits  de  la  liberté; 
on  en  fait  un  célibataire;  autrefois  on  voyait  les  cadets  s'ensevelir 
dans  des  cloîtres...  C'est  une  vérité  démontrée  que  la  division  des 
propriétés  est  la  source  la  plus  féconde  de  la  prospérité  publique; 
elle  fait  fleurir  l'agriculture,  et  multiplie  Iî^^s  hommes  en  multi- 
pliant les  ipoyens  de  subsistance.  Delà  trop  grande  inégalité  des 
fortunes  il  n'y  a  qu'un  pas  à  l'inégalité  des  droits.  L'opulence  eji- 
fante  le  luxe ,  le  luxe  enfante  tous  les  vices  et  tou§  les  crimes.  Le 
législateur  doit  donc  s'occuper  à  conserver  cet  équilibre  que  l'or- 
dre de  choses  tend  toujours  à  détruire... 
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Je  respecte,  auiant  que  tout  autre,  la  puissance  paternelle  , 
qui  tient  ses  droits  de  la  nature;  mais  chez  un  peuple  vicieux, 
corrompu,  où  l'intérêt  et  l'ambition  agitent  tous  les  hommes, 
comment  croire  qu'il  n'y  aura  pas  des  pères  assez  injustes  qui  sa- 
crifieront leurs  enlans  à  leur  avarice ,  à  leurs  passions ,  à  des  mo- 
tifs plus  coupables  encore?...  Ce  serait  un  ëiran(je  moyen  de  se 
faire  chérir  de  ses  enfans,  de  les  former  à  la  vertu,  que  de  les 
conduire  par  un  sordide  intérêt,  que  de  leur  dire  :  Si  vous  n'o- 
béissez pas  à  mes  volontés,  je  vous  déshérite.  L'amour  filial  est-il 
donc  un  sentiment  qui  se  paic^  Je  suppose  qu'un  enfant  ait  man- 
qué à  son  père ,  ne  serait-ce  pas  un  moyen  bien  absurde  de  le 
corrifjer,  de  rectifier  ses  penchans,  que  de  le  priver  de  sa  for- 
tune? Ne  serait-ce  pas  le  moyen  le  plus  siir  de  le  livrer  au  vice? 
Soyez  bons  et  justes  envers  vos  enfans,  et  vous  les  tiendrez  dans 
la  seule  dépendance  que  l'homme  puisse  attendre  d'un  autre,  la 
seule  qui  puisse  être  durable,  et  qui  ne  dégrade  pas  celui  qui  y 
est  soumis...  Dans  les  circonstances  présentes,  au  milieu  de  la 
chaleur  de  l'esprit  de  parti ,  combien  n'esl-il  pas  urgent  de  porter 
une  loi  qui  empêche  les  pères  de  rendre  le-irs  enfans  victimes  de 
leurs  passions  et  de  leurs  préjugés?...  Je  demande  que  l'assem- 
blée détruise  pour  l'avenir  toutes  les  inégalités  de  partage  résul- 
tantes de  la  volonté  arbitraire  du  chef  de  l^mille. 

M. Talleijr  and, ancien  évcqued'Aulun.  JesuisalléhierchezM.  Mi- 
rabeau. Un  grand  concours  remplissait  cette  maison  où  je  portais  un 
sentiment  plus  douloureux  encoreque  la  tristesse  publique.Gespec- 
taclc  de  désolation  remplissait  l'àme  de  l'image  de  la  mort  :  elle  était 
partout,  hors  dans  l'esprit  de  celui  que  le  danger  le  plus  imminent 
menaçait.  Il  m'a  fait  demander.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  l'émo- 
lion  que  plusieurs  de  ses  discours  m'ont  fait  éprouver.  M.  Mira- 
beau ,  dans  cet  instant ,  était  encore  homme  public  ;  et  c'est  sous 
ce  rapport  qu'on  peut  regarder  comme  un  débris  précieux  ses 
dernières  paroles  qui  ont  été  arrachées  à  l'immense  proie  que  la 
mort  vient  de  saisir.  Rassemblant  tout  son  intérêt  sur  la  suite  des 
travaux  de  cette  assemblée  ,  il  a  su  que  la  loi  sur  les  successions 
ctail  j  l'ordre  de  ce  jour.  Il  a  icmoigné  de  la  peine  de  ne  pas  as- 
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sister  à  celte  discussion ,  et  c'était  avec  des  regrets  pareils  qu'il 
paraissait  évaluer  la  mort.  Mais  comme  son  opinion  sur  l'objet 
qui  vous  occupe  est  écrite,  il  me  l'a  confiée  pour  vous  la  lire  en 
son  nom.  Je  vais  remplir  ce  devoir.  Il  n'est  pas  un  seul  des  applau- 
dissemens  que  cette  opinion  va  mériter  qui  ne  doive  reporter 
dans  le  cœur  une  émotion  profonde.  L'auteur  de  cet  écrit  n'est 
plus  ;  je  vous  apporte  son  dernier  ouvrage  ;  et  telle  était  la  réu- 
nion de  son  sentiment  et  de  sa  pensée  également  voués  à  la  chose 
publique  ,  qu'en  l'écoutant  vous  assistez  presque  à  son  dernier 
soupir. 

Discours  de  M.  Mirabeau  l'aîné  sur  l'égalité  lies  successions  en 
ligne  directe. 

Ce  n'est  que  par  degrés  qu'on  peut  opérer  la  réforme  d'une 
législation  vicieuse  ,  soit  que  le  législateur  craigne  de  renverser 
d'un  seul  coup  le  fondement  de  toutes  les  erreurs  que  son  génie 
lui  découvre ,  soit  qu'il  n'aperçoive  ces  erreurs  que  successive- 
ment ,  et  qu'il  ait  besoin  d'avoir  déjà  beaucoup  fait  pour  con- 
naître tout  ce  qu'il  doit  faire.  Vous  avez  commencé  par  détruire 
la  féodalité ,  vous  la  poursuivez  aujourd'hui  dans  ses  effets.Vous 
allez  comprendre  dans  vos  réformes  ces  lois  injustes  que  nos 
coutumes  ont  introduites  dans  les  successions.  Mais,  Messieurs , 
ce  ne  sont  pas  seulement  nos  lois,  ce  sont  nos  esprits  et  nos  habi- 
tudes qui  sont  tachés  des  principes  et  des  vices  de  la  féodalité. 
Vous  devez  donc  aussi  porter  vos  regards  sur  les  dispositions 
purement  volontaires  qui  en  sont  l'effet.  Vous  devez  juger  si  ces 
institutions  d'héritier  privilégié,  de  préciput ,  majorât,  substitu- 
tion ,  fidéi-commis,  doivent  être  permises  par  les  loisqui  régleront 
désormais  nos  successions. 

Les  comités  de  constitution  et  d'aliénation  viennent  de  vous 
présenter  un  projet  qui  embrasse  toute  la  matière  des  propriétés 
relatives  aux  successions  et  partages. 

Les  détails  de  cette  intéressante  loi  vont  vou^  occuper  succes- 
sivement ;  mais  ils  dépendent  d'une  question  qu'il  importe  d'ap- 
profondir, d'un  principe  qu'il  faut  reconnaître.  Il  nous  faut  exa- 
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miner ,  relaiivenient  aux  chel^  de  famille  ,  ce  qui  concerne  le 
droit  de  tester,  ses  fondemens  et  ses  limites.  Alors  seulement 
nous  toucherons  à  la  source  de  tous  les  abus, alors  nous  sentirons 
la  nécessité  de  les  détruire  tous  ensemble  par  le  bienfait  de  la  loi 
qu'on  vous  propose. 

Voici  donc  la  question  fondamentale  qui  se  présente  :  la  loi 
doit-elle  admettre  chez  nous  la  libre  disposition  des  biens  en  ligne 
directe,  c'est-à-dire,  un  père  ou  une  mère,  un  aïeul  ou  une 
aïeule ,  doivent-ils  avoir  le  droit  de  disposer  à  leur  gré  de  leur 
fortune  par  contrat  ou  par  testament,  et  d'établir  ainsi  l'inégalité 
dans  la  possession  des  biens  domestiques?  C'est  ce  que  je  me 
propose  d'examiner. 

Les  formes  et  les  règles  testamentaires  ont  varié ,  et  varient 
encore  à  l'infini  chez  les  divers  peuplés  de  la  terre ,  et  souvent 
chez  le  même  peuple  ;  mais,  à  quelques  exceptions  près,  la  fa- 
culté de  tester  a  été  accordée  de  tout  temps  à  tout  citoyen  qui 
possède  quelque  propriété  transmissible ,  et  qui  n'est  pas  dans  le 
cas  particulier  d'incapacité. 

Ceux  qui  ont  traité  cette  matière  ont  pu  se  méprendre  sur  le 
fondement  et  le  caractère  d'un  usage  aussi  général.  Ce  qui  est 
universellement  adopté  peut  être  regardé  aisément  comme  un 
principe  pris  dans  la  nature  :  des  erreurs  bien  plus  grossières  ont 
échappé  à  la  philosophie  des  légistes. 

Si  le  droit  dont  jouissent  les  citoyens  de  disposer  de  leurs 
propriétés  pour  le  temps  où  ils  ne  seront  plus ,  pouvait  être  re- 
gardé comme  un  droit  primitif  de  l'homme,  comme  une  préro- 
gative qui  lui  appartient  par  les  lois  immuables  de  la  nature,  il 
n'est  aucune  loi  positive  qui  pût  les  en  priver  légitimement.  La 
société  n'est  pas  établie  pour  anéantir  nos  droits  naturels,  mais 
pour  en  régler  l'usage,  pour  en  assurer  l'exercice.  Cette  question 
sur  la  faculté  de  disposer  arbitrairement  de  ses  biens  par  testa- 
ment, n'en  serait  donc  pas  une  ;  ce  n'en  serait  pas  une  surtout 
dans  une  constitution  comme  la  nôtre ,  dont  le  premier  caractère 
est  le  respect  pour  les  droits  de  l'homme. 

11  faut  donc  voir  ce  que  la  raison  prononce  à  cet  égard;  il  faut 
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voir  si  la  propriété  existe  par  les  lois  de  la  nature ,  ou  si  elle  est 
un  bienfait  de  la  société.  Il  faut  voir  ensuite  si ,  dans  ce  dernier 
cas,  le  droit  de  disposer  de  cette  propriété  par  voie  de  testament 
en  est  une  conséquence  nécessaire. 

Si  nous  considérons  l'homme  dans  son  état  originaire ,  et  sans 
société  réglée  avec  ses  semblables,  il  paraît  qu'il  ne  peut  avoir 
de  droit  exclusif  sur  aucun  objet  de  la  nature  ;  car  ce  qui  appar- 
tient également  à  tous  n'appartient  réellement  à  personne.  Il 
n'est  aucune  partie  du  sol ,  aucune  production  spontanée  de  la 
terre,  qu'un  homme  ait  pu  s'approprier  à  l'exclusion  d'un  autre 
homme.  Ce  n'est  que  sur  son  propre  individu ,  ce  n'est  que  sur 
le  travail  de  ses  mains,  sur  la  cabane  qu'il  a  construite,  sur 
l'animal  qu'il  a  abattu,  sur  le  terrain  qu'il  a  cultivé,  ou  plutôt 
sur  la  culture  même  et  sur  son  produit ,  que  l'homme  de  la  na- 
ture peut  avoir  un  vrai  privilège  ;  dès  le  moment  qu'il  a  recueilli 
le  fruit  de  son  travail ,  le  fonds  sur  lequel  il  a  déployé  son  in- 
dustrie retourne  au  domaine  général ,  et  redevient  commun  à 
tous  les  hommes. 

Voilà  ce  que  nous  enseignent  les  premiersprincipes  des  choses. 
C'est  le  partage  des  terres  fait  et  consenti  parles  hommes  rappro- 
chés entre  eux,  qui  peut  être  regardé  comme  l'origine  de  la  vraie 
propriété  ;  et  ce  partage  suppose,  comme  on  voit,  une  société 
naissante ,  une  convention  première ,  une  loi  réelle.  Aussi  les 
anciens  ont-ils  adoré  Cérès  comme  la  première  législatrice  du 
genre  humain;  et  c'est  par-là,  Messieurs,  que  la  matière  que 
nous  traitons  est  liée  aux  lois  politiques,  puisqu'elle  tient  au 
partage  des  biens  territoriaux ,  à  la  transmission  de  ces  biens,  et 
par-là  même  à  la  grande  question  des  propriétés  dont  ils  sont 
la  source. 

Nous  pouvons  donc  regarder  le  droit  de  propriété,  tel  que  nous 
l'exerçons ,  comme  une  création  sociale.  Les  lois  ne  protègent 
pas ,  ne  maintiennent  pas  seulement  la  propriété  ;  elles  la  font 
naître  en  quelque  sorte,  elles  la  déterminent,  elles  lui  donnent 
le  rang  et  l'étendue  qu'elle  occupe  dans  les  droits  du  citoyen. 
Mais  de  ce  que  les  lois  reconnaissent  les  droits  de  propriété  et 


288  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

{garantissent  au  propriétaire  la  conservation  de  ce  qu'il  possède, 
s'ensuit-il  que  les  propriétaires  puissent  de  plein  droit  disposer 
arbitrairement  de  leurs  biens  pour  le  temps  où  ils  ne  seront  plus  ? 

Il  me  semble ,  Messieurs  ,  qu'il  n'y  a  pas  moins  de  différence 
entre  le  droit  qu'a  tout  homme  de  disposer  ù  son  gré  de  tout  ce 
qu'il  possède  de  son  vivant,  et  celui  d'en  disposer  après  sa  mort , 
qu'il  n'y  en  a  entre  la  vie  et  la  mort  même.  Cet  abîme  ouvert  par 
la  nature  sous  les  pas  de  l'homme ,  engloutit  également  ses  droits 
avec  lui ,  de  manière  qu'à  cet  égard  être  mort  ou  n'avoir  jamais 
vécu  ,  c'est  la  même  chose.  Quand  la  mort  vient  à  nous  frapper 
de  destruction ,  comment  les  rapports  attachés  à  notre  exis- 
tence pourraient-ils  encore  nous  survivre?  Le  supposer,  c'est 
une  illusion  véritable ,  c'est  transmettre  au  néant  les  qualités  de 
l'être  réel. 

Je  sais  que  les  hommes  ont  professé  de  tout  temps  un  saint 
respect  pour  la  volonté  des  morts;  la  politique,  la  morale  et  la 
religion  ont  concouru  pour  consacrer  ces  sentimens.  Il  est  des 
cas  sans  doute  où  le  vœu  des  mourans  doit  faire  loi  pour  ceux 
qui  survivent  ;  mais  ce  vœu  lui-même  a  ses  lois  aussi ,  il  a  ses 
limites  naturelles  ;  et  je  pense  que  dans  la  question  dont  il  s'agit, 
les  droits  de  l'homme ,  en  fait  de  propriété,  ne  peuvent  s'étendre 
au-delà  du  terme  de  son  existence. 

La  propriété  ayant  pour  fondement  l'état  social ,  elle  est  assu- 
jétie ,  comme  les  autres  avantages  dont  la  société  est  l'arbitre ,  à 
des  lois,  à  des  conditions:  aussi  voyons-nous  partout  le  droit  de 
propriété  soumis  à  certaine^  règles,  et  renfermé,  selon  les  cas, 
dans  des  limites  plus  ou  moins  étroites.  C'est  ainsi  que  chez  les 
Hébreux,  les  acquisitions ,  les  aliénations  des  terres  n'étaient  que 
pour  un  temps,  et  que  le  jubilé  voyait  rentrer  au  bout  de  'JO 
années  tous  les  héritages  dans  les  familles  de  leurs  premiers 
maîtres.  C'est  ainsi  que,  malgré  la  liberté  laissée  aux  citoyens  en 
général  de  disposer  de  leur  fortune,  la  loi  réprime  la  prodigalité 
par  l'interdiction.  On  pourrait  citer  vingt  autres  exemples. 

La  société  est  donc  en  dn.it  de  refuser  à  ses  membres  ,  dans 
tel  ou  tel  cas,  la  faculté  de  disposer  arbitrairement  de  leur  for- 
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lune.  Le  même  pouvoir  qui  fixe  les  règles  testamentaires  ,  et 
annule  les  testamens  quand  ces  règles  ont  été  violées ,  peut  in- 
terdire, en  certaines  circonstances  ,  les  testamens  mômes,  ou  en 
limiter  étroitement  les  dispositions;  il  peut  déterminer,  par  sa 
volonté  souveraine  ,  un  ordre  constant  et  régulier  dans  les  suc- 
cessions et  les  partages. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  si  ce  que  le  législateur 
peut,  il  doit  le  faire;  s'il  doit  refuser  au  citoyen  qui  a  des  enfans 
la  faculté  de  choisir  entre  eux  des  héritiers  privilégiés.  Les  lois 
romaines  l'accordent ,  on  le  sait ,  et  c'est  un  grand  argument 
pour  plusieurs  juristes.  J'ignore,  Messieurs,  s'il  faut  rendre 
grâce  à  ces  lois  romaines,  ou  s'il  ne  faut  pas  se  plaindre  de  leur 
empire  sur  la  jurisprudence  moderne.  Dans  les  siècles  de  té- 
nèbres, ces  lois  ont  été  notre  seule  lumière  ;  mais  dans  un  siècle 
de  lumières ,  les  anciens  flambeaux  palissent  ;  ils  ne  servent  qu'à 
embarrasser  la  vue ,  ou  même  à  retarder  nos  pas  dans  la  route 
de  la  vérité.  Peut-être  est-il  temps,  après  avoir  été  subjugués  par 
l'autorité  des  lois  romaines,  que  nous  les  soumettions  elles-mêmes 
à  l'autorité  de  notre  raison,  et  qu'après  en  avoir  été  esclaves, 
nous  en  soyons  juges  ;  peut-être  est-il  temps  que  nous  sachions 
voir  dans  ces  lois  le  génie  d'un  peuple  qui  n'a  point  connu  les 
vrais  principes  de  la  législation  civile ,  et  qui  a  été  plus  occupé 
de  dominer  au  dehors ,  que  de  faire  régner  l'égalité  et  le  bon- 
heur dans  ses  foyers  ;  peut-être  est-il  temps  que  nous  rejetions 
des  lois  où  ia  servitude  filiale  découlait  de  l'esclavage ,  autorisé 
par  ces  lois  mêmes; où  un  chefde  famille  pouvait,  non-seulement 
déshériter  tous  ses  enfans,  mais  les  vendre  ;  où  la  crainte,  repous- 
sant les  enfans  du  sein  paternel ,  éteignait  ces  doux  rapports , 
flétrissait  ces  tendres  seniimens  que  la  nature  fait  naître,  et  qui 
sont  les  premiers  rudimens  deja  vertu. 

Peut-être  est-il  temps  que  les  Français  ne  soient  pas  plus  les 
écoliers  de  Rome  ancienne  que  de  Rome  moderne;  qu'ils  aient 
des  lois  civiles  faites  pour  eux,  comme  ils  ont  des  lois  politiques 
qui  leur  sont  propres;  que  tout  se  ressente  dans  leur  législation 
des  principes  de  la  sagesse ,   non  des  préjugés  de  l'habitude  ; 
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enfin,  qu'ils  donnent  eux-mêmes  l'exemple,  ei  ne  reçoivent  la 
loi  que  de  la  raison  et  de  la  nature.  Or,  Messieurs,  que  nous  dit 
cette  nature  dans  la  matière  que  nous  discutons?  Si  elle  a  établi 
l'égalité  d'homme  à  homme,  à  plus  forte  raison  de  frère  à  frère. 
Cette  égalité  entre  les  enfans  d'une  même  famille  ne  doit-elle  pas 
être  mieux  reconnue  encore  et  pks  respectée  par  ceux  qui  leur 
ont  donné  la  naissance?  C'est  un  axiome  de  droit  devenu  vul- 
gaire, que  les  eijfans  sont  les  héritiers  naturels  de  leurs  parens  : 
ce  qui  indique  à  la  fois ,  et  la  légitimité  du  titre  en  vertu  duquel 
une  famille  entre  dans  l'héritage  laissé  par  ses  chefs,  et  l'égalité 
du  droit  que  la  nature  donne  à  chacun  de  ses  membres  sur  cet 
héritage. 

11  serait  superflu  de  déduire  ici  les  raisons  qui  établissent  ce 
droit  de  succession  des  enfans,  dans  la  propriété  des  biens  de 
leur  père.  Quoi  qu'on  pût  opposer  à  ces  litres,  il  n'en  résulterait 
rien  qui  puisse  ébranler  l'opinion  commune  au  sujet  de  ce  droit 
d'hérédité,  et  affaiblir  la  Juste  protection  que  la  société  lui  ac- 
corde, puisque  le  droit  de  propriété  sur  la  plupart  des  biens 
dont  les  hommes  jouissent ,  est  un  avantage  qui  leur  est  conféré 
par  les  conventions  sociales. 

Rien  n'empêche,  si  l'on  veut,  qu'on  ne  regarde  ces  biens 
comme  rentrant  de  droit,  par  la  mort  de  leur  possesseur,  dans 
le  domaine  commun ,  et  retournant  ensuite  de  fait ,  par  la  vo- 
lonté générale,  aux  héritiers  que  nous  appelons  légitimes.  La 
société  a  compris  que,  si  les  biens  abandonnés  par  la  mort  de 
leur  possesseur  ne  doivent  pas  servir  à  grossir  les  fonds  publics , 
que  s'il  faut  à  ceux  qui  disparaissaient  d'entre  les  vivans  des 
successeurs  particuliers  qui  les  remplacent  dans  leurs  posses- 
sions, ces  successeurs  ne  pouvaient  être  pris  que  dans  la  lamille 
même,  qui  était  en  quelque  sorte  co-propriétaire  de  ces  mêmes 
biens-.  La  société  a  senti  que  les  propriétés  étant  durables,  tandis 
que  les  propriétaires  périssent,  la  succession  de  père  eu  fils 
était  le  seul  moyen  raisonnable  de  représenter  le  premier  acqué- 
reur des  biens;  la  société  a  senti  que  c'était  moins  ici  une  nou- 
velle prise  de  possession  par  voie  d'héritage,  qu'une  continuité 
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des  mêmes  'jouissances  et  des  mêmes  droits  résultant  de  l'état 
précédent  de  communauté  ;  enfin ,  la  société  a  senti  que  pour 
transférer  les  biens  d'un  défunt  hors  de  sa  famille ,  il  fatidrait 
dépouiller  cette  famille  pour  des  étrangers,  et  qu'il  n'y  aurait  à 
cela  ni  raison  ,  ni  justice ,  ni  convenance.  Cette  loi  sociale ,  qui 
fait  succéder  les  enfans  aux  pères  dans  la  propriété  des  biens 
domestiques ,  doit  se  montrer  dans  toute  sa  pureté ,  quand  le 
chef  de  famille  meurt  intestal  :  alors  les  enfans  qui  succèdent  par- 
tagent selon  les  lois  de  la  nature ,  à  moins  que  la  société  ne  joue 
ià  un  rôle  de  marâtre,  en  rompant  à  leur  égard  la  loi  inviolable 
de  l'égalité. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  fait  disparaître  de  notre  code  ce  reste 
impur  des  lois  féodales  qui ,  dans  les  enfans  d'un  même  père , 
créaient  quelquefois,  en  dépit  de  lui ,  un  riche  et  des  pauvres, 
un  protecteur  hautain  et  d'obscurs  subordonnés;  lois  corrup- 
trices qui  semaient  les  haines  là  où  la  nature  avait  créé 
la  fraternité,  et  qui  devenaient  complices  de  mille  désordres,  si 
pourtant  il  n'est  pas  plus  vrai  de  dire  qu'elles  les  faisaient  naître. 
Il  ne  suffit  pas  d'avoir  détruit  jusqu'au  dernier  vestige  de  ces 
lois  funestes;  il  faut  prévenir ,  par  de  sages  statuts,  les  passions 
aveugles  qui  n'auraient  pas  des  effets  moins  pernicieux  que  ces 
lois  mêmes  :  il  faut  empêcher  l'altération  qu'elles  apportent  in- 
sensiblement dans  l'ordre  civil. 

Voyez ,  Messieurs ,  Ijétat  actuel  de  la  société  ;  considérez-le 
comme  un  dernier  effet  de  nos  institutions  et  de  nos  lois,  comme 
un  résultat  de  ce  qu'ont  été  et  de  ce  qu'ont  fait  nos  devanciers. 
Voyez  dans  ce  résultat  pour  combien  on  peut  y  faire  entrer  tout 
le  mal  qu'a  produit ,  pendant  des  siècles ,  le  vice  de  nos  lois  tes- 
tamentaires et  la  monstrueuse  inégalité  de  partages  qui  en  a  été 
la  suite. 

Certainement  vous  trouverez  par  cette  analyse  que  ces  mau- 
vaises lois  ont  fortement  contribué  à  écarter  de  plus  en  plus  la 
société  de  la  nature;  vous  trouverez  qu'il  ne  sera  pas  indifférent, 
pour  l'y  ramener,  de  tarir  cette  source  d'écarts  et  de  désordres. 
Ce  serait  donc  une  résolution  juste  en  elle-même,  conforme  à  la 
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Dature  des  choses,  et  salutaire  dans  ses  effets;  ce  serait  une  ré- 
solution ëjjalement  sollicitée,  et  par  l'intérêt  social,  et  par  l'in- 
térêt domestique,  que  celle  qui  supprimerait  dans  les  familles 
toute  disposition  testamentaire  dont  l'objet  serait  d'y  créer  une 
trop  grande  inégalité  dans  les  partages. 

Cette  institution  ne  serait  pas  nouvelle  dans  l'histoire  des  lois 
matrimoniales.  On  connaît  la  législation  du  premier  peuple  de  la 
Grèce;  je  ne  parle  pas  de  ces  anciennes  lois  un  peu  sauvages, 
elles  ne  permettaient  aucun  testament;  je  parle  des  lois  faites 
dans  un  siècle  civilisé,  de  celles  qui  furent  données  par  Solon. 
Eh  bien!  ce  législateur  célèbre,  en  réformant  sur  ce  point  la  loi 
générale  des  Athéniens,  en  admettant  le  droit  de  lester,  excepta 
néanmoins  de  ce  droit  les  chefs  de  famille.  Il  voulut  que  tout  fût 
réglé,  dans  les  successions  en  ligne  directe,  par  les  lois  de  la  ré- 
publique, et  rien  parla  volonté  des  citoyens. 

Eh  quoi  !  n'est-ce  pas  assez  pour  la  société  des  caprices  et  des 
passions  des  vivans  ?  Nous  faut-il  encore  subir  leurs  passions 
quand  ils  ne  sont  plus?  N'est-ce  pas  assez  que  la  société  soit  ac- 
tuellement chargée  de  toutes  les  conséquences  résultantes  du  des- 
potisme testamentaire  depuis  un  temps  immémorial  jusqu'à  ce 
jour?  Faut-il  que  nous  lui  préparions  encore  tout  ce  que  les  tes- 
tateurs futurs  peuvent  y  ajouter  de  maux  par  leur  dernière  vo- 
lonté, trop  souvent  bizarre,  dénaturée  même?  n'avons-nous  pas 
vu  une  foule  de  ces  teslamens,  où  respirait  tantôt  l'orgueil,  tantôt 
la  vengeance,  ici  un  juste  éloignement,  là  une  prédilection 
aveugle?  La  loi  casse  les  teslamens  appelés  ab  iraio,  mais  tous  ces 
testamens  qu'on  pourrait  appeler  à  c/ecqjfo,  à  moroso,  ab  imbe- 
cilli,  à  délirante,  à  superbo,  la  loi  ne  les  casse  point,  «t  ne  peut 
les  casser.  Combien  de  ces  actes  signifiés  aux  vivans  par  les 
morts ,  où  la  folie  semble  le  disputer  à  la  passion ,  où  le  testateur 
fait  de  telles  dispositions  de  sa  fortune,  qu'il  n'eût  osé  de  son 
vivant  en  faire  la  confidence  à  personne,  des  dispositions  telles, 
en  un  mot ,  qu'il  a  eu  besoin  ,  pour  se  les  permettre,  do  se  déta- 
cher entièrement  de  sa  mémoire,  et  de  peuser  que  le  tombeau 


AVRIL     (1791)  295 

serait  son  abri  contre  le  ridicule  ef  les  reproches.  (Le  silence  de 
l'assemblée  est  interrompu  par  des  applaudissemens.) 

Je  ne  sais ,  Messieurs ,  si  l'on  pourrait  accorder  la  nouvelle 
constitution  française,  où  tout  est  ramené  aux  grands  et  admi- 
rables principes  d'égalité  politique,  avec  une  loi  qui  permettrait 
à  un  père ,  à  une  mère ,  d'oublier  à  l'égard  de  leurs  eufans  ces 
principes  sacrés  d'égalité  naturelle ,  avec  une  loi  qui  favoriserait 
des  distinctions  que  tout  réprouve ,  et  accroîtrait  ainsi  dans  la  so- 
ciété ces  disproportions  résultantes  de  la  diversité  des  talens  et 
de  l'industrie ,  au  lieu  de  les  corriger  par  l'égale  division  des 
biens  domestiques.  Le  concours  de  la  loi  et  de  l'opinion  a  détruit 
chez  nous  cette  prépondérance  générale ,  que  les  noms  et  les 
titres  se  sont  arrogée  trop  long-temps  ;  il  a  fait  disparaître  ce 
pouvoir  magique,  qu'un  certain  arrangement  de  lettres  alphabé- 
tiques exerçait  jadis  parmi  nous:  ce  respect ,  cette  admiration 
pour  des  chimères,  a  fui  devant  la  dignité  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. Or ,  je  ne  sais  rien  de  mieux,  pour  faire  repousser  des  re- 
jetons à  cette  vanité  ensevelie,  que  de  laisser  subsister  des  usages 
testamentaires  qui  la  favorisent ,  de  cultiver  en  quelque  sorte 
par  les  lois,  ce  fonds  trop  fertile  d'inégalités  dans  les  fortunes. 

Il  n'y  a  plus  d'aînés,  plus  de  privilégiés  dans  la  grande  famille 
nationale  :  il  n'en  faut  plus  dans  les  petites  familles  qui  la  com- 
posent. 

Ne  voyez-vous  pas  quelle  est  la  manie  de  ceux  qui ,  nés  sans 
fortune,  sont  parvenus  de  manière  ou  d'autre,  à  s'enrichir?  En- 
flés de  cet  avantage ,  ils  prennent  aussitôt  un  certain  respect 
pour  leur  propre  nom;  ils  ne  veulent  plus  le  faire  passer  à  leurs 
descendans  qu'escortés  d'une  fortune  qui  le  recommande  à  la 
considération;  ils  se  choisissent  un  héritier  parmi  leurs  enfans; 
ils  le  décorent  par  testament  de  tout  ce  qui  peut  soutenir  la  nou- 
velle existence  qu'ils  lui  préparent  ;  et  leur  orgueilleuse  imagina- 
tion se  peint  par-delà  même  le  tombeau  une  suite  de  descendans 
qui  feront  honneur  à  leur  sang.  Ah  !  étouffons  ce  germe  de  dis- 
tinctions futiles,  brisons  ces  instrumens  d'injustice  et  de  vanité. 

Messieurs,  il  en  est  d'un  mauvais  gouvernement,  comme  d'une 
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mauvaise  machine,  les  défaute  s'y  corrigent  quelquefois  les  uns 
par  les  autres,  et  le  mouvement  se  soutient  encore  au  moyen  de 
ces  misérables  componsations;  mais  une  pièce  vient-elle  à  se 
rompre^  on  ne  peut  la  refaire  sans  remanier  en  quelque  sorte 
tout  l'ouvra^je.  Dans  notre  précédent  gouvernement  une  multi- 
tude de  victimes  étaient  sacrifiées  parla  barliarie  des  lois  féodales 
ou  par  l'orgueil  paternel  à  la  décoration  d'un  premier  né  ;  alors 
les  ordres  religieux,  les  bénéfices,  lescouvens,  les  places  de  fa- 
veur appelaient  les  rebutés  des  familles.  Voilà  deux  maux,  dont 
l'un  servait  en  quelque  sorte  de  remède  à  l'autre.  Aujourd'hui, 
grâce  à  la  sagesse  courageuse  de  cette  assemblée,  ces  lieux  de 
refuge  sont  fermés  ;  m^is  aussi  il  ne  faut  plus  d'opprimés  qui  les 
réclament.  Si  d'un  côté  les  spéculations  de  l'intérêt  ne  peuvent 
plus  souiller  nos  autels ,  que  de  l'autre  des  enfans  réprouvés  par 
leur  propre  père  n'aient  plus  à  regretter  ces  ressources  justement 
proscrites.  (Vifs  applaudissemens  à  gauche  et  des  tribunes.)  Les 
avantages  domestiques  qui  naissent  en  foule  d'un  système  par- 
fait d'égalité  dans  les  familles,  ne  forment-ils  pas  un  des  plus 
forts  argumens  pour  l'y  établir?  Les  rapports  naturels  qui  uni»- 
sent  les  pères  à  leurs  enfans ,  les  enfans  à  leur  père ,  ne  se  res- 
serrent-ils pas,  quand  vous  écartez  ces  pratiques  dénaturées, 
placées  entre  eux  par  une  société  mal  ordonnée? 

Ah  !  on  ne  le  voit  que  trop  :  ce  sont  les  pères  qui  ont  fait  ces 
lois  testamentaires;  mais  en  les  faisant,  ils  n'ont  pensé  qu'à  leur 
empire,  ils  ont  oublié  leur  paternité  :  ils  en  ont  été  punis  en  fai- 
sant naître  dans  le  cœur  de  leurs  enfans ,  à  la  place  des  sentimens 
doux  et  sincères,  de  ce  penchant  naturel  d'amour,  de  respect  et 
de  gratitude  ,  des  motifs  de  crainte  et  des  vues  secrètes  d'intérêt; 
ils  en  ont  ('té  punis,  en  préparant  quelquefois  les  déréglemens  et 
le  malheur  de  ces  favoris  de  leur  vanité,  et  la  perte  de  leurs  en- 
fans. Je  demande  si  l'inégalité  du  sort  qui  attend  les  enfans  du 
même  père,  n'est  pas  d'avance  une  source  de  jalousie,  de  dés- 
union, de  haine  ou  d'indifférence  domestique,  et  si  ces  tristes  et 
naturels  effets  ne  se  prolongent  pas  souvent  dans  la  société,  de 
manièi;e  t^  di,Yis.çr  pour  toujours  les  branches  d'une  même  famille? 
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Or ,  vous  le  savez,  Messieurs,  le  bonheur  de  la  société  se 
compose  en  plus  grande  partie  d'affections  privées  ;  c'est  dans 
les  foyers  domestiques  que  se  forment  les  sentimens  et  les  habi- 
tudes qui  décident  de  la  félicité  publique.  Eh  !  quelle  source  fé- 
conde de  querelles,  de  difficultés,  de  procès,  ne  serait  pas  tarie 
par  ce  moyen. simple  et  naturel! 

Les  tribunaux  ne  retentissent  que  trop  de  contestations  causée^ 
par  l'obscurité  des  lois,  par  le  choc  des  usages,  l'incertitude  du 
droit  entre  les  diverses  classes  de  citoyens;  c'est  bien  pis  encore 
quand  la  discorde  traîne  les  familles  devant  les  juges  ;  alors  l'a- 
charnement est  d'autant  plus  vif,  les  difficultés  plus  interminables, 
que  les  liens  du  sang  sont  plus  étroits;  la  société  en  est  déchirée, 
et  le  scandale  s'ajoute  à  la  ruine. 

Il  y  a  plus ,  et  je  crois  que  l'éducation  d'une  famille  tend  à  se 
régler  sur  le  sort  qui  attend  des  enfans  dans  le  partage  des  biens 
domestiques;  l'inégalité  de  ce  partage  appelle  l'inégalité  des  soins 
paternels,  celle  même  des  sentimens  et  de  la  tendresse.  Mais 
tandis  que  le  fils  privilégié,  qui  fait  plus  particulièrement  l'espoir 
et  l'orgueil  de  ses  parens ,  reçoit  une  éducation  plus  recherchée  , 
lui ,  de  son  côté ,  sentant  que  son  sort  est  fait  dans  le  monde ,  et 
qu'il  s'agit  bien  moins  pour  lui  d'être  que  de  paraître,  de  se 
rendre  utile  que  de  jouir,  profite,  comme  on  peut  le  croire, 
des  soins  qu'on  lui  donne.  Quant  au  reste  de  la  famille,  voué  en 
quelque  sorte  à  l'obscurité,  son  éducation  se  ressent  de  la  des- 
tinée qu'on  lui  prépare.  C'est  ainsi  que  tout  se  dénature,  que 
tout  se  corrompt  sous  l'influence  des  mauvaises  lois. 

La  société,  sans  doute,  a  le  droit  aussi  de  demander  îs  ses  lé- 
gislateurs qu'ils  ne  la  privent  plus  des  membres  utiles  que  les  lois 
testamentaires  lui  ont  enlevés  jusqu'à  ce  jour. 

Pourquoi,  peut-elle  leur  dire,  consacreriez-vous  à  l'oisiveté, 
au  dérèglement,  ce  qui  est  souvent  la  même  chose,  ces  privilé- 
giés des  familles,  qui  se  croient  par  leur  fortune,  faits  unique- 
ment pour  les  plaisirs?  Pourquoi,  pour  favoriser  un  mariage  qui 
nts  flatte  souvent  qu'un  vain  orgueil,  en  empêcheriez-vous  plu- 
sieurs qui  pourraient  être  fortunés?  Pourquoi  condamneriez-vous 
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au  célibat  plusieurs  enfans  de  la  même  famille  ^  en  faisant  dévo- 
rer par  un  seul  d'enlre  eux  rétablissement  de  tous  les  autres? 
Pourquoi  surtout  ces  filles  tendres  et  sensibles,  dont  les  égards 
et  les  services  ont  contribue  plus  particulièrement  au  bonheur 
de  leurs  proches,  pourquoi  seraient-elles  les  premières  victimes 
de  ces  prédilections  dictées  par  l'orgueil  et  les  préjugés?  pour- 
quoi ne  pourraient -elles  donner  naissance  à  une  postérité 
qui  les  récompensât  de  leur  tendresse  par  le  même  atta- 
chement et  les  mêmes  soins?  Oui  ,  Messieurs  ,  l'égalité  de 
partage  des  biens  domestiques  est  liée  avec  les  moyens  d'encou- 
rager les  mariages,  d'accroître  la  population,  d'augmenter  le 
nombre  des  propriétés  foncières ,  comme  elle  tient  aux  moyens 
d'entretenir  celte  égalité  générale  qui  est  à  la  fois  l'un  des  prin- 
cipes et  l'un  des  points  de  vue  de  votre  excellente  constitution. 

Si  l'on  vous  dit  que  la  nature  est  une  puissance  protectrice, 
qui  combattra  suffisamment  dans  l'âme  d'un  père  l'injustice,  la 
dureté,  la  partialité  envers  ses  enfans,  je  répondrai  par  le  fatal 
pervertissement  dont  cette  faible  nature  nest  que  trop  suscep- 
tible; je  répondrai  par  des  exemples  qui  ne  sont  que  trop  écla- 
tans  et  trop  nombreux,  et  j'ajouterai  que  ce  n'est  pas  aux  lois  à 
favoriser  les  passions  dont  l'influence  a  tant  d'étendue  ;  que  ce 
n'est  pas  aux  lois  à  faire  prévaloir  les  préjugés,  les  fantaisies ,  les 
injustices  d'un  homme ,  dans  le  temps  même  oii  il  n'est  plus,  sur 
les  intérêts  de  la  génération  présente  et  sur  ceux  de  sa  postérité. 

Mais  quoi  !  un  fils  sage  et  respectueux  ne  pourra-l-il  pas  être 
distingué  par  le  testament  de  son  père,  d'un  fils  rebelle  et  sans 
conduite?  Quoi!  ce  qu'un  enfant  aura  dissipé  en  folles  dépenses, 
son  père  ne  pourra  pas  en  indemniser  ses  autres  enfons ,  et  ré- 
tablir ainsi  l'équilibre? 

Messieurs,  ne  faisons  pas  ce  sophisme  trop  commun,  de  sup- 
poser dans  un  renouvellement  de  choses ,  tous  les  vices  naissant 
de  l'ancien  n'gime ,  et  de  croire  nécessaires  l'étal  de  force  et  de 
santé,  les  mêmes  mesures,  les  mêmes  préservatifs  que  dans  l'état 
de  faiblesse  et  de  maladie.  En  créant  de  meilleures  lois,  en  in- 
stituant une  éducation  vraiment  nationale,  en  rappelant  partout 
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rëgalité,  en  rendant  l'estime  publique  nécessaire,  que  ne  faisons- 
nous  pas  pour  les  bonnes  mœurs,  et  pour  en  inspirer  le  {joùt  au 
jeune  âge? 

Tout  est  lié  dans  l'état  civil  ;  si  on  voit  la  jeunesse  se  corrom- 
pre, c'est  que  les  sources  de  corruption  lui  sont  ouvertes;  le  fils 
privilégié  n'est-il  pas  toujours  séduit  le  premier,  et  il  l'éviterait 
si  la  perspective  d'une  fortune  brillante  ne  s'ouvrait  devant  lui; 
mais  trop  souvent  cette  perspective  appelle  de  bonne  heure  les 
faux  amis,  elle  provoque  les  offres  des  avides  séducteurs,  des 
complaisans  mercenaires  ;  établissez  l'égalité  dans  les  familles, 
vous  écartez  le  piège ,  vous  attaquez  le  désordre  dans  les  pre- 
miers fermens  qui  l'excitent  :  prévenir  le  mal ,  c'est  mieux  faire 
qu'y  remédier. 

Mais ,  dira-t-on  encore ,  les  pères  ne  pourront-ils  pas  échapper 
également  à  l'intention  de  la  loi  par  des  dons  arbitraires  faits  de 
leur  vivant  aux  objets  de  leur  prédilection.  Messieurs,  quand  la 
loi  a  tout  fait  pour  le  bon  ordre ,  on  ne  peut  pas  s'en  prendre  à 
elle,  si  les  hommes  sont  encore  plus  adroits  pour  l'éluder,  qu'elle 
n'est  puissante  pour  les  contenir  ;  mais  dans  un  gouvernement 
libre,  osons  croire  à  l'amour  des  lois  et  à  leur  empire  sur  le 
cœur  de  l'homme  :  osons  croire  qu'un  bon  citoyen  rougira  de 
transgresser  les  lois  dans  le  sein  même  de  sa  famille ,  et  qu'il  ne 
se  permettra  pas,  pendant  sa  vie ,  des  préférences  injustes  qui 
lui  sont  interdites  après  sa  mort.  Enfin ,  il  y  a  toujours  une 
grande  différence  entre  l'état  de  choses  où  le  mal  est  permis ,  fa- 
vorisé par  la  loi,  et  celui  où  il  est  commis  malgré  la  loi  même. 
Croyez-le  jrMessieurs,  l'éducation  domestique,  pour  être  bonne, 
doit  être  fondée  sur  des  principes  d'exacte  justice,  de  douceur 
et  d'égalité,  l^îoins  les  lois  accorderont  au  despotisme  paternel , 
plus  il  restera  de  force  au  sentiment  et  à  la  raison. 

Dites  aux  pères  que  leur  principal  empire  doit  être  resserré 
dans  l'autorité  de  leurs  vertus ,  dans  la  sagesse  de  leurs  leçons 
et  les  témoignages  de  leur  tendresse;  faites-leur  sentir  que  ce  sera 
là  désormais  leur  première  puissance  domestique,  et  vous  verrez 
i|u'ils  seront  d'autant  plus  excités  à  faire  usage  de  ces  douces 
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armes,  à  les  aiguiser  en  quelque  sorte  à  les  rendre  sûres  et  irré- 
sistibles. Ainsi  l'union,  les  soins  réciproques,  l'amour  filial  et 
fraternel  s'enrichiront  (le  tout  ce  qu'aura  perdu  l'esprit  de  do- 
mination et  d'intérêt;  il  n'existera  plus  alors  qu'une  sorte  d'en- 
fans  privilégiés,  d'enfans  qui  recueilleront  ce  qu'il  y  a  de  plus 
précieux  dans  l'héritage  de  leurs  pères  :  ce  seront  ceux  qui  em- 
porteront le  plus  de  fruits  de  la  bonne  éducation  qu'ils  au- 
ront reçue. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  l'assemblée  nationale  adopte  les  dis- 
positions qui  font  la  base  du  projet  soumis  à  son  examen,  savoir: 
i°Qu'à  l'avenir,  toute  institution  depréciput,  majorât,  fidéi- 
commis,  par  contrat  ou  testament ,  soit  prohibée  entre  toutes 
personnes ,  et  qu'à  l'égard  de  ces  institutions  actuellement  exis- 
tantes, il  soit  statué  des  mesures  convenables  pour  assurer  la 
jouissance  de  celles  échues,  et  l'abolition  des  autres;  2°  que 
loules.persounes  ayant  des  descendans  en  ligne  directe,  ne  puis- 
sent disposer  par  testamenique  d'une  quotité  déterminée  de  leurs 
biens  ;  mais  je  m'oppose,  autant  qu'il  est  en  moi ,  à  ce  que  cette 
quotité  soit  le  quart  des  biens  du  testateur ,  selon  le  projet  du 
comité,  cette  proportion ,  beaucoup  trop  forte,  étant  contraire 
aux  principes  que  j'ai  développés,  et  reproduisant  en  grande 
partie  les  vices  d'inégalité  dont  il  faut  extirper  ici  la  racine,  ce 
qu'il  sera  aisé  de  démontrer  quand  la  discussion  aura  atteint  cet 
article.  Je  demande  donc  que  cette  quotité,  dont  les  chefs  de  fa- 
mille pourront  disposer  par  testament,  soit  bornée  à  la  dixième 
partie  de  leurs  biens;  c'est  assez  pour  ceux  qui  désirent  laisser 
après  eux  quelques  témoignages  d'affection,  de  reconnaissance 
particulière;  et  c'est  trop  pour  ceux  qui  sont  animés  d'autres 
sentimens.  Voici  le  projet  de  décret  : 

Je  demande  1"  que  l'ordre  et  le  partage  des  successions  en 
ligne  directe  ascendante  et  descendante  soient  fixés 'par  la  loi, 
qu'il  soit  assuré  aux  héritiers  dans  cette  ligne  les  neuf  dixièmes 
de  la  masse  des  biens  de  celui  auquel  ils  succéderont,  et  qu'en 
conséquence  l'usage  des  donations  entre-vils,  institutions  contrac- 
tuelles, dispositions  testamentaires  sans  charge  de  rapport,  et. 
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généralement  toute  autre  disposition  tendante  à  déranger  l'ordre 
des  successions  et  à  rompre  l'égalité  dans  les  partages  soient 
prohibés  aux  ascendans  envers  leurs  descendans,  et  respective- 
ment ,  jusqu'à  concurrence  de  la  dixième  partie  de  ladite  masse, 
sauf  la  libre  disposition  de  la  dixième  partie  en  faveur  des  per- 
sonnes étrangères  à  la  ligne. 

2°  Que  les  substitutions,  majorats  et  fidéi-commis  soient  à  l'a- 
venir prohibés  entre  toutes  personnes^  et  qu'à  l'égard  des  subs- 
titutions qui  ont  commencé  d'avoir  leur  exécution ,  et  sous  la  foi 
desquelles  il  a  été  contracté  des  alliances,  elles  ne  conservent 
d'effet  que  dans  un  degré  et  par  une  seule  mutation ,  toute  ex- 
tension au-delà  d'un  degré  étant  révoquée  et  abolie. 

— Ce  discours,  écouté  dans  un  silence  religieux,  a  été  plusieurs 
fois  interrompu  par  des  applaudissemens  qui  se  sont  renouvelés 
à  la  fin  de  cette  lecture.] 

SÉANCE   DU  5  AVRIL. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  inégalités  dans  les  successions ^  résul- 
tantes de  la  volonté  de  l'homme. 

[M.  Robespierre.  Vous  avez  décrété  que  l'égalité  serait  la  base 
des  successions.  Permetlrez-vous  que  cette  loi  soit  violée  par  la 
volonté  particulière  de  l'homme?  Conserverez- vous  la  faculté  de 
disposer,  et  quelles  en  seront  les  bornes?  Il  est  bon  de  jeter  un 
coupd'œil  sur  l'état  actuel  de  la  législation  sur  ce  point.  Dans  cer- 
tains pays  la  faculté  de  tester  a  la  plus  grande  latitude;  dans  d'au- 
tres elle  est  interdite  avec  rigueur  :  c'est  entre  ces  deux  coutumes 
que  vous  devez  opter  ;  car  votre  intention  n'est  pas  de  conserver 
deux  lois  et  deux  principes  contradictoires.  L'une  de  ces  lois  est 
fondée  sur  le  vœu  de  la  nature,  qui  semble  exiger  l'égalité  entre 
les  enfans;  mais  ce  n'est  pas  là  le  principe  fondamental  de  cette 
loi  :  il  en  existe  un  autre  d'une  importance  majeure  dans  l'état 
politique,  et  qui  s'applique  même  aux  successions  collatérales. 
Ce  principe,  c'est  que  la  trop  grande  inégalité  des  fortunes  est 
la  source  de  l'inégalité  politique ,  de  la  destruction  de  la  hberté. 
D'après  ce  principe,  les  lois  doivent  toujours  tendre  à  diminuer 
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celte  inégalité,  dont  un  certain  nombre  d'hommes  font  l'instru- 
ment de  leur  orgueil,  de  leurs  passions,  et  souvent  de  leurs 
crimes.  Les  grandes  richesses  corrompent  et  ceux  qui  les  pos- 
sèdent et  ceux  qui  les  envient.  Avec  les  grandes  richesses,  la 
vertu  est  en  horreur  ;  le  talent  même,  dans  les  pays  corrompus 
par  le  luxe,  est  regardé  moins  comme  un  moyen  d'être  utile  à 
la  patrie,  que  comme  un  moyen  d'acquérir  de  la  fortune.  Dans 
cet  état  de  choses,  la  liberté  est  une  vaine  chimère,  les  lois  ne 
sont  plus  qu'un  instrument  d'oppression.  Vous  n'avez  donc  rien 
fait  pour  le  bonheur  public ,  si  toutes  vos  lois ,  si  toutes  vos 
institutions  ne  tendent  pas  à  détruire  cette  trop  grande  inégalité 
des  fortunes.  Vous  avez  déjà  fait  une  loi  pour  les  successions; 
laisserez-vous  au  caprice  d'un  individu  à  déranger  cet  ordre 
établi  par  la  sagesse  de  la  loi?  Voyez  ce  qui  se  passe  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  La  loi  de  l'égalité  des  successions  y  règne; 
mais  une  autre  loi  permet  à  l'homme  d'éluder  par  un  testament 
la  disposition  de  la  loi,  et  la  loi  est  nulle  et  sans  effet.  Et  quel 
est  le  motif  de  cette  faculté?  L'homme  peut-il  disposer  de  cette 
terre  qu'il  a  cultivée,  lorsqu'il  est  lui-même  réduit  en  poussière? 
Non ,  la  propriété  de  l'homme  après  sa  mort  doit  retourner  au 
domaine  public  de  la  société  ;  ce  n'est  que  pour  l'intérêt  public 
qu'elle  transmet  ces  biens  à  la  postérité  du  premier  propriétaire; 
or,  l'intérêt  public  est  celui  de  l'égalité.  Il  faut  donc  que  dans 
tous  les  cas  l'égalité  soit  établie  dans  les  successions. 

Quel  motif  encore  pour  préférer  la  sagesse  du  testateur  à  la 
sagesse  de  la  loi?  consultez  la  nature  des  choses,  et  les  circons- 
tances oii  se  trouvent  ceux  qui  font  des  testamens  :  n'est-il  pas 
dans  la  nature  de  l'homme  d'être  toujours  disposé  à  éloigner 
dans  son  imagination  le  terme  de  son  existence?  Son  testament 
lui  rappelle  l'heure  de  la  mort,  et  il  ne  se  détermine  à  le  faire 
que  lorsqu'il  est  affiiibli  par  l'âge,  absorbé  par  la  maladie;  mais 
dans  tout  temps  la  cupidité,  l'intrigue  lui  tendent  des  pièges. 
Les  testamens  sont  l'écueil  de  la  faiblesse  et  de  la  crédulité ,  le 
signal  de  la  discorde  dans  les  familles;  ajoutez  que  presque  tou- 
jours à  la  faiblesse  se  joint  le  préjugé,  cette  habitude  des  chi- 
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mères  qui  a  encore  ses  racines  sous  les  débris  de  la  féodalité , 
celte  vanité  qui  porte  l'homme  à  favoriser  l'un  de  ses  enfans 
pour  soutenir  la  {^loire  de  son  nom.  Mais,  dit-on,  l'autorité  pa- 
ternelle sera  anéantie.  Non,  qu'on  ne  se  persuade  pas  que 
la  piété  filiale  puisse  reposer  sur  d'autres  bases  que  sur  la 
nature,  sur  les  soins,  la  tendresse,  les  mœurs  et  les  vertus  des 
pères.  Croit-on  que  la  plus  belle  des  vertus  puisse  être  entée  sur 
l'iniérêt  personnel  et  la  cupidité?  Celui  qui  ne  respecte  son  père 
que  parce  qu'il  espère  une  plus  forte  part  de  sa  succession , 
celui-là  est  bien  près  d'attendre  avec  impatience  le  moment  de  la 
recueillir,  celui-là  est  bien  près  de  haïr  son  père.  Voyez  ces 
procès  éternels ,  voyez  ces  manœuvres  et  ces  artifices  par  lesquels 
la  cupidité  abusait  de  la  faiblesse  des  pères  ;  voyez  l'opulence 
d'un  frère  insultant  à  la  misère  d'un  autre  frère.  Cette  loi,  qui 
produit  d'aussi  funestes  effets,  qui  tend  à  anéantir  les  mœurs 
privées ,  et  par  conséquent  les  mœurs  publiques ,  je  ne  vous  rap- 
pellerai pas  que  le  hasard  seul  l'a  transplantée  chez  nous;  je  ne 
vous  rappellerai  pas  que  chez  les  Romains  la  puissance  d'un 
père  sur  ses  enfans  représentait  celle  d'un  maître  siir  ses  esclaves; 
que  celte  puissance  était  marquée  par  le  pouvoir  atroce  de  vie 
et  de  mort.  Cette  puissance  était  si  révoltante,  que  toutes  les  lois 
de  Rome  se  sont  par  la  suite  appliquées  à  la  modifier,  parce 
qu'en  effet  elle  était  l'opprobre  des  lois  sociales,  et  qu'elle  n'eût 
jamais  été  admise  chez  une  nation  policée.  Je  dirai  qu'il  n'y  a 
de  sacré  dans  la  puissance  paternelle  que  l'autorité  qui  lui  est 
confiée;  que  celte  autorité  est  bornée  par  la  nature  aux  besoins 
de  ceux  pour  qui  elle  est  instituée,  et  non  pas  pour  l'utilité  per- 
sonnelle des  premiers  protecteurs  de  l'enfance  ;  je  dirai  que  le 
législateur  viole  la  nature  lorsqu'il  franchit  ces  bornes  sacrées, 
lorsque,  par  le  plus  absurde  de  tous  les  systèmes,  il  prolonjje 
inulilement  l'enl^nce  de  l'homme,  et  le  ravit  et  à  lui-même  et  à 
sa  patrie Je  conclus  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  que  l'é- 
galité des  successions  ne  peut  être  dérangée  par  les  dispositions 
de  l'homme;  mais  je  n'en  conclus  pas  que  la  faculté  de  tester 
doive  êlre  entièrement  anéantie.  Je  crois  que  le  citoyen  peut  être 
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le  maître  de  disposer  d'une  partie  de  sa  fortune ,  pourvu  qu'il  ne 
dérange  pas  le  principe  d'égalité  envers  ses  héritiers.  Mon  avis 
est  donc  qu'on  ne  puisse  favoriseï*  aucun  de  ses  héritiers  au  pré- 
judice de  l'autre,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale, 
sauf  les  cas  qui  seront  déterminés  par  la  loi. 

M.  Tronchet.  Si  les  représentans  de  la  nation  pouvaient  être 
soupçonnés  de  n'être  conduits  à  cette  tribune  que  par  un  puéril 
mouvement  d'amour-propre,  j'aurais  plus  qu'un  autre  à  redou- 
ter la  sévérité  d'un  jugement  que  provoquerait  un  pareil  mouve- 
ment. Je  ne  puis  me  dissimuler  combien  il  m'est  impossible  de 
répondre  à  l'intérêt  que  quelques  membres  de  cette  assemblée 
ont  témoigné  de  connaître  mon- opinion  ;  mais  ne  faisant  qu'obéir 
à  vos  ordres ,  j'ai  droit  à  votre  indulgence. 

Tout  homme  en  société  s'occupe  peu  des  principes  de  la  pro- 
priété: celte  recherche  purement  philosophique  lui  est  inutile, 
et  pour  son  bonheur  il  lui  suffit  d'avoir  de  bonnes  lois.  Le  ma- 
gistrat qui  se  borne  à  exécuter  la  loi ,  n*a  pas  plus  besoin  de 
connaître  ces  principes  élémentaires  de  la  propriété.  3Iais  il  n'en 
est  pas  ainsi  du  législateur,  qui  entreprend  de  réformer  les  lois; 
il  risque  de  s'égarer,  s'il  ne  distingue  pas  la  loi  positive  de  la  loi 
naturelle ,  et  l'un  et  l'autre  des  principes  qui  y  sont  accessoires  ; 
s'il  ne  sonde  pas  toute  la  profondeur  des  motifs  des  anciennes 
institutions.  Vous  devez  donc  remonter  aux  premiers  principes 
de  la  propriété ,  et  c'est  par  la  recherche  de  ces  principes  géné- 
raux que  je  vais  commencer. 

Si  l'on  considère  l'homme  dans  l'état  de  nature,  il  est  difficile 
de  concevoir  un  véritable  droit  de  propriété,  moins  encore  une 
propriété  transmissible  à  des  successeurs.  La  nature  a  donné  à 
l'homme  la  terre  en  commun;  elle  l'a  doué  de  toutes  les  facultés 
nécessaires  pour  faire  valoir  les  trésors  qu'elle  renferme:  mais 
elle  n'a  donné  à  aucun  homme  aucune  portion  de  terre  en  parti- 
culier. En  le  jetant  au  hasard  sur  telle  ou  telle  partie  du  globe, 
elle  n'a  pas  entendu  le  renfermer  dans  un  domaine  particulier, 
puisqu'elle  lui  a  donné  le  droit  de  se  transporter  partout  où  bon 
lui  semblerait ,  et  de  recueillir  les  fruits  de  la  nature  partout  où 
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il  les  trouverait.  L'homme  prend  ce  qui  lui  convient.  La  pro- 
priété, clans  l'état  de  nature,  est  moins  un  droit  qu'un  fait;  elle 
est  d'autant  moins  un  droit  qu'elle  résulte  de  la  force.  Or ,  s'il 
est  impossible  d'accorder  à  l'homme  dans  l'état  de  nature  un 
droit  de  propriété,  encore  moins  est-il  possible  de  lui  accorder 
un  droit  de  iransmissibiliié.  Sa  propriété  précaire ,  ou  plutôt  sa 
possession  n'étant  que  l'effet  de  l'occupation ,  cesse  du  moment 
que  l'homme  cesse  d'occuper  ;  l'individu  qui  vient  après  la  mort 
du  premier  occupant ,  a  le  même  droit  qu'avait  celui-ci  de  jouir 
Âe  ce  qu'il  trouve  vacant. 

C'est  donc  l'établissement  de  la  société,  ce  sontles  lois,  conven- 
tionnelles qui  sont  la  véritable  source  du  droit  de  propriété  et  de 
transmissibiHte.il  aurait  été  impossible  aux  hommes  en  sociétéde 
laisser  subsister  la  loi  naturelle  qui  ne  reconnaît  que  des  proprié- 
tés communes.  On  a  dû  permettre  à  chaque  sociétaire  de  retenir 
ce  qu'il  possédait.  La  première  convention  sociale  a  donc  été 
le  droit  de  propriété.  C'est  par  la  société  que  le  droit  de  con- 
server et  d'acquérir  est  garanti,  puisque  c'est  d'elle  seule  qu'il 
dérive. 

La  seconde  convention  sociale  est  celle  qui  accordé  aux  socié- 
taires le  droit  de  transmettre.  Comme  la  société  ne  pouvait  se 
former,  dans  le  principe,  que  par  la  distinction  du  tien  et  du 
mien ,  de  même  elle  n'aurait  pu  se  conserver  dans  un  ordre  ré- 
gulier, si  ce  que  l'homme  eût  acquis  n'eût  été  transmissible  à 
quelqu'un  après  son  décès.  Toufserait  retombé  dans  un  état  de 
désordre  et  de  confusion  si ,  à  la  mort  de  chaque  propriétaire , 
ses  propriétés  étaient  restées  vacantes ,  ou  la  proie  du  premier 
occupant,  ou  même  s'il  avait  pu  les  partager  entre  tous  les 
membres  de  la  société.  Si  le  citoyen  n'eût  pu  transmettre  à  sa 
famille,  l'industrie  eût  été  détruite  dans  son  principe,  et  chacun 
se  serait  contenté  de  chercher  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  de 
cultiver  son  champ  à  la  journée ,  plutôt  que  de  l'améliorer  pour 
ses  descendans.  Il  a  donc  fallu  déterminer  un  mode  de  transmis- 
sion. Il  s'en  présentait  deux  :  l'ordre  réglé  par  la  loi,  l'ordre  ré- 
glé par  la  volonté  du  propriétaire.  L'intervention  de  la  loi  était 
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indispensable,  lorsque  l'homme  sérail  mort  sans  avoir  déclaré  sa 
volonté.  Mais  il  s'agissait  de  déterminer  si  la  volonté  du  proprié- 
taire devait  avoir  la  prépondérance,  et  si  la  loi  ne  devait  être 
qu'un  mode  subsidiaire.  La  même  convention  sociale  qui  a  ac- 
cordé le  droit  de  propriété  et  de  transmissibilité,  devait  encore 
prononcer  à  qui  il  appartenait  de  régler  cette  transmission.  Plu- 
sieurs pul)licistes  très-profonds  n'ont  point  hésité  à  donner  à  la 
volonté  de  l'homme  la  prépondérance  sur  celle  de  la  loi.  Le  droit 
de  propriété,  ont-ils  dit,  est  par  sa  nature  perpétuel.  La  mort 
qui  fait  cesser  la  jouissance ,  n'éteint  pas  le  droit  de  propriété, 
qui  autrement  ne  serait  plus  qu'un  usufruit.  Pourquoi  l'homme, 
qui  peut  disposer  pendant  sa  vie  de  sa  chose  comme  il  lui  plaît, 
n'aurail-il  pas  le  droit  de  la  transmettre  après  lui  à  qui  il  lui 
plaît  ?  L'équité  veut  que  l'homme ,  en  rendant  les  fruits  de  son 
travail  et  de  son  industrie,  ait  au  moins  la  consolation  d'en  gra- 
tifier celui  qui  est  l'objet  le  plus  direct  de  son  affection.  Telle  est 
en  effet  la  base  fondamentale  sur  laquelle  le  droit  romain  paraît 
avoir  élevé  tout  le  système  de  ses  réglemens  relatifs  à  la  transmis- 
sion des  propriétés.  Ici  c'est  la  volonté  de  l'homme  qui  fait 
les  héritiers  :  la  loi  ne  vient  qu'à  défaut  de  cette  volonté,  et  elle 
ne  gêne  cette  volonté  que  par  des  entraves  très-légères.  Le  droit 
français  a  pris  une  route  tout  opposée;  il  ne  reconnaît  d'autres 
héritiers  légitimes  que  ceux  de  la  loi.  La  volonté  de  l'homme  ne 
peut  donner  le  titre  d'héritier  ;  mais  le  législateur  doit  s'élever 
au-dessus  des  préjugés  de  l'iwbitude  :  il  doit  remonter  aux 
sources  de  toutes  les  institutions  humaines,  jusqu'aux  premières 
vérités  dont  ces  institutions  ne  peuvent  être  que  des  conséquences 
ou  des  modifications  nécessaires.  Sous  ce  point  de  vue ,  je  n'hé- 
site point  à  dire  que  l'esprit  du  droit  français  est  plus  conforme 
aux  vrais  principes  et  à  la  droite  raison,  et  je  fondex;etie  opinion 
sur  plusieurs  réflexions. 

-1"  La  loi  immuable  de  la  nature  qui  a  créé  l'homme  mortel, 
borne  invinciblement  son  droit  de  propriéié,  sinon  à  un  simple 
usage,  au  moins  dans  les  liuiiles  de  son  existence.  Le  droit  de 
transmettre  après  lui  n'est  donc;  qu'une  excej)tion  à  la  loi  «lain- 
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relie  primitive,^ et  une  concession  nécessaire  que  la  loi  civile  a 
faite  à  rhomme,  moins  pour  son  avantage  personnel  que  pour 
l'intérêt  commun  de  la  société. 

2°  Si  c'est  la  convention  sociale  qui  est  le  seul  titre  du  droit 
dont  jouit  l'homme  social  de  transmettre  après  sa  mort  ses  pro- 
priétés ,  il  est  évident  que  cette  convention  sociale  doit  en  régler 
le  fond  et  la  forme  ;  il  est  évident  que  la  volonté  de  l'homme  est 
nécessairement  subordonnée  à  celle  de  la  société;  il  est  évident 
que  la  volonté  de  la  loi  est  supérieure  et  préférable  à  celle  qui  ne 
peut  agir  que  sous  elle  et  par  elle. 

3"  Dans  un  établissement  social,  la  transmission  successive 
des  propriétés  dans  un  ordre  légal  et  certain  était  devenue  une 
institution  nécessaire  et  indispensable  ;  le  mode  de  transmission 
par  la  volonté  arbitraire  de  l'homme  n'était  point  nécessaire  pour 
l'intérêt  commun ,  qui  est  le  soutien  de  la  société.  La  loi ,  plus 
sage  que  la  volonté  de  l'homme ,  ne  doit-elle  pas  avoir  la  pré- 
férence. Un  grand  nombre  de  sociétés,  Athènes,  jusqu'à  la  lé- 
gislation de  Solon,  les  Germains,  etc.,  ont  existé  sans  connaître 
l'usage  des  testamens.  C'est  la  loi  de  la  nature  qui  nous  prescrit 
que  celui  qui  a  donné  l'être  à  un  individu ,  doit  non-seulement  lui 
assurer  sa  subsistance,  mais  même  lui  procurer  les  avantages 
qui  doivent  l'assurer;  c'est  la  voix  de  la  nature  qui  a  dit;  celui-là 
sera  l'héritier  auquel  tu  auras  donné  l'être  ;  c'est  elle  qui  a  gravé 
dans  nos  cœurs  ce  seniiment  naturel  d'égalité  entre  tous  les  en- 
fans  d'un  n)ême  père,  que  vous  venez  de  reconnaître  d'une  ma- 
nière si  solennelle. 

C'est  la  loi  de  la  nature  qui  a  donné  aux  enfans  l'amour,  le 
respect  et  la  reconnaissance  envers  ceux  qui  leur  ont  donné  le 
bienfait  de  la  vie,  et  celui  encore  plus  précieux  de  l'éducation  ; 
c'est  la  nature  qui  unit  par  un  lien  plus  étroit  les  individus  issus 
d'une  source  commune,  qui  n'en  fait  qu'une  famille,  qui  leur 
impose  l'obligation  de  s'aider  et  de  se  secourir,  et  qui  les  appelle 
successivement  à  recueillir  les  biens  les  uns  des  autres.  Mais  ces 
motifs,  puisés  dans  le  vœu  de  la  nature,  sont  susceptibles  d'ex- 
ceptions fondées  sur  ce  même  vœu  de  la  nature.  Dans  la  ligne 
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directe  même  des  descendans,  le  plus  favorable  de  tous  les 
modes  de  successions ,  il  peut  exister  des  raisons  très-légitimes 
qui  autorisent  le  père  de  famille  à  changer  la  distribution  légale. 
Pourrait-on  lui  refuser  de  récompenser  par  un  témoignage  d'af- 
fection plus  particulière,  l'enfant  qui  se  sera  le  plus  distingué 
par  son  respect  et  sa  tendresse  filiale ,  qui  se  sera  dévoué  à  se- 
courir la  vieillesse  infirme  du  père  commun  ,  qui  par  son  travail 
aura  contribué  sans  intérêt  à  augmenter  le  patrimoine  qui  de- 
vient commun?  Un  père  qui  voit  l'un  de  ses  enfans  assailli  dans 
sa  fortune  par  des  malheurs  qu'il  ne  peut  se  reprocher,  et  les 
autres  au  contraire  enrichis  par  le  hasard,  peut-il  être  privé  du 
droit  de  venir  au  secours  .le  ce  fils  infoiluné?  Les  fils  pour- 
raient-ils légitimement  lui  envier  cet  acte  de  justice?  Il  y  a  plus, 
si  la  nature  unit  par  un  lien  sacré  le  père  et  les  enfans ,  les  rap- 
ports de  la  société  civile  ne  forment-ils  pas  entre  un  père  de  fa- 
mille et  des  étrangers  des  relations  intimes,  dont  il  résulte  des 
actes  de  bienfaisance  qui  légitiment  ceux  de  la  reconnaissance? 
Le  collatéral  qui  distingue  dans  une  nombreuse  parenté  celui 
que  la  nature  a  moins  favorisé  de  ses  dons,  et  qui  le  préfère  à 
un  parent  plus  proche,  mais  plus  riche,  ne  remplit  il  pas,  bien 
loin  de  le  violer,  le  devoir  que  la  nature  lui  prescrit? 

L'homme  propriétaire,  le  père  de  famille  lui-même  peut  donc 
se  trouver  dans  mille  positions  différentes  qui  doivent  l'autoriser 
à  distraire  une  partie  de  son  patrimoine  en  faveur  d'un  de  ses 
enfans,  ou  même  à  en  distraire  une  portion  en  faveur  d'un 
étranger.  La  loi  ne  pouvait  prévoir  toutes  les  exceptions;  elle 
ne  pouvait  donc  enlever  à  Ihomme  la  faculté  absolue  de  dispo- 
ser ,  ce  qui  l'aurait  privé  du  droit  de  remplir  des  devoirs  sociaux 
et  naturels. 

Le  premier  et  le  plus  sacré  de  tous  les  droits  naturels  et  civils 
est  celui  de  la  piété  filiale.  N'espérez  pas  faire  un  bon  citoyen 
d'un  fils  dénaturé.  Vous  n'aurez  prévenu  que  de  grands  crimes , 
si  vous  n'opposez  à  l'égarement  des  enfans  que  les  peines  sévères 
de  la  loi.  Vous  n'aurez  pas  sans  doute  formé  des  enfans  selon  la 
nature ,  vous  n'aurez  pas  formé  d'excellens  citoyens  avec  ceux 
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qu'un  motif  d'intérêt  aura  seul  contenus  dans  les  bornes  exté- 
rieures du  devoir;  mais  vous  aurez  du  moins  évité  un  grand 
scandale  à  la  société,  et  le  danger  des  exemples  contagieux. Vous 
risquez  de  placer  dans  les  mains  du  père  un  pouvoir  dont  quel- 
ques-uns abuseraient  peut-être;  mais  sans  examiner  d'après 
l'expérience  de  quel  côlé  est  le  plus  grand  danger,  le  remède 
contre  l'abus  est  dans  la  limite  du  pouvoir.  Ce  qui  aurait  été  im- 
moral à  l'égard  du  père  de  famille  ne  le  serait  pas  moins  à  l'é- 
gard des  collatéraux,  la  société  civile  formant  entre  tous  les 
citoyens  d'un  mêmeÉiat  un  lien  de  fraternité  qui  leur  impose  des 
devoirs  respectifs;  et  le  droit  de  succéder  n'est  strictement  que 
l'indemnité  de  l'accomplissement  présumé  de  ces  devoirs.  Vous 
détruisez  ce  lien  précieux  d'humanité,  si  l'héritier  présomptif 
peut  regarder  la  succession  qu'il  convoite  avec  avidité  comme 
une  proie  qui  ne  peut  lui  échapper  sous  aucune  considération ,  et 
qui  est  soustraite  à  la  volonté  de  celui  qu'il  aura  négligé,  mécon- 
nu ,  et  peut-être  outragé  et  persécuté. 

Vous  détruisez  même,  a-t-on  dit,  la  population,  si  vous  en- 
travez ainsi  la  volonté  expirante  de  l'homme,  si  vous  réduisez  la 
propriété  à  un  usufruit,  si  vous  lui  ôtez  le  droit  de  la  bienfai- 
sance dont  il  est  si  jaloux. 

Il  se  présente  une  considération  très-importante  :  un  ordre 
légal  de  successions  maintient  plus  facilement  la  balance  et  la 
division  des  propriétés  :  il  forme  un  obstacle  naturel  à  l'accrois- 
sement de  ces  propriétés  privées  qui  effraient  par  leur  masse 
énorme,  qui  scandalisent  par  leur  faste  ,  qui  enfantent  presque 
tous  ces  vices  entés  sur  une  distinction  entre  des  hommes  égaux, 
et  qui  peuvent,  par  leur  contre-poids,  mettre  en  danger  la  liberté 
publique.  On  peut  dire  avec  quelque  raison ,  qu'un  ordre  de 
successions  purement  légal ,  c'est  le  règlement  qui  convient  le 
plus  à  un  peuple  qui  fonde  une  constitution  libre ,  et  qui  est 
résolu  à  la  conserver  et  à  la  défendre.  Des  philosophes  ont  ob- 
servé qu'après  que  Solon  eut  introduit  à  Athènes  la  libre  dispo- 
sition testamentaire  en  collatérale ,  on  vit  bientôt  des  particuliers 
acquérir  des  richesses  immenses  ,  tandis  que  d'autres  languis- 
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saient  dans  la  plus  extrême  misère  ,  et  que  cette  inégalité  dans 
la  distribution  des  richesses  produisit  bientôt  des  dissentions 
publiques ,  la  tyrannie  des  lionuiies  puissans ,  et  le  renversement 
de  la  liberté. 

Ces  considérations  sont  très-fortes ,  mais  elles  sont  susceptibles 
de  plusieurs  réponses  :  en  premier  lieu,  l'inconvénient  qui  peut 
résulter  de  la  trop  {grande  masse  de  fortunes  n'est  pas  aussi  con- 
sidérable dans  un  éiat  monarchique  et  dans  un  empire  puissant 
que  dans  une  république  et  dans  un  petit  Etat.  De  grandes  for- 
tunes privées  peuvent,  dans  un  empire  monarchique ,  former  , 
pendant  quelque  temps,  un  obstacle  qui  ralentit  l'accélération 
d'une  révolution  commencée  ;  mais  quand  une  fois  celle  révolu- 
tion est  consommée,  consolidée  ,  quand  elle  est  devenue  l'objet 
de  l'attachement  du  plus  grand  nombre,  la  puissance  purement 
pécuniaire  de  quelques  individus  ne  peut  pas  devenir  bien  redou- 
table. 

En  second  lieu  ,  l'ordre  légal  peut  produire  un  même  inconvé- 
nient que  les  dispositions  lestameniaircs  ,  puisqu'il  peut  arriver 
que  plusieurs  fortunes  ou  une  fortune  immense  s'absorbent  dans 
la  même  main  par  l'effet  de  l'ordre  légal.  Mais  quelles  seront  les 
limites  que  l'on  posera  à  la  faculté  de  lester?  On  a  toujours  cru 
injuste  d'auloriser  un  père  à  placer  la  moitié  de  sa  fortune  dans 
la  main  d'un  seul  enfant ,  en  réduisant  cinq  ou  six  autres  à  la  plus 
grande  médiocrité.  Il  serait  barbare  d'auloriser  un  père  à  enri- 
chir un  étranger  du  patrimoine  de  ses  enfans.  La  faculté  de 
disposer,  dans  les  mains  d'un  père  ,  ne  doit  être  qu'un  moyen 
de  bienfaisance  légitime,  et  non  une  arme  destinée  à  servir  sa 
passion  ou  sa  vanité.  Confier  à  sa  sagesse  un  quart  de  sa  fortune, 
et  réserver  à  ses  cufans,  comme  un  patrimoine  de  la  nature  et 
de  la  loi,  les  trois  quarts  de  sa  portion  héréditaire;  telle  est  la 
mesure  la  moins  forte  que  l'on  puisse  admettre.  Je  crois  que 
l'assemblée  devrait  arrêter  d'abord  quelques  principes  généraux, 
comme  bases  fondamentales  des  lois  qu'il  s'agii  de  porter.  C'est 
pourquoi  je  lui  propose  le  résumé  de  mon  opinion  dans  les  quatre 
principes  que  voici  : 
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Premier  principe.  L'îionimo  tenant  du  droit  naturel  la  faculté 
de  transmettre  entre-vifs  son  bien  comme  il  lui  plaît ,  la  faculté 
de  disposer,  à  litre  (gratuit,  entre-vifs,  n'aura  d'autres  limites 
que  celles  qui  seront  prescrites  en  faveur  des  héritiers  qui  auront 
droit  de  légitime,  et  relativement  aux  substitutions. 

Deuxième  piincipe.  La  faculté  que  la  loi  accordera  à  l'homme 
de  régler  la  transmission  de  sa  propriété  après  son  décès  ,  sera 
subordonnée  à  des  limitations  qui  seront  les  mêmes  pour  tous  les 
citoyens ,  et  dans  tout  le  royaume. 

Troisième  principe.  Les  limites  que  la  loi  prescrira  seront 
différentes  et  graduées ,  suivant  les  différens  degrés  de  faveur 
avec  lesquels  la  volonté  de  l'homme  peut  se  trouver  en  oppo- 
sition. 

Quatrième  principe.  S'il  y  a  une  légitime  en  faveur  de  tous  les 
héritiers  en  ligne  directe  descendante  ou  ascendante,  laquelle  ne 
pourra  êtrg, moindre  que  les  trois-quarts  de  la  portion  hérédi- 
taire de  chaque  héritier  ,  en  collatérale  il  n'y  aura  de  légitime 
qu'en  faveur  des  frères,  du  neveu  et  de  l'oncle;  et  cette  légitime 
sera  de  la  moitié  seulement  des  biens  qui  seront  échus  au  défunt 
par  succession.  Au  surplus ,  le  propriétaire  jouira  de  la  pleine 
faculté  de  disposer  de  ses  biens. 
L'assemblée  décrète  l'impression  de  ce  discours. 
M.  Ca:iares.  J'ai  lu  avec  attention  le  projet  de  décret  qui  vous 
est  soumis,  et  n'ai  pu  m'empêcher  d'être  effrayé  du  nombre  et 
de  l'importance  des  changemens  qui  vous  sont  proposés.  Ce 
projet  de  décret ,  renfermant  dans  ses  dispositions  les  règles  des 
donations,  des  successions  de  toutes  les  espèces,  c'esl-à-dire , 
presque  toutes  les  Ipis  sur  lesquelles  repose  la  propriété ,  em- 
brasse, dans  ses  rapports  directs  ou  indirects  ,  toutes  les  parties 
du  code  civil.  A  quel  point  s'est-on  joué  de  la  volonté  de  l'assem- 
blée nationale,  qui  avait  déclaré  qu'elle  voulait  renvoyer  à  la 
législature  prochaine  la  réforme  du  code  civil ,  (juand  on  l'a  en- 
gagée à  adopter  un  projet  de  loi  qui ,  s'il  était  adopté  dans  son 
entier,  changerait  toutes  les  lois  civiles  de  l'empire.  C'est  de  la 
bonté  des  lois  civiles  que  dépend  essentiellement  le  bonheur  du 
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peuple.  Les  lois  politiques  ne  sont  pour  lui  que  des  lois  du  se- 
cond ordre  ;  et  qu'importe  aux  99  cenlièmes  de  la  nation  fran- 
çaise d'être  régis  par  un  roi ,  par  un  sénat ,  par  une  assemblée 
nationale  ou  par  un  parlement.  (Il  s'élève  de  violens  murmures.) 

Toutes  les  questions  politiques,  dont  nous  faisons  si  {jrand 
bruit,  n'intéressent  guère  que  quelques  milliers  d'intrigans  qui 
veulent  dominer  les  autres,  cherchent  à  faire  prévaloir  le  genre 
de  gouvernement  qui  offre  le  plus  de  charmes  à  leur  ambition. 
Si  de  bonnes  lois  politiques  n'étaient  pas  nécessaires  pour  que 
Jes  lois  civiles  fussent  respectées,  si  elles  n'en  étaient  pas  les 
gardiennes,  elles  seraient  sans  intérêt  pour  l'universalité  presque 
de  la  nation.  Les  lois  civiles,  étant  celles  qui  établissent  et  or- 
donnent la  propriété  ,  altei{;nent  généralement  tous  les  citoyens, 
le  bonheur  de  tous  en  dépond  ;  il  est  du  plus  grand  intérêt  pour 
tous  qu'elles  soient  discutées  avec  la  plus  profonde  maturité. 
(Plusieurs  voix  :  Eli!  quesl-ce  que  nous  faisons  ?) 

Changer  les  lois  civiles  d'un  empire  est  donc  le  travail  le  plus 
important  dans  son  objet,  le  plus  dillicile  dans  son  exécution  ; 
difficile  à  cause  de  cette  foule  de  rapports  qui  s'y  hent ,  et  que 
des  législateurs  vulgaires  n'aperçoivent  souvent  qu'après  les  avoir 
détruits;  difliciie  à  cause  de  l'amour  extrême  que  les  peuples  ont 
pour  leurs  coutumes  et  pour  leurs  lois.  Je  ne  sais  si,  au  milieu 
des  agitations  politiques  qui  nous  divisent ,  si ,  au  milieu  des 
circonstances  qui  nous  pressent ,  des  législateurs  sages  devaient 
entreprendre  un  travail  aussi  important;  mais  ce  que  je  sais, 
c'est  qu'au  pailement  d'Angleterre  ,  au  milieu  du  calme  profond 
dont  jouit  cet  empire,  de  pareilles  lois  seraient  discutées  des 
années  entières  avant  d'être  adoptées....  Ce  que  je  sais ,  c'est  que 
lorsque  vos  pères,  sur  la  demande  d'IIonoiius,  rédigèrent  le 
code  salique,  ils  discutèrent  dans  trois  assemblées  consécutives 
de  la  nation,  ils  réfléchirent  pendant  trois  années  ces  mêmes  lois 
que  vous  avez  détruites  en  trois  quarts  d'heure.  Cependant  c'est 
après  une  session  de  22  mois  ,  session  la  plus  longue  dont  l'his- 
toire du  monde  nous  ait  laisse  le  souvenir ,  c'est  à  une  époijue  où 
les  forces  physiques  et  morales  de  la  plupart  des  députés  de  celte 
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assemblée  sont  épuisées ,  c'est  à  une  époque  où  la  nation  vous 
demande  avec  impatiencela  find'uneconslituiion  irop  long-temps 
prolongée....  (Il  s'élève  de  la  gauche  de  violens  murmures.  — 
On  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  Lnnjuinais.  Il  faut  le  rappeler  à  l'ordre;  ce  sont  des  décla- 
mations contre  la  constitution. 

M.  Cazalès.  C'est  à  une  époque  oii  il  était  de  votre  devoir  de 
vous  renfermer  sirictement  dans  l'achèvement  de  cette  constitu- 
tion tant  promise,  consiitution  ,  quoi  qu'en  puissent  dire  ceux 
qui  veulent  éterniser  et  leurs  fonctions  et  nos  travaux  (li-s  mur- 
mures redoublent) ,  qui  n'est  et  ne  peut  être  autre  chose  que  la 
départition  des  pouvoirs  politiques,  qu'on  vous  propose  un  travail 
de  cette  importance  ,  qu'on  vous  propose  des  changemens  tou- 
jours dangereux  ,  et  qui  certainement  ne  doivent  être  ordonnés 
qu'après  la  discussion  la  plus  lente  et  la  plus  réfléchie,  c'est  à 

cette  époque  que  l'on  vous  propose (A  gauche,  plusieurs 

voix  :  Il  y  a  un  décret.) 

M.  Desmeimiers.  M.  le  président,  pour  engager  M.  Cazalès  à 
vouloir  bitn  traiter  la  question ,  je  lui  demande  la  permission  de 
rappeler  ce  qu'il  a  oublié;  que  c'est  lui-même  qui  a  demandé  que 
le  comité  présentât  ce  travail.  On  avait  donné  un  projet  de  loi 
pour  les  successions  ab  intesiai;  le  comité  de  constitution ,  aussi 
pressé  et  plus  pressé  que  personne  d'accélérer  les  travaux  de 
l'assemblée,  s'était-borné  uniquement  à  cet  objet,  qui  encore  lui 
avait  été  demandé  antérieurement.  M.  Cazalès,  à  celte  époque, 
demanda  le  litre  sur  les  testamens  que  nous  discutons  en  ce  mo- 
ment." Il  se  joue  donc  de  l'assemblée  nationale?  (On  applaudit.) 

M.  Cazalès.  Si  M.  Desmeuniers ,  dont  la  mémoire  me  paraît 
très  fidèle,  voulait  se  rappeler  en  totalité  de  mon  opinion  à  cette 
époque,  il  dirait.... 

Un  tres-yrand  nombre  de  voix.  A  l'ordre  du  jour  !  à  bas  de  la 
tribune! 

M.  Cazalès.  M.  le  président,  veuillez  bien  m'obtenir  du  silence. 
Le  fait  est  que  j'ai  réclamé  la  discussion  du  titre  sur  les  droits  de 
tester,  parce  que  j'étais  persuadé  que  l'assemblée  serait  telle- 
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ruent  efirayée  de  )a  niasse  de  ce  travail ,  qu'elle  le  laisserait  là. 

3/.  BicUczai.  Je  vous  prie,  M. le  président,  démettre  aux  voix 
si  l'on  passera  ou  non  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dnmeiz-  s  élève  avec  violence  contre  M.  Cazalès.  —  De 
bruyantes  rcclamations  s'élèvent  du  côté  droit. 

M.  Cazalh.  Mais  puisque  l'assemblée  a  fait  de  ce  travail  l'objet 
de  ses  délibérations,  puisque  je  suis  forcé  malgré  moi  à  discuter 
cette  loi ,  que  je  persiste  à  croire  que  toutes  les  règles  de  la 
prudence,  toutes  les  lois  de  la  convenance  vous  commandaient 
de  la  renvoyer  à  une  autre  législature ,  je  vous  proposerai  le  parti 
qui  pourra  produire  le  moins  de  bouleversement ,  et  qui  fera  le 
moins  de  mécontens.  Ce  parti,  c'est  d'étendre  les  lois  romaines  à 
tout  le  royaume.  (Il  s'élève  quelques  murmures.)  Puisque  l'as- 
semblée, se  laissant  aller  au  système  séduisant,  mais  dangereux, 
de  tout  réformer ,  condamne  toutes  les  provinces  du  royaume  à 
être  gouvernées  par  les  mêmes  lois  (violens  murmui es); système 
d'où  il  suit  que  les  lois  civiles,  comme  un  système  de  morale  ou 
de  géométrie,  ne  doivent  être  accomn»odées  ,  ni  au  climat,  ni 
au  nombre ,  ni  au  génie ,  ni  aux  mœurs  des  habitans  des  pro- 
vinces (les  rumeurs  redoublent) ,  n'est-il  pas  évident  que  lorsqu'on 
donnera  les  mè  i.es  lois  à  des  provinces  aussi  dilïérentes  sous 
tous  les  rapports ,  que  la  Provence  et  la  Normandie  ,  il  arrivera 
que  l'une  des  deux  sera  mal  gouvernée  ? 

J'examinerai  les  lois  sur  les  successions  dans  leur  influence  sur 
les  mœurs  des  citoyens  ,  sur  l'agriculture,  sur  la  multiplication 
des  denrées,  dans  leurs  effets  sur  l'amour  de  la  patrie,  sur  la 
prospérité  nationale.  J'examinerai  si  le  droit  de  tester  ,  tel  qu'il 
est  établi  par  les  lois  romaines,  n'est  pas  une  conséquence  néces- 
saire de  la  puissance  paternelle,  à  qui  Rome  a  dû  cinq  cents  ans 
de  gloire  et  de  vertus  ;  enfin  ,  si  votre  principal  objet  ne  doit  pas 
être  de  contenter  le  plus  grand  nombre  de  citoyens  ;  car  il  est 
impossible  qu'il  existe  un  seul  propriétaire  ,  un  seul  chef  de  fo- 
mille  qui  ne  soit  satisfait  de  la  loi  qui  étendra  les  droits  de  la 
propriété  jusqu'au-delà  même  des  bornes  de  la  vie.  C'est  dan» 
Rome  que  cette  loi  a  pris  naissance.  Vous  en  trouverez  l'origine 
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dans  ce  sentiment  relijjieux,  qui  respectait  les  derniers  momens 
de  l'honime ,  dans  ce  sentiment  politique  et  civil ,  qui  voulait  que 
tout  citoyen  laissât  en  mourant  un  citoyen  à  la  patrie.  C'est  à  ce 
mélangée  de  sentimens  religieux  et  civils  qu'est  dû  l'usage  des 
substitutions,  bien  digne  de  revivre  chez  un  peuple  libre;  de 
cette  loi ,  paievna  paiernis ,  materna  maternis  ,  portée  par  Romu- 
lûs,  et  dont  l'esprit  a  été  le  même  que  celui  qui  a  présidé  au 
partage  des  terres,  c'est-à-dire,  que  chaque  citoyen  eût  une 
propriété  qui  l'attachât  à  la  patrie  ,  et  que  ce  qui  appartenait  à 
plusieurs  ne  pût  s'engloutir  dans  les  mains  d'un  seul. 

Mais,  m'objecle-t-on ,  l'inégalité  des  partages  est  un  des  plus 
grands  vices  du  gouvernement  ;  et  pour  vous  rendre  cette  inéga- 
hté  odieuse,  votre  comité  de  constitution  vous  l'a  représentée 
comme  une  conséquence  du  système  féodal.  Eh  bien  î  voulez -vous 
savoir  que  l'inégalité  des  partages  est  antérieure  de  oOO  ans  à  la 
loi  des  fiefs  ?  Elle  existait  dans  les  forêts  de  la  Germanie  dans  les 
temps  où  vos  pères  les  habitaient.  (M.  Cazalès  cite  Tacite  et 
Montesquieu.)  Le  comité  de  constitution  a  confondu  la  loi  des 
fiefs  et  la  loi  salique  ;  mais  il  n'est  pas  un  paysan  de  Normandie 
qui  ne  lui  apprenne  les  principes  de  celte  inégalité  ;  car  ,  vous 
dira-t-il ,  est-il  juste  qu'une  fille  vienne  partager  mon  champ ,  à 
la  culture,  et  par  conséquent  à  la  propriété  duquel  j'avais  seule- 
ment associé  mes  garçons?  (Il  s'élève  des  murmures.)  Il  n'est  pas 
un  paysan  qui  ne  vous  apprenne  ce  que  vous  ignorez...  puisque 
vous  m'interrompez...  je  veux  dire  ce  principe  qui  dit  que  celui 
qui  n'a  pas  cultivé  n'a  pas  le  droit  de  recueillir  les  fruits.  Loin 
d'avoir  son  origine  dans  le  système  féodal ,  ce  principe  a  pour 
base  que  la  propriété  est  fondée  sur  le  travail  ;  principe  trop 
juste ,  trop  sage  ,  pour  avoir  été  connu  par  vos  comités  ,  mais 
qui  est  connu  par  tous  les  paysans ,  qui  îie  suivent  que  les  règles 
du  bon  sens.  Vingt  siècles  n'en  ont  pu  faire  perdre  la  connais- 
sance ,  etc. ,  etc. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  les  lois  sur  les  successions  en  gé- 
néral; que  la  loi  paterna  paternis  en  particulier,  et  que  l'inéga- 
lité des  partages  sont  des  institutions  purement  républicaines, 
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par  lesquelles  les  Ie{;islaleurs  ont  voulu  donner  au  patrimoine 
des  citoyens  cette  fixité  qui  empêchât  que  les  biens  de  plusieurs 
familles  ne  lussent  cumulés  dans  une  seule.  Ainsi  votre  comité, 
éjTaré  par  sa  Iiaine  pour  le  régime  féodal,  ressemble  à  ces  an- 
ciens paladins  qui  se  battaient  avec  des  fantômes;  il  les  combat 
jusque  dans  les  institutions  qui  lui  sont  les  plus  étranf^ères;  il 
lui  affilie  riné{jalité  des  partafjes,  tandis  que  cette  iné{îaliié  a 

devancé  en  France  de  plusieurs  siècles  le  ré{}ime  féodal,  etc 

Je  n'examinerai  pas  la  loi  sur  les  successions  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  naturel.  Le  droit  naturel,  dit  Montesquieu,  impose 
au  père  l'obli^^ation  de  nourrir  ses  enfans,  mais  non  pas  de  les 
■  faire  ses  héritiers.  Le  partajje  des  terres  ayant  une  influence  di- 
recte sur  l'intérêt  public ,  c'est  sous  ce  rapport  que  je  vais  l'exa- 
miner. Le  plus  imporiantdeces  rapports  est  celui  qui  lie  l'homme 
à  sa  patrie  par  l'amour  de  la  propriété.  C'est  par  l'amour  de  la 
propriété  qu'on  s'élève  à  l'amour  de  son  pays  ;  c'est  par  l'amour 
de  sa  famille  qu'on  s'élève  à  l'amour  de  ses  concitoyens:  il  faut 
que  la  propriété  ait  cette  fixité  qui  attache  l'homme  à  la  cilé.  Or, 
à  quoi  tendrait  ce  partage  égal,  cette  division  des  propriétés' 
Chaque  portion  de  terre  ne  suffirait  plus  pour  nourrir  celui  qui 
la  posséderait.  (Viokns  murmures.)  A  la  mort  de  chaque  chef 
de  laniille  on  serait  obligé  devendre  son  champ  pour  en  partager 
le  produit,  ou  de  le  morceler  ;  et  dans  ce  dernier  cas,  l'attache- 
ment à  la  propi  iété,  l'amour  de  la  patrie  e.'t  détruit  dans  ses  élé- 
mens;  dans  le  premier,  on  verra  s'établir  de  grandes  propriétés 
aussi  nuisibles  que  les  petites;  car,  lorsque  toutes  les  fortunes 
sont  dans  un  petit  nombre  de  n)ains,  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens sont  indilférens  à  la  chose  publique  (on  applaudit) ,  et 
ne  sont  pas  même  citoyens.  Toutes  les  lois  doivent  donc  tendre 
à  donner  aux  propriété^;  cette  fixité  qui  prévienne  les  deux  incon- 
véniens  que  je  viens  d'indiquer,  etc.... 

En  examinant  maintenant  le  droit  de  tester  sous  le  rapport  de 
la  culture  et  de  la  plus  grande  multiplication  des  denrées,  il  vous 
est  facile  de  voir  que  toutes  les  lois  que  vous  pourrez  faire  à  cet 
égard  seront  utiles  ou  funestes,  selon  la  nature  des  terrains. 
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Dans  les  terres  d'une  culture  recherchée,  la  division  des  pro- 
priétés serait  utile;  mais  dans  les  pacages,  dans  les  pays  de 
forêts,  dans  tous  ceux  oîi  la  nature  des  exploitaiions  exige  de 
grans  frais,  la  division  des  propriétés  en  serait  la  ruine.  C'est 
d'après  ce  principe  qu'en  Angleterre  l'inégalité  des  partages  est 
admise;  c'est  par  ce  principe  qu'elle  doit  l'être  dans  une  partie 
de  vos  provinces.  Demandez  aux  Bourguignons  ce  qu'avec  la  di- 
vision des  piopriétés  deviendraient  leurs  vignobles;  ils  vous 
répondront  que  celte  branche  de  commerce  serait  anéantie. 
(M.  Cazalès  examine  les  lois  nécessaires  aux  différentes  espèces 
de  terrains,  depuis  ceux  de  la  Bresse  jusqu'à  ceux  des  Antilles.) 
Si  vous  examinez  maintenant  ces  mêmes  lois  sous  le  rapport  du 
commerce,  si  vous  considérez  les  progrès  de  l'industrie  dans  nos 
pays  de  droit  écrit,  en  Angleterre,  où  les  mêmes  lois  testamen- 
taires sont  admises,  vous  jugerez  de  leur  utilité.  Enfin ,  lorsque 
l'impôt  ne  peut  atteindre  que  le  superflu ,  il  est  impossible,  avec 
des  propriétés  trop  divisées,  de  concevoir  d'impôt  direct;  il  est 
impossible  de  concevoir  de  grandes  améliorations  dans  les  ter- 
rains; les  manufactures  manqueront  et  d'ouvriers,  et  de  consom- 
mateurs, et  d'hommes  pour  les  exploiter (M.  Cazalès  entre 

encore  dans  de  très-volumineux  développemens  sur  l'influence 
funeste  de  la  division  des  propriétés  sur  l'agriculture  et  le  com- 
merce.) 

Etablissons  la  loi  romaine  partout  le  royaume,  avec  les  excep- 
tions qu'exigent  les  circonstances  et  les  convenances  locales.  Ne 
balançons  pas  de  confier  aux  propriétaires  la  loi  des  exceptions. 
La  faculté  de  tester,  laissée  parla  loi  romaine  aux  pèies  de  fa- 
mille, est  la  conséquence  nécessaire  de  la  puissance  paternelle, 
que  sans  doute  vous  ne  voulez  pas  détruire.  C'est  par  celte  fa- 
culté qu'ils  régissent  leur  famille,  et  qu'ils  en  obtiennent  du  res- 
pect :  ceci  lient  essentiellement  au  système  de  l'éducation,  et 
c'est  par  l'éducation,  dit  Jean-Jacques  Rousseau ,  que  les  Athé- 
niens firent  de  si  grandes  choses.  Chaque  maison  était  une  école, 
et  un  père  était  plus  craint  dans  sa  famille  que  le  magistrat.  Si 
quelqu'un  doutait  de  l'heureuse  influence  de  l'éducation,  qu'il 
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vienne  dans  ces  lieureuses  contrées  des  provinces  méridionales 
où  le  père  de  famille  ne  meurl  jamais  :  celui  qui  lui  succède  le 
remplace  dans  ses  afleclions  comme  dans  ses  droits.  Il  est  sans 
exemple  dans  ces  contrées  que  la  maison  du  fils  aîné  ne  soit  pas 
la  maison  commune  de  toute  la  famille;  et  s'il  en  était  un  seul 
qui  s'y  refusât,  il  serait  repoussé  avec  horreur.  Comparez  ces 
mœurs  avec  celles  du  pays  que  nous  habitons  :  les  tribunaux  y 
retentissent  de  scandaleux  débals  entre  les  pères  et  les  enfans; 
ces  derniers  ne  conservent  ni  respect  ni  égards  pour  des  parens 
dont  la  morale  leur  déphiît,  et  dont  la  longue  vie  les  importune. 
L'orgueil  d'une  folle  indépendance  a  détruit  en  eux  les  plus  doux 
sentimens  de  la  nature.  Législateurs  d'une  nation  corrompue! 
(Un  cri  d'indignation  se  fait  entendre  dans  la  partie  gauche  de 
la  salle  et  dans  toutes  les  tribunes.  — Plusieurs  voix  des  tribunes: 
A  bas!  à  basl)  on  a  blasphémé  la  puissance  paternelle;  et  ce- 
pendant, où  irouvera-t-on  des  moyens  plus  sûrs  pour  régénérer 
les  mœurs?  Ces  aperçus,  quoique  présentés  en  masse,  doivent 
fournir  une  abondante  matière  de  réflexions  à  ceux  qui  savent 
douter,  et  qu'une  présomptueuse  ignorance  ne  rend  pas  inacces- 
sibles à  toutes  les  raisons.  Si  vous  détruisez  la  faculté  de  tester, 
il  n'y  a  pas  un  propriétaire  qui,  par  le  seul  fait  de  cette  loi,  ne 
devienne  ennemi  de  la  révolution.  Vous  ne  savez  pas  à  quel  point 
de  désespoir  vous  réduirez  les  provinces  méridionales  :  rappelez- 
vous  que  vous  avez  été  esclaves  quatre  cents  ans,  parce  que  vos 
ancêtres  ont  abusé  d'un  moment  de  liberté.  Que  cet  exemple 
vous  effraie!  rs'e  vous  ôtez  pas  des  lois  qui  depuis  deux  mille  ans 
régissent  nos  provinces.  (Plusieurs  voix:  Ce  sont  les  provinces 
elles-viêines  qui  le  deniandeni.)  Il  est  vingt  personnes  hors  d'état 
d'avoir  aucune  conception  ,  (jni  m'interiompent  sans  cesse  :  il 
n'y  a  rien  de  si  bête  que  cette  manière.  Je  conclus  à  ce  que  l'as- 
semblée déclare  que  tout  le  royaume  sera  régi  parla  loi  romaine. 

Dans  la  séance  du  lendemain  ,  l'assemblée  ajourna  cette  ques- 
tion.] 
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LÉGISLATION  CONSTITUTIONNELLE. 

La  discussion  sur  l'organisation  ministérielle  fut  reprise  à  la 
séance  du  6  avril. 

[M.  Robespierre.  Il  est  impossible  d'être  assez  préparé  pour 
examiner  ce  projet,  qu'on  présente  à  l'improviste.  (Plusieurs 
voix  :  //  est  présenté  depuis  deux  mois.)  Je  suis  effrayé  de  ce  pro- 
jet, et  plus  encore  de  la  précipitation  avec  laquelle....  (On  mur- 
mure.) Je  le  dis  avec  l'effroi  que  m'inspire  l'esprit  qui,  depuis 
quelque  temps,  préside  à  vos  délibérations.  (Les  murmures 
augmentent;  on  crie:  A  l'ordre.)  Mais  je  ne  m'effraie  pas  de 
cette  manière  d'étouffer  la  voix  de  ceux  qui  veulent  dire  la  vé- 
rité. Pourquoi  vient-on  nous  présenter  ici  des  projets  à  l'impro- 
viste? On  compte  bien  s'appuyer  sur  un  motif  qui  produira  tou- 
jours un  très-grand  effet;  on  vous  dira  qu'il  faut  accélérer  vos 
travaux.  (Un  très-grand  nombre  de  voix  :  Oui,  o»i.)  Autant  il 
est  vrai  qu'il  faut  accélérer  vos  travaux,  autant  il  est  criminel  de 
présenter  à  l'improviste,  et  sur  ce  prétexte,  un  projet  de  dé- 
cret qui  liïftil  à  détruire  les  bases  de  la  liberté.  Le  caractère  de 
ce  projet,  caractère  imprimé  dans  chaque  ligne,  est  d'anéantir 
la  liberté  et  les  principes  constitutionnels  établis  par  les  précé- 
dens  décrets,  en  donnant  aux  minisires  un  pouvoir  immense. 
Voilà  l'instruction  essentielle  que  je  présente  à  l'assemblée  na- 
tionale. (On  entend  quelques  applaudissemens.)] 

Plusieurs  autres  orateurs  partagèrent  cet  avis,  et  l'assemblée 
décida  que  l'on  ajournerait  la  partie  importante  du  projet  de  loi. 
Chapelier  lut  ensuite  les  articles  sur  la  responsabilité,  auxquels, 
avant  toute  discussion  directe,  Buzot  fit  ajouter  l'article  suivant: 

«  Le  corps-législatif  pourra  présenter  au  roi  telle  déclaration 
qu'il  jugera  convenable  sur  la  conduite  des  ministres,  et  même 
lui  déclarer  qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation.  > 

SÉANCE   DU   7   AVRIL. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  du  ministère. 

[M.  Robespierre.  J'ai  à  faire  une  proposition  simple,  qui  ne 
peut  être  adoptée  que  dans  ce  moment.  Un  philosophe  dont  votis 
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honorez  les  principes,  disait  que  pour  inspirer  plus  de  respect 
et  de  confiance,  le  lé{|islaieur  devait  s'isoler  de  son  ouvrage. 
C'est  l'application  de  cette  maxime  que  je  veux  vous  proposer, 
et  je  fais  la  motion  qu'aucun  membre  de  celle  assemblée  ne 
puisse  être  porté  au  ministère  pendant  les  quatre  années  qui 
suivront  celte  session.  (On  applaudit.) 

M.  Bouche.  Je  trouve  que  M.  Robespierre  ne  donne  pas  assez 
d'étendue  à  sa  motion  très-judicieuse.  Je  demande  en  consé- 
quence que ,  portant  vos  regards  sur  l'avenir,  vous  ajoutiez  à  la 
proposition  de  M.  Robespierre,  que  les  membres  de  celle  as- 
semblée et  des  législatures  prochaines  ne  pourront  recevoir  aucun 
don,  traitement,  ni  pension  du  gouvernement.  (On  applaudit.) 
Je  n'ai  pas  tout  dit  :  je  demande  que  celte  disposition  soit  appli- 
quée aux  membres  du  tribunal  de  cassation  et  à  ceux  de  la  haute- 
cour  nationale.  Il  est  imporiant  de  se  prémunir  contre  tout  ce 
qui  approche  de  la  cour.  (On  applaudit.) 

M.  Dandré.  En  appuyant  toutes  ces  motions,  je  propose  d'y 
ajouter  une  reconmiandation  pour  tous  les  membre^.  ';  cette  as- 
semblée, et  mon  propre  exemple  la  rend  nécessaire;  car  je  suis 
tombé  dans  ce  tort  que  je  veux  prévenir.  Je  demande  donc  qu'a- 
près avoir  dit  que  l'on  ne  pourra  recevoir  aucun  traitement, 
don ,  ni  pension  (ce  n'est  pas  là  le  tort  dans  lequel  je  suis  tombé), 
tous  les  membres  de  celle  assemblée  prennent  l'engagement  de 
ne  jauiais  solliciter  de  place  pour  qui  que  ce  soit.  (On  applaudit 
à  plusieurs  reprises.) 

M.  Garai  l'aîné.  Pour  que  les  inlérêls  de  la  nation  ne  puis- 
sent être  iraliis  ni  directement  ni  indireclemenl,  il  i'aul  étendre 
la  disposition  du  décret  qui  vous  est  proposé  non-seulement  aux 
députés,  mais  à  leurs  ascendans,descendans  et  collatéraux.  C'est 
le  seul  moyen  de  laisser  subsister  dans  toute  sa  pureté  le  décret 
([u'oii  vous  propose. 

M.  Péiion.  L'assemblée  se  livre  à  des  senlimens  généreux  avec 
un  abandon  qui  lui  fait  honneur;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  les 
principes.  Il  est  par  trop  évident  que  les  membres  de  celle  as- 
semblée ne  peuvent  accepter  aucune  place  du  pouvoir  exécutif, 
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pour  que  cela  souffre  conlradiclion.  Quant  à  la  proposition  de 
M.  Dandré,  c'est  une  recommandation  qui  pour  nous  vaudra  le 
décret  le  plus  solennel  ;  mais  l'assemblée  ne  doit  pas  aller  plus 
loin. 

M.  Tracy.  Les  propositions  qu'on  vient  de  faire  me  paraissent 
avoir  des  inconvëniens.  Je  ne  parle  pas  pour  moi  qui  ne  veux 
rien,  et  qu'on  ne  viendra  chercher  pour  rien.  C'est  réduire  le 
pouvoir  exécutif  à  choisir  ses  agens  parmi  les  personnes  qu'il 
est  le  moins  à  portée  de  connaître,  tandis  que  ses  princi- 
pales fonctions  sont  de  faire  de  bons  choix.  Je  demande  en 
conséquence  le  renvoi  des  diverses  propositions  au  comité  de 
constitution. 

M.  Beaumetz.  Quand  on  suit  le  mouvement  de  son  cœur,  on 
est  sûr  de  n'être  pas  trompé.  Quand  même  les  propositions 
qui  sont  faites  pourraient  entraîner  des  inconvéniens,  pour- 
raient-ils être  compensés  avec  le  danger  d'infecter  d'intrigues  les 
législateurs?  Il  est  nécessaire  que  nous  allions  prendre  dans  nos 
départemens  des  leçons  de  cetie  égalité  que  nous  avons  établie, 
et  qu'il  est  si  aisé  d'oublier.  Empressons-nous  d'adopter  les  pro- 
positions de  MM.  Robespierre  et  Bouche  :  ce  n'est  peut-être  pas 
la  seule  précaution  que  nous  ayons  à  prendre  pour  éviter  l'in- 
convénient des  intrigues  ministérielles,  et  peut-être  le  danger 
non  moins  grand  d'une  fausse  popularité.  (On  applaudit.) 
La  discussion  est  fermée. 
M.  Bouche  fait  lecture  de  sa  rédaction. 
L'assemblée  nationale  décrète  constitutionnellement  que  ses 
membres  et  ceux  des  législatures  à  venir  ne  pourront  recevoir 
du  pouvoir  exécutif  aucuns  emplois,  places,  dons,  gratifications, 
traitemens  et  commissions  d'aucun  genre  que  quatre  ans  après 
la  durée  de  leur  session ,  ni  les  solliciter  pour  d'autres  personnes. 
M.  Rœderer.  Faire  une  loi  prohibitive  ne  serait  rien  si  ceux 
qui  y  contreviendraient  n'étaient  pas  punis.  Je  demande  donc 
que  le  comité  s'occupe  des  peines  ù  infliger  aux  prévaricateurs. 
M.  lîegnaud,  député  de  Saint-Jean-d'Angely.  Celte  disposition 
me  parait  ne  devoir  s'appliquer  qu'aux  comités  et  aux  présidens 
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des  comités  :  sans  cela ,  vous  ôtez  la  faculté  de  désigner  quelles 
sont  les  personnes  dont  les  lumières  et  le  patriotisme  pourraient 
être  utiles;  c'est  un  moyen  assez  sûr  d'écarter  le  mérite  de  toutes 
les  places. 

M.  Leboisdaiguier.  Pour  ne  laisser  aucun  accès  à  l'intrigue ,  il 
faut  ajouter  encore  qu'un  militaire,  s'il  est  député,  ne  pourra 
être  envoyé  dans  les  grades  d'avancement  que  quatre  ans  après 
la  fin  de  la  session. 

M.  Louis  iXoaiUes.  On  peut  parvenir  aux  grades  militaires  de 
deux  manières  :  par  le  droit  d'avancement  et  par  le  choix  du  roi. 
Je  pense  qu'il  est  sage  de  décider  que  le  choix  du  roi  ne  pourra 
tomber  sur  des  officiers  séants  à  la  législature,  que  quatre  ans 
après  la  fin  de  leur  session  ;  mais  il  serait  injuste  d'adopter  la 
proposition  de  M.  Legrand,  qui  priverait  les  militaires  du  béné- 
fice de  la  loi ,  et  qui  les  empêcherait  de  donner  des  preuves  de 
leurs  talens  dans  l'ordre  qu'elle  prescrit. 

La  discussion  est  fermée. 

Les  propositions  faites  par  MM.  Bouche,  Dandré  et  Robes- 
pierre, sont  décrétées  en  ces  termes  : 

€  L'assemblée  nationale  décrète  constitutionnellement  que  ses 
membres  et  ceux  des  législatures  avenir;  que  les  membres  du 
tribunal  de  cassation  ne  pourront,  pendant  quatre  ans  après  avoir 
quitté  l'exercice  de  leurs  fonctions,  être  nommés  au  ministère, 
ni  recevoir  du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agens,  aucuns  emplois, 
places,  dons,  gratifications,  iraitemens  et  commissions  d'aucun 
genre.  Aucun  membre  du  corps-législatif  ne  pourra  solliciter  au- 
cune place,  grâce  du  gouvernement  ou  des  agens  du  pouvoir 
exécutif,  ni  pour  autrui  ni  pour  lui-même.  Le  comité  de  con- 
stitution proposera  la  peine  à  infliger  à  ceux  qui  contreviendront 
au  présent  décret.  »] 

La  discussion  sur  la  responsabilité  achevée  dans  la  séance 
du  8,  ne  fut  remanjuable  par  aucune  opinion  qui  mérite  d'être 
rapportée.  A  la  séaiKC  du  9,  après  un  long  discours  de  Moreau 
de  Sainl-Méry ,  Barnavc  lit  décréter  que  la  marine  et  les  colonies 
formeraient  un  seul  déparlement.  A  la  séance  du  10,  Anson  pré- 
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senta  un  projet  nouveau  dont  l'assemblée  ordonna  l'impression. 
Celte  conception  générale  sur  le  conseil-d'État ,  nous  a  paru 
devoir  être  conservée ,  quoiqu'elle  ait  été  sans  résultat. 

SÉANCE  DU   10   AVRIL. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  du  ministère. 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  de  l'article  suivant  : 
Les  ministres  seront  au  nombre  de  cinq;  savoir,  le  ministre 
de  la  justice,  le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  de  la  guerre, 
celui  de  la  marine  et  des  colonies ,  et  celui  des  affaires  étran- 
gères. 

M,  Anson.  C'est  sur  les  fonctions  du  ministre  de  l'intérieur 
que  je  me  propose  uniquement  de  vous  entretenir  aujourd'hui. On 
dirait  que  le  comité  de  constitution  ne  l'a  accablé  de  tant  de  fonc- 
tions diverses  que  pour  avoir  une  occasion  d'amener  la  nécessité 
de  lui  donner  cinq  adjudans,  sous  le  nom  de  directeurs-généraux, 
dont  l'existence  me  paraît  devoir  être  entièrement  étrangère  au 
corps-législatif,  qui  ne  doit  connaître  que  le  ministre  nommé  par 
le  roi ,  et  responsable  à  sa  place.  La  double  responsabilité  du  mi- 
nistre et  du  directeur-général,  proposée  par  le  comité,  me 
parait  inconstitutionnelle,  illusoire  et  injuste.  Inconstitutionnelle, 
puisque  la  législature  ne  peut  ni  ne  doit  donner  la  consistance  qui 
naîtrait  de  la  responsabilité,  à  desagens  secondaires  dont  l'impor- 
tance ramènerait  cet  ancien  et  dangereux  empire  des  bureaux  ; 
illusoire,  puisque  dans  le  labyrinthe  inextricable  d'une  double 
responsabilité,  le  ministre  rejetterait  ses  fautes  sur  le  directeur 
et  celui-ci  sur  le  ministre;  injuste  enfin,  puisque  le  ministre  ne 
nommant  pas  les  chefs  de  ses  bureaux,  et  ceux-ci  devenant  par- 
là  beaucoup  moins  dépendans,  il  serailtropdur  aussi  de  rendre  un 
ministre  responsable  des  fautes  des  directeurs-généraux  qui  se- 
raient de  vrais  commissaires  du  roi,  qui  deviendraient  les  véri- 
tables ministres,  sous  un  autre  nom.  Ils  parviendraient  aisément 
à  faire  du  ministre  de  l'intérieur  une  machine  inutile,  une  vaine 
représentation  ,  ou  si  quelquefois  un  homme  de  génie  était  ap- 
pelée ce  ministère,  alors  il  serait  une  espèce  de  premier  ministre; 
V.  Vh  21 
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qualité  que  vous  voulez,  avec  raison,  proscrire,  autorité  que  pru- 
demment vous  devez  redouter.  Tout  conduit  donc  à  former  plu- 
sieurs divisions  du  déi>ariement  de  l'intérieur,  et  mon  avis  est 
de  le  pariager  en  trois.  Ne  vous  alarmez  point  de  cette  augmen- 
tation du  nombre  des  ministres;  car  sous  le  rapport  de  la  dé- 
pense, il  est  aisé  de  réduire  leur  traitement  au-dessous  dé  ce  que 
propose  le  comité.  L'on  économise  même  celui  des  cinq  direc- 
teurs généraux,  et  tout  cela  avec  un  seul  ministre  de  plus  que 
n'en  proposait  le  comité.  Vous  réuniriez  à  tous  ces  avantages 
celui  de  diviser  l'autorité  d'un  ministre,  qui  pourrait  devenir  trop 
prépondérant;  celui  enfin  de  classer  les  matières  et  les  fonctions. 

C'est  à  cette  classification  que  je  mets  la  plus  grande  impor- 
tance; car  c'est  l'ancienne  confusion  d'objets  hétérogènes  qui 
rendait  autrefois  les  ministres  dépendans  de  leurs  bureaux  qui, 
en  les  surchargeant  d'occupations  dont  les  principes  n'étaient  pas 
analogues,  les  conduisaient  à  tout  décider  précipitamment  et  su- 
perficiellement. 

La  certitude  de  leur  marche,  la  facile  exécution  des  lois,  l'ex- 
pédition des  affaires,  la  simplicité  dans  les  comptes,  dépendent 
absolument  d'une  bonne  division  de  matières.  J'ajoute  même 
que  les  erreurs  alors  deviennent  moins  excusables,  que  la  res- 
ponsabilité est  plus  sûre,  plus  juste  ,  et  moins  dangereuse;  car 
enfin ,  nous  devons  prévenir  jusqu'aux  fautes  des  agens  du  pou- 
voir exécutif;  il  ne  faut  pas  se  faire  une  espèce  de  jouissance  pa- 
triotique et  conslitutionnelle,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  de  les 
voir  tomber  dans  des  pièges  politiques  ;  nous  devons  désirer  que 
notre  code  pénal ,  à  leur  égard ,  comme  à  l'égard  des  autres  ci- 
toyens, soit  rarement  ouvert. 

La  première  division  qui  se  présente  naturellement  dans  les 
fonctions  attribuées  au  ministre  de  l'intérieur,  c'est  d'en  séparer 
totalement  ce  qui  a  lapport  aux  contributions  et  aux  autres 
branches  de  revenus  publics.  C'est  une  vieille  erreur  de  croire 
qu'il  v  ait  une  grande  analogie  entre  les  fonctions  du  pouvoir 
ex(rutif  à  cet  égard  ,  et  les  aulies  objets  d'administration  géné- 
rale intérieure,  surtout  depuis  que  la  sage  division  des  pouvoirs 
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a  réservé  au  corps-législatif  le  droit  de  rendre  tous  les  régléméns 
en  matière  de  contributions,  de  commerce ,  d'agriculture ,  et  de 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  du  royaume ,  et  Surtout 
relativement  aux  dépenses  de  cette  nature.  Celui  qui  serait 
chargé  de  faire  exécuter  les  lois  en  matière  de  contributions 
publiques ,  n'aurait  plus  de  rapports  très-habituels  avec  celui 
qui  sera  chargé  de  maintenir  les  établissemens  publics  et  politi- 
ques dans  leur  état  constitutionnel  ;  ce  serait  au  comité  de  tréso- 
rerie qu'il  serait  obligé  de  s'adresser  pour  le  paiement.  Ce  sont 
des  lois  diverses  à  faire  exécuter  ;  ce  sont  même  des  connais- 
sances de  détail  tout-à-fait  différentes,  qu'il  est  possible  de  pos- 
séder partiellement ,  très-rare  de  réunir,  et  utile  d'exercer  sé- 
parément. La  surveillance  d'une  maison  d'éducation ,  ou  d'un 
hôpital  ;  les  constructions  publiques ,  les  grandes  routes ,  les  ca- 
naux ,  tout  cela  est  étranger  aux  devoirs  d'un  ministre  chargé  de 
faire  arriver  au  trésor  public  les  revenus  de  l'État.  Si  vous  com- 
pliquez, vous  partagez  l'attention  du  ministre,  qui  se  perd  dans 
des  détails  étrangers  les  uns  aux  autres ,  et  ne  peut  plus  suivre 
la  chaîne  de  ses  devoirs ,  qu'une  division  raisonnable  rend  pluis 
aisés  à  remplir;  vous  détruisez  la  rapidité  de  l'action  sur  les  corps 
administratifs ,  qui  devient  si  nécessaire  ;  vous  retardez  l'exécu- 
tion de  vos  nombreux  décrets.  Ce  n'est  pas  trop  d'un  seul  homme 
pour  faire  marcher  la  répartition  et  la  perception  de  vos  nou- 
velles contributions  directes  ou  indirectes,  et  des  autres  branches 
de  revenus  dans  83  déparlemens  et  540  districts.  Pendant  plu- 
sieurs années  cet  ouvrage  sera  immense. 

Vous  avez  changé  la  nature  des  contributions ,  él  c'est ,  après 
la  division  du  royaume,  le  plus  beau,  le  plus  imposant  de  vos 
travaux.  Mais  pour  en  assurer  le  succès,  décidez  qu'un  ministre 
sera  uniquement  chargé  et  responsable  de  l'exécution  de  vos 
instructions ,  pleines  de  lumières  ;  mais  dont  les  détails ,  sans  des 
isoins  habituels,  échapperaient  à  l'attention  novice  de  nos  nouveaux 
administrateurs.  Une  de  vos  lois  y  conduit  naturellement.  Vous 
avez  voulu  que  le  comité  de  trésorerie,  ce  comité  utile  dont  il  est 
Si  important  de  bien  organiser  les  agens  secondaires,  n'eût  d'au- 
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torilé  sui-  la  distribution  des  deniers  publics  qu'au  momeiH  où 
ils  auraient,  pour  ainsi  dire,  touché  le  seuil  d'une  caisse  de  dis- 
trict. Vous  avez  sagement  fait.  Les  540  caisses  des  trésoriers  de 
district,  ainsi  que  celles  des  régies,  sont  une  extension  des  ca- 
naux du  trésor  national  qui  correspondent  au  centre  et  qui  en 
font  partie  ;  mais  il  faut  y  faire  parvenir  les  contributions  et  autres 
revenus.  Le  chemin  par  lequel  ils  y  arrivent  des  mains  des  con- 
tribuables, est  encore  tortueux  et  glissant;  il  faut  un  conducteur 
habile  qui  l'aplanisse ,  qui  aide  les  subordonnés  des  corps  ad- 
ministratifs et  ces  corps  eux-mêmes  à  y  marcher  avec  assurance 
et  rapidité.  Cette  fonction  importante ,  qui  cependant  n'offre 
aucune  autorité  dangereuse,  puisqu'elle  ne  donne  la  disposition 
d'aucun  fonds,  doit  faire  l'occupation  d'un  seul.  Je  demande 
donc  un  ministre  chargé  de  faire  parvenir  aux  caisses  publiques 
les  contributions  et  autres  revenus  publics.  C'est  déjà  avoir  fait 
un  grand  pas  que  d'avoir  ôté  au  ministre  de  l'intérieur  ce  fardeau 
trop  au-dessus  de  ses  forces  s'il  était  ajouté  à  tant  d'autres.  Il 
lui  reste  toute  l'administration  générale,  les  assemblées  politiques, 
l'envoi  des  lois  aux  corps  administratifs,  le  commerce  intérieur, 
les  manufactures,  l'agriculture,  les  établissemens  et  construc- 
tions publics,  et  enfin  tout  ce  qui,  dans  notre  constitution  ac- 
tuelle ,  sera  relatif  à  l'exécution  des  lois  administratives.  C'est  un 
beau  et  grand  ministère  ;  les  objets  en  sont  bien  analogues  ;  et 
un  seul  homme  pourra  sans  témérité  en  répondre  quand  on  en 
aura  séparé,  comme  je  vais  vous  le  proposer,  une  partie  qui, 
jusqu'à  présent ,  a  été  mise  presque  à  l'écart  par  l'insouciance 
desgouvernemens,  qui,  dans  le  nôtre,  devient  à  mes  yeux  une 
fonction  neuve,  étendue,  importante,  laquelle  enfin,  dans  mon 
opinion ,  peut  être  regardée  comme  le  premier  des  ministères. 
C'est  l'insiruclion  publique.  Considérée  dans  toutes  ses  branches, 
elle  va  devenir  une  portion  impoitante  de  l'exécution  des  lois 
constitutionnelles,  attendues  avec  impatience  comme  le  complé- 
m<  Ht  de  notre  constitution.  Il  ne  suffit  pas  de  faire  de  sages  lois,  il 
faut  que  de  bonnes  ni(curs  les  soutiennent ,  et  les  bonnes  mœurs 
naissent  des  insiiiulions.  Les  institutions  sont  supérieures  aux 
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lois,  dont  elles  diminuent  la  nécessité,  dont  elles  augmentent  la 
puissance.  Les  institutions  dont  les  anciens  faisaient  le  principal 
ressort  de  leurs  {jouvernemens ,  étendront  principalement  leur 
influence  sur  les  maisons  d'éducation ,  si  né^jligées  depuis  [on<j- 
temps,  sur  les  séminaires,  par  conséquent,  dont  il  est  bien  im- 
portant de  simplifier  le  régime;  sur  les  académies,  si  vous  en  con- 
servez ;  sur  les  fêtes  publiques ,  si  imposantes  ;  sur  les  spectacles, 
dont  l'impression  est  si  vive  et  si  propre  à  concourir  au  main- 
tien des  lois. 

Tout  cela  ,^e  dîra-t-on ,  fera  partie  des  fonctions  du  minisire 
de  l'intérieur  ;  et  c'est  là  ce  dont  je  me  plains.  C'est  celte  confu- 
sion de  fonctions  sans  analogie  qui  empêche  déclasser  les  hommes 
et  de  les  mettre  à  leur  véritable  place.  Je  sais  que  les  corps  admi- 
nistratifs réunissent  tous  les  objets;  mais  ils  ont  aussi  la  faculté 
de  classer  les  matières  entre  leurs  membres;  et  d'ailleurs,  c'est 
pour  éviter  la  confusion  parmi  eux-mêmes,  qu'il  est  bon  de  di- 
viser habilement  les  détails  entre  plusieurs  membres  correspon- 
dans  avec  eux.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  la  construction  d'une 
chaussée,  la  perception  d'une  contribution,  et  les  grandes  idéns 
qu'entraîne  tout  ce  qui  tient  à  une  éducation  vraiment  nationale? 
Celui  qui  fera  construire  de  superbes  routes,  peut  fort  bien  être 
étranger  aux  finances  ;  et  celui-ci  incapable  de  s'élever  jusqu'aux 
ÎDStituiions,  qui  font  une  si  vaste  portion  de  l'administration. 
Considérez  combien  il  serait  intéressant,  surtout  dans  ce  mo- 
ment, qu'un  seul  homme  se  dévouât  tout  entier  à  faire  concourir 
ensemble  toutes  les  institutions  à  l'instruction  publique ,  sans  la- 
quelle vos  lois  ne  pourront  avoir  de  durée;  ne  laissez  point  votre 
ouvrage  imparfait,  formez  une  génération  digne  de  concevoir  les 
grands  principes  sur  lesquels  notre  législation  politique  a  été 
fondée;  donnez  enfin  un  grand  exemple  de  plus  à  l'Europe  en- 
tière, en  environnant  vos  lois  de  tout  ce  qui  peut  influer  sur  l'ins- 
truction générale.  Si  une  seule  des  institutions ,  que  nous  serons 
peut-être  forcés  de  laisser  subsister ,  est  discordante  avec  l'en- 
semble de  notre  législation,  il  est  à  craindre  qu'il  n'en  scit 
ébranlé.  Un  ministre  vraiment  patriote,  chargé  de  cet  ensemble, 
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préviendra  celte  discordance.  Je  suis  frappé  vivement  de  cette 
idée;  je  la  soumets  à  votre  sagesse;  mais  je  ne  crains  pas  d'in- 
sister fortement  pour  qu'un  ministre  soit  destiné  spécialement  et 
uniquement  occupé  à  sui\re  l'exécution  des  lois  qui  seront  failes< 
sur  l'éducation  nationale ,  de  tout  ce  qui  aura  rapport  aux  mai- 
sons d'éducation  quelconques,  aux  spectacles,  et  à  toutes  les  ins- 
titutions morales  et  politiques ,  qui  influeront  sur  l'instruclioa 
générale. 

Cette  division  du  ministère  intérieur  en  trois  départemens  très^ 
distincts  par  la  nature  et  la  classification  préciâe  de^  objets,  me 
parait  suffisante  ;  chaque  division  peut  occuper  un  homme  tout 
entier.  Quant  aux  chefs  de  ses  bureaux,  nous  ne  devons  point 
les  connaître,  il  suffit  que  le  corps-législatif  fixe  la  somme  à  la- 
quelle doivent  monter  les  frais  nécessaires  à  chaque  division. 
Avec  ce  plan  tombe  le  conseil  d'administration  proposé  par  le 
comité,  que  je  réprouve  absolument,  et  sur  lequel  je  ne  m'éten- 
drai pas  dans  ce  moment,  me  réservant  de  m'expliquer  davan- 
tage à  cet  égard,  quand  on  délibérera  sur  les  articles  qui  y  ont 
rapport.  Je  me  suis  servi  dans  tout  le  cours  de  cette  discussion 
de  deux  expressions  que  j'aurais  voulu  bannir  des  articles  que 
nous  décrétons  depuis  quelques  jours.  La  première  est  la  dénomina- 
tion de  ministre.  Je  ne  prétends  assurément  pas  l'enlever  à  la 
langue  française.  C'est  une  expression  générique ,  qu'il  est  quel- 
quefois commode  d'employer  pour  désigner  ceux  qui  sont  les 
premiers  agens  du  pouvoir  exécutif.  On  dit  qu'elle  est  convenable 
vis-à-vis  des  puissances  étrangères;  à  la  bonne  heure,  mais  c'est 
sous  ce  nom  qu'ont  été   anciennement  commis  tous  les  délits, 
tous  les  égaremens  d'un  régime  arbitraire.  C'est  sous  ce  nom  que 
les  peuples  verront  encore  long-temps  paraître  avec  une  terreur 
involontaire,  les  actes  destinés  à  assurer  l'exécution  de  la  loi, 
qui  devrait  inspirer  autant  d'amour  que  de  respect.  J'aurais  dé» 
siré ,  je  l'avoue ,  qu'en  régénérant  l'administration ,  nous  eussions 
législativement  au  moins,  donné  aux  agens  du  gouvernement  un 
nofii  moins  discrédité,  un  nom  qui  leur  rappelât  qu'ils  sont  fono* 
tionnaires  de  l'Étal.  Déjà  le  nom  du  garde-du-sceau  de  l'État  a 
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été  adopté;  j'adopterais  volontiers  la  dénomination  de  secrétaire- 
d'État ,  au  Heu  de  celle  de  ministre.  Je  ne  prétends  pas  mettre  à 
celte  idée  trop  d'importance  ;  mais  souvent  la  multitude  est  con- 
duite pai^  des  mots  aux  meilleures  choses.  Je  penserais  ensuite 
qu'il  ne  faudrait  pas  se  servir,  pour  désigner  les  détails  confiés  aux 
secrétaires-d'État,  du  mot  f/^par/eHtt^u/,  qui  a  été  choisi  par  la 
constitution,  pour  caraclériser  une  division  territoriale  substituée 
à  celle  des  provinces.  Cette  coafusioa  d'expressions  à  double 
sens  rend  quelquefois  le  style  des  rëglemens  plus  obscur.  Il  suf- 
firait, ce  me  semble,  de  dire  le  secrétaire-d'Éiat  chargé  de  tels 
objets. 

Le  très-court  projet  de  décret  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  lire  sera  le  résumé  naturel  de  nies  observations.  Si  vous  re- 
marquez que  je  place  \e  djermer celui  des  secrétaires-d'Elat  qui 
est  chargé  des  affaires  extérieures ,  cela  pourra  paraître  surpre- 
nant à  ceux  qui,  habitués  à  lui  voir  tenir  autrefois  le  premier 
rang,  ne  peuvent  perdre  le  respect  qu'ils  ont  conçu  pour  cette 
poliiique,  que  l'on  mettait  autrefois  au  nombre  des  connaissances 
supérieures.  La  raison  L'a  fait  descendre  de  plus  en  plus  à  la  place 
qu'elle  doit  occuper,  c'est-à-dire  bien  après  l'administration  in- 
térieure de  l'empire ,  de  laquelle  dépend  véritablement  la  félicité 
de  ses  habitons.  Je  n'hésite  pas  à  donner  la  première  place,  après 
le.  chef  de  la  justice,  au  secrétaive-d'état  qui  doit  être  chargé  dans 
mon  pian,  des  grands  objets  relatifi»  à  l'instruction  publique.  Ses 
utiles  et  intéressantes  fonctions  sont  à  mes  yeux  les  premières  ; 
elles  contribueront  plus  que  les  antres  détails  du  gouvernement 
intérieur,  à  former  des  hommes  et  des  citoyens.  Yoici  le  projet 
de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1'^'.  Le  conseil  d'Llat  sera  composé  du  garde-du-sceau  de 
l'Etat  et  de  six  secrétaires-d'Éiat. 

IJ.  Le  garde-du-sceau  sera  chargé  de  l'envoi  des  lois  aux  tr^ 
bunaux,  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  justice  civile  et  crimi»- 
nelle. 

IIL  Le  premier  secréiaire-d'Élfit  sera  chargé  des  objets  re- 
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latifs  à  l'instruction  générale,  des  maisons  d'éducation,  des  sémi- 
naires, des  académies,  des  spectacles,  et  enfin  de  toutes  les  in- 
stitutions morales  et  politiques. 

IV.  Le  second  sera  cliargé  des  contributions  tant  directes 
qu'indirectes,  et  des  autres  revenus  publics,  jusqu'au  versement 
de  ses  deniers  dans  les  caisses  soumises  au  comité  de  trésorerie. 

V.  Le  troisième  sera  chargé  de  tous  les  autres  objets  d'admi- 
nistration générale  intérieure  ;  ce  qui  comprend  les  assemblées 
politiques  et  administratives,  les  élablissemens  publics  relatifs 
aux  pauvres  valides  ou  invalides,  les  ponts,  chemins ,  canaux  et 
autres  constructions  nationales  ;  l'agriculture ,  le  commerce ,  les 
manufactures,  etc. 

VL  Le  quatrième  sera  chargé  de  la  marine  et  des  colonies, 

VIL  Le  cinquième,  de  l'armée  de  terre. 

VIII.  Le  sixième,  des  affaires  extérieures. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  Anson. 

M.  Rœderer.  La  qualification  du  ministre  de  l'intérieur  est  une 
dénomination  trop  vague.  Je  crois  que  dorénavant  il  faut  nommer 
ainsi  les  ministres  :  ministre  des  lois  politiques,  ministre  des  lois 
de  la  guerre,  ministre  des  lois  de  la  marine,  etc. 

M.  Dupont  appuie  le  projet  de  décret  de  M.  Anson. 

M.  Desmeuniers.  La  dénomination  des  ministres  n'intéresse  ni 
la  liberté  civile ,  ni  la  liberté  politique.  Ainsi  peu  nous  importe 
quelle  sera  la  détermination  de  l'assemblée.  M.  Anson  vient  de 
vous  proposer  de  diviser  en  trois  départemens  ce  qui  regarde 
l'intérieur  du  royaume ,  et  de  faire  disparaître  les  directeurs-gé- 
néraux. Si  vous  divisez  le  département  de  l'intérieur,  il  est  évi- 
dent que  les  directeurs  ne  sont  plus  nécessaires,  et  il  doit  en  ré- 
sulter que  la  responsabilité  sera  plus  assurée.  Après  avoir  établi 
un  nouveau  mode  de  contributions  publiques,  il  peut  être  utile 
d'avoir  un  ministre  attaché  à  celte  partie  exclusivement.  On  peut 
donc  consulter  l'assemblée  sur  la  question  de  savoir  si  l'exécu- 
tion des  lois  sur  les  contributions  et  revenus  publics  sera  réservée 
à  un  minisire  particulier. 

M.  Rmlercr.  Je  demande  qu'on  ajourne  la  question  très-im- 
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portante  de  savoir  si  le  département  de  l'intérieur  sera  divisé, 
et  s'il  y  aura  un  ministèie des  contributions  publiques. 

Cet  ajournement  est  rejeté. 

Sur  la  rédaction  proposée  par  M.  Barnave,  le  décret  suivant 
est  rendu. 

€  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  ministère  de  la  justice, 
celui  de  la  marine  et  des  colonies,  celui  de  la  guerre,  celui  des 
affaires  étrangères  formeront  chacun  un  département  séparé  ; 
décrète  en  outre  que  le  département  proposé  par  le  comité  de 
constitution ,  sous  le  titre  de  ministère  de  l'intérieur,  sera  divisé  ; 
charge  le  comité  de  constitution  de  lui  proposer  incessamment  le 
mode  de  cette  division.» 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Hu- 
ber,  l'un  des  commissaires  de  la  trésorerie  :  en  voici  l'extrait  : 

«  J'apprends  qu'il  a  été  fait  à  la  séance  d'hier  des  observations 
dont  je  suis  l'objet.  Comme  ma  conscience  est  tranquille,  je  sup- 
porte avec  courage  cette  peine  passagère.  J'ai  déjà  sollicité  le 
comité  des  finances  de  ni'indiquer  un  moment  pour  entendre  ma 
justification.  Je  l'attends  avec  impatience.» 

Mj  le  président.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  31.  Clavière. 
Je  la  crois  relative  au  même  objet  :  voulez-vous  en  entendre  la 
lecture  ? 

L'assemblée  demande  que  la  lettre  soit  lue. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  lettre  de  M.  Clavière.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  J'apprends  en  arrivant  de  la  campagne,  que  M.  Buzot  s'est 
appuyé  de  mon  témoignage  en  dénonçant  hier  à  l'assemblée  na- 
tionale M.  Huber,  nommé  commissaire  de  la  trésorerie,  nonobs- 
tant sa  banqueroute  dont  il  ne  s'est  pas  réhabilité.  Ce  fait,  dont 
plusieurs  citoyens  m'ont  prié  d'instruire  quelques  membres  de 
l'assemblée,  n'a  pas  besoin  de  preuves  matérielles  de  ma  part.  Il 
est  trop  connu  dans  le  commerce.  M.  Montesquiou  en  fut  informé 
par  une  de  ses  relations  avant  que  j'eusse  pu  me  convaincre  moi- 
même  de  l'identité  de  la  personne,  tant  ce  choix  m'a  paru  sur- 
prenant, après  la  belle  loi  qui  exclut  les  faillis  des  fonctions  de 
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citoyen  actil".  Je  m'étonne  même  que  M.  Périsse-Duluc,  qui,  ea 
sa  qualité  de  commerçant  lyonnais,  doit  en  savoir  autant  que 
personne,  ait  (jardé  le  silence;  l'assemblée  peut  l'interpeller.  Il 
s'agit  d'un  fait  où  l'ignorance  du  minisire ,  responsable  des  choix, 
est  d'autant  plus  extraordinaire,  qne  les  rapports  habituels  de 
M.  Huber  étant  avec  des  commerçans,  c'est  auprès  d'eux  que 
M.  Delessart  pouvait  trouver  des  lumières  sûres. 

«  En  m'apprenant  la  circonstance  qui  me  concerne,  on  ne  m'a 
pas  laissé  ignorer  que  mon  nom  avait  occasionné  des  murmures 
contre  moi.  Faut-il  donc  que  les  lâches  et  perfides  calomnies 
auxquelles  je  suis  en  butte,  trouvent  encore  des  hommes  crédit 
les?  Il  y  a  trente  ans  que  je  défie  inutilement  mes  ennemis  de 
citer  un  seul  fgiit  de  ma  vie  publique  ou  privée ,  qui  puisse  faire 
rougir  un  honnête  homme.  On  s'étonne  de  1  acharnement  et  du 
nombre  de  mes  ennemis  ;  mais  doit-on  s'étonner  que  le  citoyen 
éclairé,  actif,  franc  et  courageux,  qui  n'a  cessé  de  démasquer 
les  ignorans  et  les  charlatans  accrédités,  et  qui,  dans  cette  révo- 
lution ,  a  heurté  tant  d'intérêts ,  tant  d'hommes  en  place ,  ait  un  si 
grand  nombre  d'ennemis?  J'ai  l'orgueil  de  croire  que  mon  nom 
ne  doit  pas  être  indifférent  aux  patriotes  de  l'assemblée.  Qu'ils 
se  rappellent  mes  nombreux  écrits  sur  les  opérations  les  plus 
importantes  dans  les  finances  ;  qu'ils  les  jugent.  Je  ne  crains  pas 
de  le  dire  hautement,  jamais  mon  intérêt  particulier  ne  m'a  fait 
sacrifier  un  instant  l'intérêt  public;  jamais  je  ne  me  suis  souillé 
de  ces  spéculations  avides  ,  oîi  tant  d'hommes,  qui  devraient  en 
rougir,  cherchent  le  motif  de  mes  écrits.  Oui,  depuis  sept  ans, 
ifi  m'occupe  publiquement  à  rendre  aux  Français  le  bien  pour  le 
mal.  Que  mes  calomniateurs  fassent  les  mêmes  preuves. 

<  Je  réclame  encore  un  instant  l'attention  de  l'assemblée.  On 
m'accuse  de  n'avoir  parlé  à  M.  liu/ot  du  scandaleux  choix  de 
M.  Uuber,  que  par  un  motif  bas  de  jalousie  ;  que  j'ambitionnais 
sa  place ,  que  je  l'ambitionne  encore  ;  je  ne  connais  d'ambition , 
et  mes  amis  le  savent,  que  celle  d'être  utile.  Je  ne  connais  de 
place  désirable ,  que  celle  qui  est  décernée  par  l'estime  publique. 
Oui ,  j'en  eusse  accrpté  une  dans  l'administration  ;  mais  je  l'ai 
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toujours  dit  et  publié ,  c'eût  été  à  la  condition  expresse  de  n'avoir 
pour  collaborateurs  que  des  hommes  purs  avec  lesquels  le  bien  ne 
me  devînt  pas  impossible....  Mais  penser  qu'aujourd'hui  je  puisse 
concevoir  le  dessein  d'aspirer  à  la  trésorerie  ,  lorsque  j'attaque 
le  choix  du  minisire,  cela  est  par  trop  insensé...  Si  mes  ennemis 
me  connaissaient  aussi  bien  que  mes  amis ,  ils  sauraient  du  moins 
me  respecter,  et  en  cela  ils  se  respecteraient  eux-mêmes. 

f  Qu'il  me  soit  permis  de  terminer  par  une  réflexion  impor- 
tante. En  dénonçant  M.  Huber,  j'ai  rempli  une  obligation  sacrée; 
et  les  Français  avançant  dans  la  carrière  de  la  liberté,  ne  tarde-? 
ront  pas  à  connaître  que  la  dénonciation,  chez  un  peuple  libre, 
est  le  plus  saint  des  devoirs ,  et  un  des  plus  sûrs  remparts  de  ses 
droits.  » 

M.  Desmeuniers.  Le  comité  de  constitution  a  déjà  tracé  les  fonc- 
tions qui  doivent  être  attribuées  au  ministre  des  contributions 
publiques  ;  mais  auparavant  de  vous  les  présenter,  il  lui  a  paru 
convenable  d'en  conférer  avec  le  comité  des  finances  :  en  consé- 
quence, nous  allons  passer  à  ce  qui  regarde  le  ministre  de  la 
guerre. 

XI.  Le  ministre  de  la  guerre  aura  : 

1"  La  surveillance  et  la  direction  des  troupes  de  ligne,  et  des 
troupes  auxiliaires  qui  doivent  remplacer  les  milices. 

2°  De  l'artillerie,  du  génie,  des  fortifications,  des  places  de 
guerre  et  des  officiers  qui  y  commanderont,  ainsi  que  de  tous  les 
officiers  qui  commanderont  les  troupes  de  ligne  et  les  troupes 
auxiliaires. 

5°  II  aura  également  la  surveillance  et  la  direction  du  mouve- 
ment et  de  l'emploi  des  troupes  de  ligne  contre  les  ennemis  de 
l'Etat,  pour  la  sûreté  du  royaume,  ainsi  que  pour  la  tranquillité 
intérieure;  majs  en  se  conformant  strictement,  dans  ce  dernier 
cas,  aux  règles  posées  par  la  constitution. 

SÉANCE   DU  11  AVRIL. 

Dans  celle  séance ,  on  acheva  de  décréter  les  fonctions  minis- 
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térielles.  Passant  ensuite  aux  iraitemens  des  ministres,  on  fit 
lecture  de  l'article  suivant  : 

[c  Le  traitement  des  ministres  sera,  savoir  :  pour  celui  des  af- 
faires étrangères ,  de  150,000  liv.  par  année,  et  pour  chacun 
des  autres,  de  100,000  liv.  payées  par  le  trésor  public.» 

3/.  Robespiene.  A  moins  qu'on  ne  me  prouve  qu'il  est  néces- 
saire d'accorder  aux  ministres  un  traitement  extraordinaire  pour 
les  dîners  qu'ils  donnent,  je  ne  vois  pas  qu'ils  aient  besoin  d'une 
somme  aussi  considérable,  et  je  ne  crains  pas  de  demander  que 
leur  traitement  soit  réduit  à  la  moitié  de  ce  que  propose  le  co- 
mité. 

M.  Garât  l'ainé.  Le  traitement  que  propose  le  comité  me  pa- 
raît nécessaire ,  non  pas  pour  le  ministre,  mais  pour  la  nation 
qui  veut  que  les  principaux  agens  soient  purs.  Vous  n'ignorez 
pas  que  de  toutes  les  places  du  royaume,  les  places  du  ministère 
sont  celles  oii  les  prévarications  pourront  être  les  plus  lucratives; 
il  est  absolument  essentiel  de  mettre  ceux  qui  en  seront  chargés  à 
l'abri  de  la  tentation. 

M.  Prieur.  L'assemblée  ne  balancera  pas,  sans  doute,  quand 
il  s'agit  de  remplir  le  premier  de  ses  devoirs  ;  quand  il  faut  éco- 
nomiser sur  l'argent  du  pauvre  et  ménager  le  sang  du  peuple.  Ce 
n'est  pas  par  le  faste  de  l'hôtel  des  affaires  étrangères  ,  c'est  par 
la  vigueur  de  nos  opérations,  c'est  par  le  fer  de  nos  soldats  que 
nous  devons  obtenir  le  respect  des  puissances.  On  dit  qu'il 
faut  éviter  aux  ministres  tout  ce  qui  pourrait  les  conduire  à 
des  prévarications  ;  mais  ce  n'est  pas  par  de  l'or  qu'on  achètera 
les  agens  du  pouvoir  exécutif  :  la  soif  de  l'or  va  toujours  en 
croissant;  la  possession  de  ce  métal  dangereux  en  fait  connaître 
les  jouissances  et  donne  le  désir  d'en  posséder  davantage.  (Quel- 
ques membres  applaudissent.)  J'ai  entendu  répéter  souvent  que 
les  ministres  avaient  une  table  somptueuse,  et  qu'il  était  néces- 
saire de  la  leur  conserver;  et  moi  je  dis  que  la  table  des  ministres 
n'est  qu'un  moyen  de  corruption.  Celte  espèce  de  représentation 
retarde  l'expt'dition  des  affaires.  Un  grand  homme  voyageant  en 
Prusse,  vit  un  ministre  qui  portait  une  peciuque  de  travers  et 
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un  habit  percé  au  coude,  et  cependant  jamais  roi  ne  fut  plus  res- 
pecté que  le  roi  de  Prusse.  Je  demande  que  le  traitement  des  mi- 
nistres soit  de  60,000  liv.  excepté  celui  du  ministre  des  affaires 
étrangères  qui  sera  de  75,000  liv. 

M.  Lanjuinais.  Maintenant  que  vous  avez  des  ministres  à 
100,000  liv.  vous  avez  aussi  plusieurs  commis  à  50,000  liv.  et 
des  douzaines  d'autres  commis  à  50,000  liv.  La  distance  d'un 
ministre  à  un  autre  citoyen  fonctionnaire  public  n'est  pas  infinie 
et  cependant  si  vous  adoptiez  le  projet  qu'on  vous  propose ,  elle 
serait  comme  deux  à  trois  mille  liv.  est  à  100,000  liv.  Lorsque 
vous  avez  porté  cette  disposition  provisoire,  vous  n'aviez  pas 
toutes  les  idées  d'économie  publique  que  vos  décrets  ont  consa- 
crées. Il  ne  faut  pas  que  cette  disproportion  subsiste.  J'appuie- 
rais l'amendement  de  M.  llobespierresi  je  croyais  qu'il  fût  ad- 
mis. {Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche  :  Oui,  oui.) 

M.  Buzot.  L'assemblée  s'occupe  en  ce  moment  d'une  idée  se- 
condaire. La  première  question  à  examiner  est  celle-ci  :  les  mi- 
nistres doivent-ils  ou  non  être  payés  sur  la  liste  civile?  (Il  s'élève 
des  murmures.)  Celte  question  doit  être  examinée  et  non  ren- 
voyée par  de  simples  murmures.  J'en  demande  le  renvoi  au  co- 
mité, et  je  prie  de  rapporter  à  celte  idée  ce  qu'il  trouvera  de 
semblable  chez  une  nation  voisine.  Il  s'agirait  encore  desavoir  si, 
dans  le  cas  où  la  liste  civile  serait  chargée  de  ce  traitement ,  il 
faudrait  que  l'assemblée  en  déterminât  la  quotité.  Cette  proposi- 
tion bien  entendue  répondra  à  ceux  qui  craignent  que  ce  ne  soit 
un  moyen  de  plus  pour  gagner  les  ministres.  Si  l'assemblée  veut 
qu'on  traite  en  ce  moment  celte  première  question ,  je  dévelop- 
perai mon  opinion.  Le  roi,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  n'est 
pas  responsable;  il  lui  faut  des  agens  responsables  pour  remplir 
ses  fonctions  :  il  semble  naturel  que  ses  agens  soient  payés  par 
lui.  Au  reste,  cette  conséquence  ne  peut  pas  s'étendre  jusqu'aux 
buieaux  du  ministère.  Si  vous  tirez  du  trésor  public  les  cent  cin- 
quante mille  livres  qui  seront  données  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  ce  sera  une  chance  de  plus  pour  la  corruption.... 

M.  Dandré,  Je  demande  si  la  motion  du  renvoi  des  questions 


334  ASSEMlBLÉE    NÀtlOî^ALE. 

que  présente  l'opinant  au  comité,  est  appuyée.  (Plusieurs  voi^ 
de  l'exlrémité  g^auche  :  Oui,  oui.) 

M.  Mariineau.  Si  le  préopinant  s'était  rappelé  vos  décfels,  il 
n'aurait  pas  présenté  la  motion  incidente.  Vous  avez  décrété, 
d'une  voix  unanime  et  par  acclamation ,  une  liste  civile  de  !2o  mil- 
lions, et  c'est  postérieurement  que  vous  avez  fixé  à  400  et  ISO 
mille  liv.  le  traitement  des  ministres....  J'entends  dire  que  ces 
décrets  sont  provisoires  ;  mais  mon  induction  n'en  est  pas  moins 
faite.  Je  demande  donc  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  ù  délibérer  sur  la 
proposition  de  M.  Buzot. 

L'assemblée  décide,  à  une  très-grande  majorité,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Buzot. 

M.  Desmeuniers.  Les  divers  amendemens  sont  des  articles.  Je 
demande  la  priorité  pour  le  comité. 

M.  Dandré.Yous  n'avez  décrété  que  pour  1791 .  (Plusieurs  voix  : 
Non,  non,  pour  1790.)  Dès  que  vous  avez  décrété  pour  dette 
année  le  traitement  des  ministres,  il  est  inutile  de  vous  en  occu- 
per encore;  les  lé{}islatures  seront  chargées  de  cet  objet.  (Plu- 
sieurs voix  :  le  traitement  n'est  pas  décrété  pour  1791.)  Il  faut 
vérifier  si  votre  décret  porte  sur  1791.  Je  le  crois,  et  je  le  prouve. 
En  effet,  l'état  sur  lequel  vous  imposez  pour  1791....  (Plusieurs 
voix  :  cela  ne  prouve  rien.)  M.  le  président,  il  y  a  autour  de  moi 
des  personnes  qui  ne  veulent  pas  qu'on  opine;  elles  gesticulent, 
elles  menacent,  elles  interrompent;  cela  ne  peut  pas  se  tolérer. 

M.  l'abbé  Manrij.  Il  y  a  deux  ans  qu'on  nOUs  traite  comme  cela; 
il  a  bien  fallu  le  souffrir. 

M.  Dandré.  L'étal  de  1791,  sur  lequel  vous  imposez,  porte 
les  ministres  au  même  taux  que  le  comité.  Je  puis  en  induire  que 
votre  disposition  s'étend  sur  1791  comme  sur  1790  ;  dire  le  con- 
traire, ce  n'est  pas  le  prouver.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  l'article. 

M.  Lecouieulx.  Le  provisoire  s'étend  seulement  jusqu'au  mo- 
ment où  il  plaira  à  l'assemblée  nationale  de  rendre  un  décret 
différent. 

M,  RewbcU.  Quand  l'assemblée  nationale  a  décrété  les  fonds 
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pour  1791 ,  elle  les  a  décrétés  en  masse,  el  non  article  par  ar- 
ticle. La  question  est  donc  encore  entière.  Mais  d'ailleurs  quand 
vous  avez  fixé  provisoirement  le  traitement  des  ministres,  ils 
avaient  des  brevets  de  retenue  dont  ils  payaient  les  intérêts.  A 
J)résent  que  vous  avez  remboursé  les  brevets  de  retenue ,  il  est 
tt'ès-naturel  de  diminuer  sur  leur  traitement  ce  qu'ils  étaient 
obligés  de  payer  pour  l'intérêt  du  montant  de  ces  brevets. 

M.  Clianiaire.  Je  demande  que  lé  taux  du  comité  soit  diminué 
d'un  quart. 

M.  Faucîgmj.  Il  ne  faut  pas  mettre  ces  places  au  rabais,  car 
elles  ne  seront  pas  très-recherchées  depuis  qu'elles  offrent  la 
perspective  de  la  potence  et  du  carcan. 

M.  Goupil.  L'évêque  métropolitain  de  Paris  à  50,000  liv.;  les 
maréchaux  de  France  ont  30,000  liv.  D'après  ces  deux  points 
de  comparaison ,  50  et  75  mille  livres  me  paraissent  devoir  suf- 
fire à  des  ministres.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Armand.  Je  demande  en  amendement  que  le  traitement 
soit  de  60  et  de  80  mille  livres. 

M.  Tracij.  J'observe  que  les  places  de  ministres  sont  singuliè- 
rement passagères  ;  je  remarque  en  outre....  (Plusieurs  voix  de 
l'extrémité  gauche  :  La  discussion  est  fermée.)  Je  demande  donc 
que  la  dernière  enchère  soit  le  taux  du  comité. 

M.  TtewhèU.  Quand  vous  avez  donné  100,000  liv. ,  vous  avez 
compté  20,000  liv.  pour  les  intérêts  des  brevets  de  retenue.  Il 
est  juste  au  moins  de  diminuer  cette  somme  des  quotités  fixées 
par  le  comité. 

M.  Estoiirmel.  L'intérêt  dés  brevets  de  retenue  était  une 
somme  à  part  que  l'on  payait  aux  ministres.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  cet  amendement. 

M.  Blacon.  Quand  M.  Montmorin  a  succédé  à  M.  VergenneS, 
l'intérêt  des  400,000  liv.  n'a  pas  cessé  d'être  payé  en  dehors  du 
traitement.  (Plusieurs  voix  :  Non,  non.) 

M.  Reu'bell.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  central  pour  véri- 
fier le  fait.  S'il  est  prouvé  que  les  intérêts  du  brevet  de  retenue 
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ont  été  payés  en  dehors  du  traitement  des  ministres ,  je  retirerai 
mon  amendement. 

On  demande  la  priorité  pour  l'avis  du  comité. 

3/.  Bouche  L'assemblée  a  décrété  que  le  ministère  de  l'inté- 
rieur sera  divisé.  S'il  y  a  trois  ou  quatre  ministres  de  l'intérieur, 
recevront-ils  chacun  iOO,000  liv.?  Je  demande  qu'il  ne  soit  rien 
statué  en  ce  moment  ù  l'é^jard  du  ministère  de  l'intérieur. 

La  priorité  es'  accordée  à  l'article  du  comité. 

M.  Rcwbcl.  Je  demande  la  priorité  pour  mon  amendement  sur 
les  auires  ameudemens. 

M.  le  Camus.  Je  n'ai  vu  nulle  trace  des  intérêts  des  brevets  de 
retenue  payés  aux  ministres.  Ceux  qui  recevront  des  rembour- 
semens  du  moment  de  la  remise  de  leurs  brevets,  se  plaignent 
et  disent  que  leurs  successeurs  auront  plus  qu'eux. 

M.  Dandré.  M.  Revvbel  et  tous  ceux  qui  appuient  son  avis, 
demandent  que,  pour  celte  année  le  iraiiement  des  ministres 
soit  diminué  du  moulant  des  intérêts  des  brevets  de  retenue,  si 
les  intérêts  étaient  pris  en  dedans  du  traitement.  C'est  dans  ce 
sens  que  l'article  doit  être  rédigé. 

Le  comité  adopte  celte  observation ,  et  l'assemblée  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

tLe  traitement  des  minisires  sera,  savoir,  pour  celui  des  af- 
faires étrangères,  de  1oO,OUO  liv.  par  année,  et  pour  chacun  des 
autres  de  100,000  liv.  payées  parle  trésor  public,  déduction 
faite  des  imérêis  du  brevet  de  retenue,  si  les  intérêts  étaient  en 
dedans  du  traitement.  > 

Oryanisation  des  gardes  nalionales. 

SÉANCES   DES   27    ET   28   AVRIL. 

Nous  citons  ces  deux  séances  parce  qu'elles  intéressent  encore 
la  question  des  citoyens  passifs.  Nous  n'avons  pu  nous  procurer 
le  discours  entier  de  Robespierre.  Nous  le  donnerons  tel  qu'il 
est  dans  le  Moniieur. 

Discussion  sur  iorganisation  des  gardes  nalionales. 

M,  Rahaud.  Dans  la  dernière  séanœ  où  il  s'est  agi  de  l'orgaui- 
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sation  des  gardes  nationales  (celle  du  20  avril) ,  je  vous  ai  rap- 
pelé les  principes  des  décrets  constitutionnels  que  vous  avez 
rendus  sur  cette  organisation.  Le  projet  que  votre  comité  de 
constitution  vous  propose  aujourd'hui,  ayant  pour  unique  objet  le 
développement  de  ces  principes,  ne  paraît  pas  susceptible  d'une 
discussion  générale  dans  laquelle  on  ne  pourrait  que  remettre  en 
question  ce  qui  est  déjà  décrété.  Notre  projet  de  décret  est  di- 
visé en  cinq  sections.  La  première,  intitulée  :  De  la  composiiion 
de  la  liste  des  ciimjens ,  a  pour  objet  le  mode  d'exécution  de  votre 
décret  sur  la  circonscription  militaire  ;  la  seconde ,  intitulée  :  De 
t'organisaiion  des  citoyens  pour  le  service  de  la  garde  nationale , 
est  la  détermination  du  mode  suivant  lequel  la  garde  nationale 
doit  faire  le  service  quand  elle  en  sera  requise;  la  troisième,  in- 
titulée :  Des  fondions  de  citoyens  servant  en  qualité  de  gardes  na- 
tionales, est  la  nomenclature  de  toutes  les  parties  du  service  delà 
garde  nationale  ;  la  détermination  des  devoirs  des  citoyens  en 
leur  qualité  de  gardes  nationales.  Les  principes  déjà  établis  par 
vos  propres  décrets ,  sont  qu'elles  doivent  prêter  main-forte  à 
l'exécution  des  jugemens;  qu'elles  doivent  repousser  et  réprimer 
toute  espèce  de  brigandage,  marcher  sur  la  réquisition  des  corps 
administratifs,  contre  les  ennemis  du  dedans  ou  du  dehors;  elle 
doit  être  regardée  comme  la  grande  force  nationale  qui  doit  agir 
quand  l'armée  en  commission  est  insuffisante.  La  quatrième  sec- 
tion a  pour  objet  l'ordre  du  service,  les  rangs,  les  grades;  la  cin- 
quième enfin  ,  la  discipline  des  citoyens  servant  en  qualité  de 
gardes  nationales.  Mais  ce  code  de  discipHne  n'est,  pas  plus  que 
les  autres  points,  susceptible  d'être  discuté  dans  ses  principes 
généraux  et  fondamentaux  ;  car  ces  principes  sont  déjà  établis. 
Je  demande  donc  que,  pour  ne  pas  remettre  en  question  ce 
qui  est  décrété,  pour  ne  pas  nous  exposer  à  désavouer  nos  pro- 
pres principes,  nous  passions  à  la  discussion  successive  des  ar- 
,ij^les.  Cependant,  comme  ces  discussions  de  détail  pourront 
porter  principalement  sur  ce  qui  concerne  les  fonctions  des  gardes 
nationales,  on  peut  mettre  ce  titre  le  premier  à  la  discussion. 
Lorsque  Ton  saura  à  quelles  fonctions  la  garde  nationale  est  des- 
j.  IX,  22 
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llnée ,  il  sera  plus  facile  de  prononcer  sur  le  rëf^imede  son  orga- 
nisation. La  grande  question  des  réquisitions  pourra  se  subdi- 
viser. On  discutera  d'abord  ce  qui  concerne  la  réquisition 
habituelle,  celle  qui  lient  esseniiellenienl  à  l'institution  des  gardes 
nationales,  qui  les  oblige  en  tout  temps,  à  toute  heure,  de  prêter 
main-forte  à  l'exécution  de  la  loi ,  de  maintenir  l'autorité  des  ju- 
gemens,  de  réprimer  le  flagrant  délit;  on  discutera  ensuite  ce 
qui  concerne  la  réquisition  pariiculière ,  q\î\ ,  faite  par  les  of- 
ficiers civils,  aura  pour  objet  de  réprimer  les  incursions  ex- 
traordinaires du  brigandage,  ou  Jes  aitroupemens  séditieux 
contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés ,  de  proléger  la 
perception  des  contributions  ou  la  circulation  des  subsistances,  etc. 
Enlin  la  réquisition  permanente,  qui  aura  lieu  aux  époques  d'a- 
larmes et  de  troubles ,  lorsque  des  ennomis  extérieurs  ou  inté- 
rieurs menaceront  la  sûreté  ou  la  iibei'té  publique,  pour  <}ue 
tous  les  citoyens  se  tiennent  prêts  à  un  service  effectif.  Dès  c\w: 
la  patrie  est  hors  de  péril ,  celte  réquisition,  qui  doit  être  faite 
par  le  corps-légisiatif  ou  pai-  !e  roi ,  cesse;  mais  €lle  est  perma- 
nente tant  que  dure  le  danger 

Ces  réflexions  que  je  jette  en  avant  font  voir  que  vous  devez 
nécessairement  discuter  succassivement  les  différentes  disposi- 
tions de  notre  projet  de  décret,  mais  qu'il  ne  peut  plus  s'établir 
de  discussion  générale  sur  le  projet  en  entier,  puisque  tous  les 
principes  généraux  sont  déjà  constitutionnellement  étabh's,  et 
qu'il  ne  s'agit  que  d'en  faire  l'application.  (M.  Raband  fait  lec- 
ture des  principes  constitutionnels  déjà  établis  sur  l'organisation 
des  gardes  nationales.) 

M.  Robespierre.  Une  constitution  militaire  et  nationale  est  la 
plus  difficile  de  toutes  les  entreprises;  car  si  elle  n'est  pas  le  plus 
ferme  appui  de  la  liberté,  elle  devient  le  plus  dangereux  instru- 
ment du  despotisme.  Avant  tout  il  faut  rechercher  le  véritab^u 
objet  de  l'organisation  delà  garde  nationale  :  est-elte  établie  pi/Or 
repousser  les  ennemis  du  dehors?  Non  ;  vous  avez  pour  cela  une 

année  formidable fl  est  cprtain  que  partout  où  la  puissance 

durlief  d'unp<brre  miliiairr  considf'rable  existe  sans f ootrepoids, 
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le  peuple  n'est  pas  libre.  Ce  contrepoids  quel  est-il?  Les  gardes 
nationales.  D'après  ce  principe  fondamental  il  faut  or^janiser  la 
garde  nationale  de  manière  que  le  pouvoir  exécutif  ne  puisse 
abuser  de  la  force  immense  qui  lui  est  confiée,  ni  la  garde  na- 
tionale opprimer  la  liberté  publique  et  le  pouvoir  exécutif.  Ces 
deux  points  de  vue  doivent  nous  servir  de  guide  dans  la  question 
qui  nous  occupe.  Sous  ce  premier  point  de  vue  il  faut  organiser 
la  garde  nationale  de  sorte  qu'aucune  de  ses  parties  ne  puisse 
dépendre  du  pouvoir  exécutif.  Le  prince  et  ses  agens  ne  doivent 
donc  pas  nommer  les  chefs.  Les  chefs  des  troupes  de  ligne  ne 
doivent  donc  pas  devenir  chefs  des  gardes  nationales  ;  le  roi  ne 
doit  donc  ni  récompenser  ni  punir  les  gardes  nationales. 

Sous  le  second  point  de  vue,  il  faut  reconnaître  comme  prin- 
cipe général  la  nécessité  d'empêcher  que  les  gardes  nationales 
ne  forment  un  corps ,  et  n'adoptent  un  esprit  particulier  qui  se- 
rait un  esprit  de  corps,  et  qui  menacerait  bientôt,  soit  la  hberté 
publique,  soit  les  autorités  constitutionnelles.  Pour  y  parvenir, 
on  doit  adopter  toutes  les  mesures  qui  tendront  à  confondre  la 
fonction  de  soldat  avec  celle  de  citoyen ,  diminuer  autant  qu'il 
sera  possible  le  nombre  des  officiers ,  ne  les  nommer  que  pour 
un  temps  très-limité ,  ne  pas  étendre  le  commandement  à  plus 
d'un  district ,  et  établir  que  la  marque  extérieure  des  grades  ne 
sera  portée  que  pendant  le  temps  du  service.  Ces  décorations  ne 
sont  accordées  que  pour  le  servicepublic,  et  non  pour  satisfaire  un 
ridicule  orgueil.  Ces  distinctions  extérieures,  qui  autrefois  pour- 
suivaient partout  les  fonctionnaires  publics,  excitaient  la  vanité 
des  uns,  produisaient  l'humiliation  des  autres,  avilissaient  le 
peuple,  enhardissaient  ses  tyrans,  détruisaient  ainsi  l'énergie 
publique,  et  corrompaient  le  caractère  national.  Péfenseurs  de 
la  liberté  !  vous  ne  regretterez  pas  ces  hochets  du  despotisme  ; 
votre  dévoûment,  votre  courage,  vos  succès,  la  cause  sacrée 
pour  laquelle  vous  êtes  armés ,  voilà  votre  gloire ,  voilà  vos  or- 
nemens.  (On  applaudit.)  Pour  parvenir  à  confondre  le  citoyen  et 
le  soldat,  il  reste  encore  une  disposition  à  prendre.  Elle  est  une 
obligation  réelle,  l'équité,  l'égaUté  la  réclament..,.  (On  entend 
un  peu  de  bruit  dans  quelques  parties  de  la  salle.) 
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M.  Monilausier.  Ce  que  dit  M.  Robespierre ,  vaul  sans  doute 
la  peine  d'être  écouté:  ainsi,  Messieurs  qui  causez,  silence.  (On 
applaudit.) 

M.  Robespierre.  Tous  les  citoyens  doivent  être  admis  à  remplir 
les  fonctions  de  {jarde  nationale.  Ceux  qui  n'ont  pas  de  facultés 
déterminées;  ceux  qui  ne  paient  pas  de  certaines  contributions, 
sont-ils  esclaves?  sont-ils  étrangers  aux  autres  citoyens?  sont-ils 
sans  intérêt  dans  la  chose  publique?  Tous  ils  ont  contribué  à 
i'éleciion  des  membres  de  l'assemblée  nationale;  ils  vous  ont 
donné  des  droits  à  exercer  pour  eux;  vous  en  ont-ils  donné 
contre  eux?  Us  ne  l'ont  pas  voulu  ;  ils  ne  l'ont  pas  pu  ;  ils  ne  l'ont 
pas  fait.  Sont-ils  citoyens?  Je  rou{jis  d'avoir  à  faire  cette  ques- 
tion. Ils  jouissent  du  droit  de  cité.  Voulez-vous  jouir  seuls  du 
di  o;i  de  vous  défendre  et  de  les  défendre.  Reconnaissez  donc  et 
décrétez  que  tous  les  citoyens  domiciliés  ont  le  droit  d'être  in- 
scrits sur  le  registre  des  gardes  nationales.  Ne  calomniez  pas  le 
peuple  en  élevant  contre  lui  d'injustes  craintes.  Le  peuple  est 
bon,  il  est  courageux.  Vous  connaissez  les  vertus  du  peuple  par 
ce  qu'il  a  fait  pour  la  liberté,  après  avoir  travaillé  avec  tant  de 
courage  à  la  conquérir.  Il  demande  le  droit  de  remplir  les 
devoirs  qui  seront  imposés  à  tous  les  citoyens  pour  la  conser- 
ver. . . . 

M.  Lucas.  J'entends  par  peuple  tous  les  citoyens. 

M.  Robespierre.  J'entends  par  peuple  la  généralité  des  indivi- 
dus qui  composent  la  société;  et  si  je  me  suis  un  moment  servi 
de  cette  expression  dans  un  sens  moins  étendu ,  c'est  que  je 
croyais  avoir  besoin  de  parler  le  langage  de  ceux  que  j'avais  à 
combattre.  Ilépondrai-je  à  une  observation  bien  futile?  On  a  dit 
que  la  partie  du  peuple  qui  ne  jouit  pas  de  lactivité,  ne  pourra 
supporter  ni  les  dépenses ,  ni  la  perte  de  temps  qu'entraînerait  le 
service  ;  mais  l'étal  doit  fournir  aux  frais  nécessaires  pour  mettre 
les  (Moyens  à  même  de  servir;  il  doit  les  armer,  et  les  solder  , 
comme  on  fait  en  Suisse,  quand  ils  quittent  leurs  foyers...  Après 
avoir  établi  ces  principes  constitutionnels,  il  resterait  à  déter- 
miner l('9  fonctions  des  gardes  nationales.... 
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Plusieurs  personnes  demandent  que  !a  suite  du  discours  de 
M.  Robespierre  soit  renvoyée  à  demain. 

M.  Babaud.  Je  viens  d'entendre  avec  satisfaction  les  idées  que 
l'opinant  vient  d'exposer.  J'observe  que  si  on  en  excepte  l'ad- 
mission des  citoyens  non-actifs,  pour  laquelle  j'aurais  du  pen- 
chant ,  mais  contre  laquelle  s'élèvent  des  décrets  formels ,  nous 
sommes  entièrement  de  son  avis.  Je  pourrais  citer  un  ancien. 
Deux  hommes  se  présentaient  ;  l'un  dit  ce  qu'il  fallait  faire  , 
l'autre  dit  je  l'ai  fait.  Je  dis,  moi,  que  tout  ce  qu'on  demande  est 
dans  le  plan  du  comité.  ] 

SÉANCE  DU  28. 

[M.  Robespierre.  J'ai  établi  hier  les  principes  fondamentaux  de 
l'organisation  de  la  garde  nationale  ;  j'ai  prouvé  que  tous  les 
citoyens  devaient  y  être  admis,  si  l'on  ne  voulait  diviser  la  nation 
en  deux  classes  dont  l'une  serait  à  la  discrétion  de  l'autre.  J'ai 
prouvé  qu'il  fallait  soustraire  la  garde  nationale  à  l'influence  du 
pouvoir  exécutif,  puisqu'elle  doit  servir  au  besoin  pour  nous  dé- 
fendre contre  la  force  militaire  dont  ce  pouvoir  exécutif  est  armé. 
Maintenant  j'applique  ces  principes  au  projet  qui  nous  est  pré- 
senté par  les  deux  comités ,  et  je  trouve  qu'il  les  viole  entière- 
ment ;  il  fait  de  la  garde  nationale  un  corps  qui  peut  devenir 
l'instrument  du  pouvoir  exécutif.  Il  est  vrai  que  pour  cela  le 
comité  suppose  le  cas  d'une  invasion  subite  par  une  troupe 
étrangère.  C'est  ainsi  que  toutes  les  lois  dangereuses  ont  été  jus- 
tifiées par  des  motifs  honnêtes.  C'est  le  fond  du  projet  qu'il  faut 
examiner.  Ne  voit-on  pas  que  le  gouvernement  pourra  faire 
naître  facilement  l'événement  qu'a  prévu  le  comité  ,  avec  l'in- 
fluence qu'a  le  pouvoir  exécutif  sur  la  paix  et  la  guerre.  On  dirait 
que  les  gardes  nationales  ne  doivent  être  employées  que  pour 
faire  la  guerre  aux  ennemis  du  dehors,  tandis  que  les  principes 
veulent  qu'elles  ne  soient  employées  que  dans  les  cas  extrêmes. 
Serait-ce  un  projet  de  circonstance  qu'on  a  voulu  nous  présen- 
ter, ou  bien  un  projet  qui  embrasse  tous  les  temps  ! 

Le  comité  a  méconnu  l'objet  unique  et  vérifablo  de  l'inslilulion 
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des  gardes  nationales.  Il  place  sans  cesse  la  garde  nationale  dans 
les  circonstances  où  elle  doit  faire  la  guerre  sous  les  ordres  du  roi; 
mais  n'esl-elle  pas  faite  aussi  pour  défendre  la  liberté  contre  les 
attaques  du  despotisme.  Ce  mot  libcrié  n'a  pas  été  proféré  une 
seule  fois  dans  tout  le  projet.  Repousser  les  brigands,  livrer  à 
la  justice  les  séditieux,  voilà  les  seules  idées  que  présente  la 
partie  du  projet  qui  fixe  les  fonctions  de  la  garde  nationale.  Il 
semble  qu'elle  ne  sera  instituée  dans  les  campagnes  que  pour 
soutenir  la  gendarmerie  nationale  et  les  troupes  de  ligne.  Faire 
ainsi  une  armée  subsidiaire  pour  combattre  les  citoyens ,  n'est-ce 
pas  là  l'oubli  de  tous  les  principes?  Pourrons-nous  soutenir  l'idée 
de  voir  les  paisibles  liabitans  des  campagnes  présentés  comme  la 
partie  de  la  nation  qui  a  le  plus  besoin  d'être  contenue.  Cette 
distinction  est  insultante.  Ces  détails  sont  inutiles.  11  suffit  bien 
d'avoir  prouvé  que  la  composition  des  gardes  nationales  présentée 
par  le  comité ,  est  le  renversement  des  principes  de  la  liberté. 
Il  interdit  jusqu'au  port  d'armes  aux  citoyens  non  actifs.  IN'est- 
ce  pas  là  créer  un  vaste  corps  armé  i)our  asservir  le  reste  de  la 
nation?  n'est-ce  pas  remettre  le  pouvoir  politique  et  la  force  armée 
dans  les  mains  d'une  seule  classe,  et  cette  force  armée  à  la  dispo- 
sition du  pouvoir  exécutif  par  des  voies  indirectes?  Tous  les 
citoyens  ne  sont-ils  pas  également  enfans  de  la  patrie?  quels  sont 
ceux  que  vons  jugez  incapables  de  porter  les  armes?  Teniez-volis 
ce  langage,  lorsqu'ils  se  sont  armés  pour  vous  défendre,  lors- 
qu'enfin  ils  ont  fait  la  révolution?  Mais,  dira-t-on,  le  comité  pro- 
pose de  maintenir  dans  la  fonction  de  jjardes  nationales,  ceux 
qui  ont  pris  les  armes  depuis  l'époque  de  la  révolution ,  s'ils  en 
sont  jugés  dignes.  Et  pourquoi  leur  faudrait-il  subir  un  jugement 
nécessairement  arbitraire?  Est-ce  parce  qu'ils  ne  seraient  pas 
favorisés  de  la  fortune?  Oîi  étaient  donc  les  comités  au  14  juil- 
let? S'ils  avaient  vu  cette  journée,  ils  n'auraient  pas  fait  cette  in- 
sulte à  une  partie  respectable  de  leurs  concitoyens.  Je  conclus  à 
ce  que  l'assemblée  décrète  que  tout  citoyen  domicilié  a  droit  d'être 
inscrit  sur  le  registre  des  gardes  nationales.  (On  applaudit.) 
M.  Dnbois-C.rancê.  Il  est  important  de  détruire  un  préjugé 
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qui  [pourrait  être  dangereux  par  se3  conséquences.  On  propose 
d'écarter  de  la  garde  naiionale  lès  citoyens  inactifs  ;  il  n'est  pas 
d'aim'es  citoyens  inactifs  que  les  mendians  et  les  vagabonds.  Car 
tout  citoven  ayant  un  genre  quelconque  d'industrie,  ou  un  en- 
droit pour  se  mettre  à  couvert,  acquitte  toujours  50  ou  40  fr. 
d'imposition.  11  ne  faut  donc  entendre  par  citoyens  inactifs,  que 
la  classe  qu'il  faut  surveiller  sans  cesse,  et  personne  sans  doute 
ne  veut  procurer  à  cette  classe  les  moyens  de  détrousser  les  pas- 
sans  ou  même  de  fouiller  dans  les  poches  des  gardes  nationales. 
(On  applaudit.) 

M.  Péiion.  Vous  avez  décidé  que  tous  les  citoyens  actifs  se- 
raient tenus  de  s'inscrire  sur  les  registres  des  gardes  nationales. 
Celte  obligation  n'est  pas  un  titre  d'exclusion  pour  les  citoyens 
non  actifs.  Votre  intention  n'est  pas  d'établir  une  ligne  de  dé- 
marcation qui  serait  on  nepeut  pas  plus  funeste.  La  défense  de  la 
patrie  n'est  pas  un  droit  constitutionnel ,  n)ais  un  droit  que  l'on 
tient  de  la  nature.  Je  conclus  à  ce  que  la  proposition  de  M.  Robes- 
pierre soit  adoptée. 

M.  Noailles.  Je  pense  aussi  comme  MM.  Robespierre  etPétion, 
que  tout  citoycn'domicilié  doit  faire  le  service  de  garde  nationale 
afin  de  ne  pas  faire  deux  classes  dans  l'Etat.  Qu'où  veuille  bien 
se  rappeler  que  le  despotisme  n'a  fait  tant  de  progrès  en  Hol- 
lande que  parce  qu'il  s'est  emparé  de  cette  classe  qu'on  a  rejetée 
du  sein  d«  la  nation. 

M.  Dandré.  Si  vous  voulez  que  les  législatures  ne  changent  pas 
votre  constitution  ,  il  ne  faut  pas  commencer  par  l'altérer  vous- 
mêmes.  Vous  avez  décrété  que  pour  être  citoyen  actif,  il  fallait 
payer  une  contribution.  Le  domicile  n'est  pas  suffisant,  car  le 
premier  mendiant  est  domicilié.  Je  suppose  que  tous  les  citoyens 
soient  admis  également  à  exercer  les  fonctions  de  gardes  natio- 
nales; lorsqu'ils  prévariqueront,  comment  punirez-vous  celui 
qui  n'est  pas  citoyen  actif.  Il  faudra  toujours  lui  infliger  des  pu- 
nitions corporelles,  le  mettre  toujours  en  prison,  llfautque  tout 
homme  exerrant  les  droits  de  citoyen ,  puisse  partager  les  char- 
ges de  la  société.  C'est  ce  qui  me  fait  demander  la  question  préa- 
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lablesurla  proposition  de  M.  Robespierre.  Rappelez- vous  vos  dé- 
crets du  1:2  juillet  du  G  décembre,  et  vous  verrez  que  vous  avez 
très-implicitement  déclaré  qu'il  n'y  avait  que  les  citoyens  «îtifs 
qui  pussent  être  inscrits  sur  la  liste  des  gardes  nationales.  On  a 
dit  que  ce  serait  faire  deux  classes  de  la  nation ,  que  ce  serait 
introduire  des  distinctions. 

Mais  n'en  serait-ce  pas  une  bien  plus  injurieuse,  qui  existerait 
dans  le  cas  proposé  par  les  partisans  du  système  que  je  combats, 
de  voir  un  garde  national  se  retirer  dans  la  section  pour  délibé- 
rer, et  l'autre  à  qui  l'entrée  eu  serait  interdite.  Vous  voulez  donc 
détruire  la  qualité  de  citoyen  actif?  dites-le  franchement.  (On  ap- 
plaudit ,  et  on  demande  à  aller  aux  voix.)  On  me  dit  que  c'est 
sous  le  rapport  politique  seulement,  mais  les  gardes  nationales 
ne  sont-elles  pas  politiquement  instituées?  Vous  devez  suivre  les 
bases  que  vous  avez  posées,  et  ne  pas  détruire  en  un  instant  ce 
que  vous  avez  eu  tant  de  peine  à  élever. 

La  majorité  de  l'assemblée  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Prieur,  Je  demande  à  poser  un  principe  constitutionnel. 

M.  Moreau.  Jedemandeque  la  discussion  soit  fermée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Prieur.  Mon  principe....  (Aux  voix  \  aux  voixl) 

M.  Charles  Lameih.  La  question  de  savoir....  {aux  voixl) 

M.  le  président.  Je  ne  me  laisserai  pas  faire  la  loi  par  des 
individus  ;  je  vais  mettre  la  motion  de  fermer  la  discussion  aux 
voix. 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  d'admettre  sur  la  liste  des  gardes  nationales, 
tous  les  citoyens  domiciliés,  est  écartée  par  la  question  préalable. 

M.  Robespierre.  Je  propose  un  amendement  au  1"  article. 
Dès  les  premières  idées  développées  par  M.  Dandré,  il  semblait 
penser  que  la  question  pouvait  être  présentée  sous  d'autres  points 
de  vue,  et  j'ai  vu  le  moment  où  il  se  bornait  à  demander  l'ajour- 
nement. Lorsque  vous  allez  prononcer  sur  une  question  aussi 
importante....  (Plusieurs  voix  :  Votre  amendement.)  La  question 
tient  aux  premiers  principes  de  l'ordre  public,  et  (Plusieurs  voix: 
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Votre  amendement.)  Après  une  pareille  question....  {Votre amen- 
dément.)  Est-il  un  décret  qui  m'interdise  les  réflexions  néces- 
saires pour  développer  mon  opinion?  Je  veux  vous  proposer  une 
mesure  et  non  pas  entrer  dans  le  fond  de  la  question .  (On  demande 
à  aller  aux  voix.)  Toute  demande  qui  tend  à  étouffer  ma  voix  est 
destructive  de  la  liberté.  (On  entend  quelques  applaudissemens.) 
Je  veux  proposer  une  mesure  qui  prévienne  le  danger  :  lorsqu'une 
question  a  été  présentée  sous  un  rapport....  (Plusieurs  voix  :  Ce 
n'est  pas  là  un  amendement.)  Je  demande  une  mesure  qui  em- 
pêche... (On  demande  à  grands  cris  dans  presque  toutes  les  par- 
tics  de  la  salle  à  aller  aux  voix.)  Je  crains  les  formes  dangereuses.... 

M.  Dandré.  M.  Robespierre  se  moque-t-il....] 

L'assemblée  consultée,  décréta  l'article  1"  présenté  par  les 
comités  de  constitution  et  militaire.  Cet  article  n'admettait  que 
les  citoyens  actifs  sur  les  registres  de  la  garde  nationale. 


Organisation  des  comptes  de  finances. 

SÉANCE    DU   23   AVRIL. 

[M.  Rœderer,  Vous  avez  chargé  vos  comités  des  contributions 
publiques,  des  finances,  d'agriculture  et  de  commerce  et  des  do- 
maines réunis ,  de  vous  présenter  leurs  vues  sur  l'organisation 
des  comptes  de  finances.  Ils  sont  prêts  à  remplir  cette  lâche, 
ï^lle  se  divise  en  trois  parties.  Vous  avez  d'abord  à  distinguer 
deux  espèces  de  perception  :  l'enregistrement^et  le  timbre  d'une 
part,  les  douanes  de  l'autre.  Ce  sont  heureusement  les  seuls  im- 
pôts indirects  qui  nous  restent.  La  perception  des  taxes ,  des 
traites,  exige  une  police  et  une  manutention  différente  de  celle 
des  droits  d'enregistrement  :  nulle  ressemblance  ne  les  rap- 
proche; elles  exigent  donc  une  organisation  séparée.  M.  Fer- 
ment vous  présentera  l'une,  M.  Goudart  l'autre.  Mais  avant 
d'entrer  dans  les  détails  de  l'organisation  des  perceptions  indi- 
rectes, vous  avez  à  régler  plusieurs  objets  préliminaires  qui  re- 
gardent leur  existence  politique.  Avant  de  régler  tous  les  détails 
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qui  peuvent  les  rendre  propres  à  la  perception,  vous  avez  à  in* 
stituer  l'ensemble  de  telle  sorte  qu'ils  ne  nuisent  point  à  la  con- 
stitution. Ce  sujet  a  paru  à  vos  comités  mériter  un  rapport  par- 
ticulier. Je  suis  cliar,o;ë  de  vous  le  faire,  et  c'est  ce  qui  m'amène 
à  cette  tribune. 

Veuillez  donner  une  sérieuse  attention  à  cet  objet.  U  ne  fout 
pas  croire  qu'en  instituant  les  ajjens  des  perceptions  indirectes, 
vous  n'ayez  à  ordonner  qu'un  simple  atelier  de  finance,  à  éta- 
blir entre  les  ouvriers  qui  le  remplissent,  qu'une  police  propre 
à  assurer  et  accélérer  un  tra^•ail  étranger  et  indifférent  à  la  con» 
felitution.  Les  contributions  indirectes  que  vous  avez  décrétées 
exijjeront,  pour  leur  perception,  environ  dix-huit  mille  hommes. 
C'est  peu,  sans  doute,  si  l'on  compare  ce  nombre  à  celui  qui 
était  autrefois  employé  en  France,  à  celui  qui  l'est  maintenant 
en  Angleterre.  L'ancienne  contribution  indirecte  de  France ,  les 
entrées  des  villes  comprises,  employaient  80,000  hommes  ;  celles 
d'Angleterre  en  emploient  .30,000;  mais  c'est  beaucoup,  si  l'on 
considère  non-seulemeni  ce  que  les  hommes  eussent  pu  rappor- 
ter d'avantages  à  la  société,  s'ils  eussent  été  employés  à  des  tra- 
vaux utiles,  mais  encore  et  surtout  ce  qu'ils  pourraient  contre  la 
liberté  politique  et  la  propriété,  s'ils  étaient  institués  sans  pré- 
caution. 18,000  hommes  dépositaires  d'un  pouvoir  public  sont 
d'un  grands  poids  dans  la  balance  des  pouvoirs. 

Sous  quelle  forme  convient-il  d'instituer  les  pouvoirs  néces- 
saires à  la  percojnion?  Subordonnorez-vous  les  employés,  sans 
en  faire  de  grand*corps ,  aux  corps  administratifs?  En  ferez- 
vous  des  corps  particuliers  et  les  subordonnerez-vous  au  gouver- 
nement? Les  laisserez-vous  indépendans,  former  empire  dans 
empire?  ou  enfin  ne  chercherez-vous  pas  un  moyen  de  les  sur- 
veiller sans  g(;n<'r  leur  action,  de  les  contenir  dans  les  règles 
sans  les  charger  de  chaînes  accablantes?  Voilà  les  questions  qu'il 
s'agit  d'examiner;  j'excepte  cependant  la  troisième,  qui  assuré- 
ment n'est  pas  la  matière  d'un  doute.  Pour  les  résoudre,  il  esl 
nécessaire  de  rappeler  deux  principes:  1°  il  faut  que  les  moyens 
ne  contrarient  pas  la  fin  ;  que  les  percepteurs  puissent  faire  la 
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perception  sans  embarras,  la  faire  également  partout  le  royaume, 
et  sur  des  principes  uniformes  ;  car  c'est  de  l'uniformité  de  per- 
ception que  dépend  ici  l'exécution  de  la  plus  importante  de  vos 
lois  constitutionnelles  ;  2"  il  faut  encore  que  les  moyens  de  la 
perception  ne  contrarient  pas  la  constitution.  Guidé  par  ces  deux 
principes,  on  peut  répondre  à  la  première  question. 
'  Première  quesiion.  Faut-il  des  corps  de  finances?  Les  corps 
administratifs  ne  peuvent  être  chargés  des  perceptions  indirectes: 
1°  parce  que  les  produits  de  cette  sorte  de  perception  dépendent 
d'une  multitude  de  circonstances  qui  les  augmentent  ou  les  ré- 
duisent, et  qui,  ne  pouvant  être  soumises  au  calcul ,  ne  peuvent 
par  cette  raison  être  assujéties  à  des  règles  fixes.  Un  départe- 
ment où  la  perception  serait  relâchée,  payerait  moins  qu'un  autre 
moins  riche ,  mais  où  la  perception  serait  plus  rigide  ;  2°  les 
perceptions  indirectes  exigent  des  connaissances  particulières  et 
une  étude  suivie.  Les  corps  administratifs  composés  de  membres 
temporaires  y  seraient  toujours  mal  habiles  ;  3°  il  s'introduirait 
une  différence  d'usage  et  de  jurisprudence  impossible  à  ramener 
à  l'uniformité;  4°  des  magistrats  éîus  par  le  peuple  pour  un 
temps  limité  peuvent  très-bien  ne  pas  être  animés  de  cet  esprit 
de  perception  qui  est  nécessaire  peur  assurer  les  produits.  Voilà 
quatre  circonstances  qui  montrent  que  les  perceptions  ne  peuvent 
être  remises  aux  corps  administratifs,  sans  blesser  le  premier 
principe  que  nous  avons  exposé. 

Voici  ce  qui  concerne  le  second:  4"  les  perceptions  indirectes 
multiplieraient  trop  les  occasions  où  la  magistrature  populaire 
agirait  sur  le  peuple.  Or,  rien  ne  compromet  tant  la  magistra- 
ture populaire,  que  la  fréquence  de  son  action.  Elle  doit  paraître 
instituée  pour  la  tranquillité  des  citoyens;  il  ne  faut  pas  qu'ils 
puissent  lui  reprocher  leurs  inquiétudes  de  chaque  jour,  leurs 
lourmens  à  chaque  action  de  leur  vie.  Le  sentiment  des  gênes  at- 
tachées aux  perceptions  indirectes,  sera  long-temps  prêta  s'ai- 
grir ou  à  s'exalter  par  les  réminiscences  de  l'ancien  régime  ;  2° 
les  membres  des  corps  administratifs  pouvant  disposer  d'un 
très-grand  nombre  déplaces,  pourraient  disposer  d'un  grand 
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nombre  de  suffrages  dans  toutes  les  élections  ;  3"  les  membres 
des  corps  administratifs,  maîtres  de  favoriser  un  très-grand 
nombre  de  citoyens  dans  les  perceptions ,  augmenteraient  aussi 
par-là  leur  influence  dans  les  élections  j  4**  les  autorités  adminis- 
tratives sont  obligées  de  requérir  la  force  publique  quand  elle 
est  nécessaire  pour  la  sûreté  de  la  perception. 

Si  les  administrateurs  sont  eux-mêmes  les  percepteurs,  ils  au- 
ront l'air  d'agir  dans  leur  propre  cause,  d'armer  pour  leur  opi- 
nion, de  disposer  de  la  force  à  l'aide  de  leurs  volontés.  Toujours 
le  pouvoir  d'action  doit  être  séparé  de  la  faculté  de  la  délibéra- 
lion.  Concluons  donc  que  l'existence  séparée  de  petites  corpora- 
tions de  finances  par  département  ou  par  district,  d'un  côté 
compromettrait  le  grand  principe  de  l'égalité  de  perception  , 
qui  dépend  ici  de  l'uniformité;  de  l'autre,  donnerait  aux  corps 
administratifs  une  trop  grande  puissance  active,  une  trop  grande 
influence  morale,  et  cependant  compromettrait  ou  dénaturerait 
le  pouvoir  qui  leur  est  déféré  par  la  constitution.  Il  faut  donc  des 
régies  centrales  de  perceptions  indirectes. 

Deuxième  question.  Mais  si  vous  instituez  de  grands  corps  de 
finances ,  vous  tombez  dans  d'autres  dangers  ;  et  c'est  ici  l'objet 
de  la  seconde  question  :  Subordonnerez-vous  les  corps  de  fi- 
nances au  gouvernement?  Ces  corps  ne  peuvent-ils  pas  donner 
des  atteintes  immédiatesà  lalibertéetà  la  propriété,  et  médiates  en 
ruinant  la  constitution  qui  en  est  l'abri?  La  constitution  peut  être 
attaquée  en  deux  points;  l'autorité  du  princeetl'autoriléde  la  na- 
tion. Les  autorités  nationales  peuvent  l'être  par  deux  moyens, 
1°  la  corruption  qui  rend  indifférentà  leur  existence;  2"  la  force 
ouverte  qui,  en  détruisant,  épargne  la  peine  et  l'humiliation  de 
corrompre  :  j'appelle  autorités  nationales,  celle  du  corps-lé- 
gislatif, celle  des  corps  judiciaires ,  celle  des  corps  administra- 
tifs ;  et  enfin  la  souveraineté  du  corps  du  peuple.  On  les  cor- 
rompt ,  1°  en  s'emparant  des  suffrages  de  ceux  qui  remplissent  les 
places,  c'est  corrompre  immédiatement  l'autorité,  2"  en  cor- 
rompant ceux  qui  donnent  les  places,  afin  qu'ils  les  décer- 
nent   à    ceux   qui    sont   déjà   corrompus;   c'est   empoisonner 
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la  source.  On  corrompt  les  suffrages  de  deux  manières. 
Immédiatement  par  l'argent,  en  payant  un  homme  vénal ,  même 
en  rendant  vénal ,  par  la  séduction  de  l'argent,  un  homme  qui 
ne  l'était  pas.  Médiatement  par  l'argent,  en  corrompant  par 
lui  l'esprit  public ,  en  montrant  partout  l'argent  s'dcoulant  des 
mains  du  prince,  les  places  lucratives,  les  pouvoirs  lucratifs  et 
permanens  émanant  des  mains  du  prince;  en  attirant  tous  les 
regards  sur  le  prince  et  en  les  détournant  de  la  patrie  qui,  comme 
la  nature,  n'est  libérale  que  pour  le  travail,  et  bienfaisante  que 
pour  ceux  qui  se  consacrent  à  elle. 

Oncorrompt  aisément  l'esprit  public,  on  attire  tous  les  regards 
surle  prince,  quand  il  a  18,000  places  à  donner,  quand  ces  48,000 
places  sontlucratives,quandeIlessuffisentchacuneàrétablissement 
d'une  famille,  quand  elles  sont  distribuées  sur  toute  la  surface  du 
royaume,  quand  elles  sont  permanentes,  quand  elles  offrent  des 
chances  d'avancement,  quand  elles  donnent  des  fonctions  qui  em- 
brassent les  citoyens  dans  tous  les  actes  de  leur  vie,  et  donnent  sur 
eux  une  sorte  d'empire  ;  quand  elles  offrent  à  ceux  qui  les  occu- 
pent l'appui  d'un  grand  corps,  et  surtout  quand  tous  ces  avan- 
tages départis  aux  corporations  de  finances  n'appartiennent  à 
aucune  autre  fonction  publique,  c'est-à-dire,  quand  les  autres 
fonctionnaires  publics  sont  temporaires,  modiquement  salariés, 
quand  ils  sont  privés  de  tout  empire,  même  de  toute  influence; 
quand  enfin  ils  n'ont  pas  l'appui ,  si  souvent  utile,  d'une  grande 
corporation  étendue  sur  tout  l'empire. 

On  détruit  les  autorités  nationales  par  la  force  ouverte  ;  mais 
suivant  les  circonstances ,  la  mesure  de  force  nécessaire  pour 
cette  destruction  est  fort  différente.  Il  en  faut  une  très-puissanie, 
très-énergique  pour  abattre  des  autorités  saines  et  vigoureuses; 
il  en  faut  très-peu  pour  détruire  des  autorités  corrompues  au 
milieu  d'un  peuple  qui  lest  lui-même.  Ainsi ,  après  avoir  cor- 
rompu ,  parce  qu'on  n'osait  pas  détruire,  il  devient  presque  ab- 
surde de  ne  pas  détruire  après  avoir  corrompu ,  tant  il  est  alors 
facile,  commode,  prudent  et  économique  de  détruire. 
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On  a  une  force  suffisante  pour  détruire  la  souveraineté  d'un 
peuple  corrompu  :  1"  quand  on  peut  disposer  de  18,000  hommes 
qui  composent  la  linancc,  dont  lo.OOO  forment  une  armée  dis- 
ciplinée et  aguerrie;  2"  quand  on  peut  disposer  de  50,000 
hommes  qui  aspirent  à  faire  partie  de  celle  armée;  5°  d'une  per- 
ception productive  avec  quoi  l'on  soudoyé  un  supplément  de 
force  ;  4°  du  crédit  des  {grandes  compagnies  de  finances,  nanties 
des  contributions  publiques,  et  pouvant  les  offrir  pour  gages  à 
des  emprunts  considérables. 

On  peut  disposer  d'une  grande  partie  des  deniers  publics: 
1"  quand  on  peut  cacher  les  produits  et  les  dérober;  2"  quand 
on  peut  intercepter  les  perceptions,  les  faire  parvenir  par  une 
route  détournée  dans  le  trésor  du  prince,  au  lieu  du  trésor  pu- 
blic ;  3°  quand  on  peut  forcer  ces  perceptions  pour  en  tirer  une 
somme  extraordinaire,  pour  une  entreprise  méditée;  4**  quand 
on  les  fait  baisser  par  une  négligence  ou  un  relâchement  con- 
certé, afin  d'appauvrir  le  trésor  public,  de  susciter  des  fournis- 
seurs, des  créanciers ,  de  faire  des  mécontens,  etc.  Avec  tous 
ces  moyens,  le  ministère  peut  également  miner  l'autorité  du 
prince.  «  En  Angleterre,  dit  JohnNikole,  la  séduction  et  la  cor- 
ruption sont  devenues  les  ressorts  du  gouvernement.  Les  taxes 
multipliées  sous  tant  déformes,  produisent  des  places  utiles  sans 
nombre  à  donner ,  et  multiplient  son  influence  dans  les  élections; 
il  ne  renoncera  point  au  plus  ferme  appui  de  l'enipire  qu'il  a 
usurpé  sur  la  nation,  et  sur  le  roi  même,  à  qui  il  laisse  peu  de 
disposilions ,  .so».s  le  spécieux  prétexte  deménarjer  son  iniérci. 

Ainsi  c'est  à  des  ministres  intrigans,  ambitieux  et  usurpateurs 
bien  plus  qu'au  prince,  que  pourrait  profiter  la  ruine  des  auto- 
rités nationales  :  ce  pourrait  élre  aussi  aux  chefs  mt'mes  des  corps 
de  finance,  et  alors  l'autorité  publique  serait  véritablement  dans 
les  mains  d<'s  iraitans.  C'est  ce  qui  est  toujours  arrivé  sous  le 
règne  des  ministres  faibles  ou  ignorans,  qui,  comme  on  sait, 
n'ont  pas  été  rares  en  France.  Autrefois  la  puissance  des  plus 
grandes  corporations,  je  veux  parler  des  cours  et  même  celle 
des  ministres,  (juand  elle  s'est  amollie  quelque  temps,  n'ont  pas 
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toujours  suffi  pour  résister  à  la  puissance  des  compagnies  de . 
finance.  On  doit  se  rappeler  combien  M.  Necker  eut  de  peine  à 
réduire  au  nombre  excessif  de  douze  les  quarante-huit  receveurs- 
généraux  des  finances,  combien  cette  réforme,  quoique  insuffi- 
;Sante,  lui  suscita  de  tracasseries.  On  en  a  vu  qui  naguère  mena- 
çaient encore  avec  de  grands  corps  de  finances  subordonnés  au 
gouvernement.  Le  gouvernement  peut  donc  corrompre  et  dé- 
Iruire  la  constitution ,  être  lui-même  corrompu  et  détruit  ;  il  peut 
du  moins  violer  sans  cesse  la  liberté  individuelle  et  la  propriété  : 
la  liberté  individuelle  en  autorisant  des  vexations,  des  duretés 
privées;  la  propriété,  en  dérobant  ou  seulement  en  cachant  au 
peuple  le  produit,  en  empêchant  la  surveillance ,  en  compliquant 
la  comptabilité,  en  empêchant  la  réforme  des  perceptions,  les 
diminutions  de  frais,  les  suppressions  d'emplois  inutiles;  enfin 
en  faisant  servir  les,  deniers  publics  à  des  spéculations  privées. 
La  conséquence  de  ces  observations  est  donc  que  les  corps  de 
finance  ne  doivent  pas  être  mis  sans  réserve  et  sans  précaution 
dans  la  dépendance  du  ministère  et  du  gouvernement  ;  l'intérêt 
même  de  dos  nouveaux  corps  de  finance  sollicite  la  prévoyance 
des  législateurs.  Leur  intérêt  est  de  ne  point  être  séparés  du 
corps  des  citoyens,  d'être  rangés  sans  distinction  dans  la  classe 
commune  des  fonctionnaires  publics.  Sous  un  gouvernement 
libre,  tous  les  citoyens  sont  frères  ou  ennemis;  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  sont  considérés  comme  ayant  part  à  la  paternité 
publique,  ou  comme  des  tyrans.  Les  agens  du  fisc  sont  ceux  des 
fonctionnaires  pubhcs  qui  semblent  les  plus  exposés  aux  préven- 
tions défavorables.  L'impôt  excite  toujours  quelque  humeur  dan.'j 
le  redevable  au  moment  de  le  payer,  et  cette  humeur  sert  de 
prétexte  aux  défiances.  Or,  si  l'on  veut  que  le  citoyen  soit  con- 
fiant pour  les  agens  des  perceptions,  montrez  que  la  loi  a  élié 
défiante  envers  eux.  Voulez-vous  qu'à  leur  aspect  la  sécurité 
reste  inaltérable  dans  tous  les  esprits,  faites  que  l'inquiétude  «t 
la  cautelle  se  montrent  dans  les  institutions  qui  les  concernent; 
voulez-vous  que  vos  percepteurs  ne  puissent  être  accusés  sans 
cesse  de  malfaisance,  environnez-les  de  règles  qui  leur  ôtent  les 
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moyens  de  mal  faire;  faites  que  dans  leur  action  on  ne  voie  que 
celle  de  la  loi,  et  dans  leur  intérêt  que  l'intérêt  public. 

Troisième  question.  Comment  convient-il  d'instituer  les  corps 
de  finances?  Une  des  premières  vérités  que  nous  avons  reconnue 
est  qu'on  ne  peut  établir  en  France  un  grand  corps  de  finance 
indépendant  d'une  autorité  supérieure  toujours  active,  toujours 
vi(;ilanle  et  responsable.  Ce  principe  nous  conduit  à  un  premier 
résultat  :  c'est  que  jamais  les  perceptions  indirectes  ne  peuvent 
être  affermées,  et  qu'elles  doivent  être  régies.  En  effet,  une 
ferme  sera  un  grand  corps  indépendant  au  sein  de  l'empire ,  où 
il  n'y  a  plus  de  grands  corps.  Un  grand  corps  dont  les  chefs  vous 
seraient  donnés  par  la  seule  richesse,  et  dont  les  inférieurs  se- 
raient au  choix  des  chefs  ;  un  corps  dont  l'union  et  l'étroite 
cohésion  doublerait  les  forces  naturelles;  en  un  mot,  un  empire 
dans  l'empire,  et  puissant  contre  l'empire.  Avoir  ainsi  réduit  la 
question,  c'est  l'avoir  résolue 

Un  de  vos  décrets  constitutionnels  semble  interdire  même  d'a- 
giter la  question  de  savoir  si  les  revenus  publics,  consistant  en 
contributions  ou  taxes,  seront  affermés.  C'est  le  décret  du  7  oc- 
tobre, dont  voici  les  termes  :  t  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que 
pour  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'au  dernier  jour  de  la  session 
suivante.  Toute  coniribution  cessera  de  droit  à  cette  époque ,  si 
elle  n'est  pas  renouvelée.  > 

Il  résulte  de  ce  décret  que  les  contributions  établies  sous  le 
nom  de  taxe,  comme  les  contributions  appelées  directes,  déno- 
mination très-inexacte,  n'ayant  d'existence  assurée  que  pour 
deux  ans,  ne  pouvaient  être  données  à  ferme  pour  plus  de  deux 
ans.  Or,  tout  le  monde  sent  que  l'État  ne  trouverait  de  fermiers 
pour  un  temps  si  court  qu'en  laissant  l'exploitation  des  revenus 
affermés  à  un  taux  fort  inl\irieur  à  sa  valeur.  Mais  M.  Neckcr  a 
obtenu  des  régies  composées  un  avantage  attaché  aux  fermes  : 
c'est  la  certitude  du  revenu  public,  qui,  dépendant  de  la  vigi- 
lance du  fermier,  est  garanti  par  son  intérêt  privé. 

Ce  système  consiste  à  laisser  les  perceptions  entièrement  dans 
les  mains  de  l'Etat,  à  donner  aux  régisseurs  des  appointemens 
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fixes  et  suffisans,  et  à  les  admettre  à  une  part  du  revenu  lorsqu'il 
passe  une  certaine  mesure ,  part  qui  doit  être  pour  eux  une  lé- 
gère surabondance  de  salaire  ou  une  sorte  de  largesse  rémuué- 
ratoire.  Dans  ce  système,  l'impôt  ne  devient  pas  la  propriété  de 
quelques  individus  :  une  autorité  publique  en  tient  toujours  le 
régulateur.  Dans  ce  système,  l'armée  fiscale  reste  à  l'État,  et  non 
à  des  particuliers. 

Nous  avons  dit  que  les  chefs  des  corps  de  régie  ou  les  mi- 
nistres acquièrent  la  puissance  redoutable  d'exercer  à  leur  choix 
la  corruption  et  la  violence  dans  l'empire ,  quand  ils  peuvent  dis- 
poser d'un  grand  nombre  de  places  et  des  fonds  publics.  La 
conséquence  qui  semble  résulier  de  la  première  de  ces  considé- 
rations, c'est  qu'il  convient  de  ne  point  donner  aux  ministres  la 
faculté  de  nommer  aux  emplois  supérieurs,  ni  aux  chefs  de  la 
régie  le  droit  de  nommer  aux  emplois  inférieurs;  mais  d'autres 
circonstances  contrarient  le  principe.  Vous  avez  décrété  que  la 
suprême  administration  des  finances  serait  confiée  à  des  délégués 
du  prince  sous  leur  responsabilité  :  or  si  le  ministre  est  respon- 
sable des  perceptions,  il  doit  pouvoir  nommer  aux  places  supé- 
rieures; et  si,  comme  je  le  pense,  les  employés  supérieurs  doi- 
vent être  responsables  aussi  pour  ce  qui  les  concerne ,  ils  doivent 
pouvoir  nommer  aux  emplois  inférieurs. 

S'il  était  possible  de  réduire  un  corps  de  finances  à  une  subor- 
dination aussi  exacte  que  les  corps  militaires  ,  de  les  soumettre 
à  la  discipline  pour  tous  leurs  mouvemens ,  la  responsabilité  au- 
rait pour  appui  des  règles  précises  et  rigoureuses,  et  on  pour- 
rait charger  les  corps  admis,  de  composer  les  régies.  Mais  les 
percepteurs  ne  sont  ni  casernes  pendant  la  nuit ,  ni  allignés 
pendant  le  jour  ;  ils  ne  manœuvrent  pas  tous  ensemble  ;  leurs 
fonctions  sont  en  partie  abandonnées  à  leur  probité  ;  leur  subor- 
dination est  volontaire.  La  confiance  est  donc  le  seul  titre  sur 
lequel  les  nominateurs  puissent  répondre  :  ils  doivent  par  consé- 
quent avoir  la  liberté  du  choix. 

Mais  il  est  irè^-possible  de  tempérer  l'effet  d'une  pareille  dis- 
position. On  peut  décréter ,  l°queie  ministre  notifiera  aucorps- 
T.  IX.  £3 
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législatif  la  iiominaiion  qu'il  aura  faite  des  chefs  de  réi^ics  ,  et 
qu'il  les  exposera  ainsi  à  la  censure  des  représeniansde  la  nation; 
2"  que  la  nomination  des  emf)loyc'S  supérieurs  dos  déparleniens 
n'appartiendra  ni  aux  chefs  des  régies,  ni  au  ministre  exclusive- 
ment, mais  à  celui-ci  sur  la  présentation  des  autres;  5°  que  tous 
ces  employés,  et  les  inférieurs ,  seront  présentés  aux  corps  ad- 
ministratifs et  aux  municipalités  sur  le  territoire  desquels  ils 
exerceront  leurs  fonctions  ,  et  qu'ils  y  seront  assermentés  ;  4" 
qu'il  y  aura  un  ordre  d'avancement  déterminé  parla  loi, tel  que, 
sans  affaiblir  la  responsabilité,  ni  arrêter  l'émulation,  il  pré- 
vienne l'arbitraire;  5"  que  l'arbitraire  soit  également  écarté  des 
destitutions,  car  certes  la  craintedune  destitution  assujéiit  bien 
plus  encore  que  la  gratitude  d'une  nomination  ;  elle  agit  sur  le 
cœur  au  nom  du  double  intérêt  de  la  fortune  et  de  l'honneur  ,  et 
constitue  presque  toujours  l'homme  dans  la  dépendance  la  plus 
étroite. 

Voilà  nos  moyens  pour  empêcher  que  la  grande  masse 
d'hommes  qui  composeront  les  corps  de  finances  ne  soient  à  la 
disposition  ni  de  leurs  chefs  ni  des  ministres. 

11  nous  reste  à  vous  exposer  le  moyen  que  nous  avons  cru 
propre  à  prévenir  l'abus  des  fonds  provenant  des  contributions 
indirectes.  Ce  moyen  consiste  à  décréter  qu'ils  seront  versés  par 
les  percepteurs  immédiats  dans  les  caisses  de  district.  Si  vous  l'a- 
doptez, les  minisires  ne  seront  pas  maîtres  de  changer  le  cours 
des  deniers  publics ,  de  les  détourner  du  trésor  de  l'Etat  pour 
les  verser  dans  le  trésor  du  prince,  ni  de  les  intercepter  pour 
eux-méuies  ;  si  vous  l'adoptez ,  les  chefs  des  compa{;nies  ne 
pourront  dé/juiser  les  produits  pour  augmenter  leurs  |)rolils  ;  ils 
n'auront  plus  d'intérêt  à  les  déguiser  ,  à  les  forcer  par  une 
rigueur  démesurée  ou  par  des  exactions  ;  ils  n'auront  plus  à 
o.ffrir  aux  vues  du  gouvernement  un  crédit  fondé  sur  le  nantis- 
sement des  deniers  de  l'Éiat,  et  (ju'ils  sous-vendenl  néanmoins  à 
l'Étal  ;  si  vous  l'adoplez  enfin  ,  non-seulement  vous  n'aurez  plus 
à  craindre  (jue  les  contributions  publicjues  soient  employées  au 
détriment  de  la  constitution,  mais  de  plus,  le  corps-legisla.jf 
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tiendra  entièrement  dans  ses  mains  le  ré{julateur  du  pouvoir  exé- 
cutif: au  moindre  danger  d'usurpation  de  sa  part ,  un  décret 
suspendra  le  versement  des  fonds  des  caisses  de  districts  dans  la 
trésorerie. 

Une  législature  pourra,  sans  combat,  sans  péril,  sans  bruit, 
d'un  seul  mot ,  paraliser  une  armée  tournée  contre  la  liberté ,  et 
tarir  pour  toute  la  partie  suspecte  du  pouvoir  exécutif,  la  source 
de  la  vie  et  de  la  puissance.  Si  nous  nous  bornons  à  regarder  la 
chose  sous  ses  rapports  immédiats  avec  les  droits  de  la  propriété 
et  de  la  liberté ,  nous  trouvons  encore  plus  de  motifs  qu'il  n'en 
faut  pour  appuyer  notre  projet.  C'est  un  droit  attaché  à  la  pro- 
priété en  matière  de  finances ,  que  de  suivre  de  l'œil  les  deniers 
publics,  depuis  le  moment  de  leur  recette ,  jusqu'au  paiement 
final  des  dépenses  pour  lesquelles  ils  sont  consacrés  ;  c'est  sur  ce 
principe  que  vous  avez  voulu  que  les  produits  des  contributions 
directes  fussent  recueillis  par  des  collecteurs  populaires,  mis  en 
dépôt  dans  la  caisse  d'un  trésorier  électif ,  soumis  à  l'inspecteur 
des  administrateurs  de  districts,  pareillement  électifs.  G  est  sur 
ce  même  principe  que  vous  avez  décrété  que  des  ireprésentans 
de  la  nation  inspecteraient  sans  cesse  les  opérations  des  adminis- 
trateurs royaux  de  la  trésorerie  royale. 

Ce  que  vous  avez  fait  pour  une  sorte  d'impôt ,  vous  devez 
évideniment  le  faire  pour  les  impôts  indirects  dans  chaque  dis- 
trict. A  quoi  servirait  que  des  représentans  de  la  nation  surveil- 
lassent le  trésor  public ,  que  des  représentans  de  chaque  district 
surveillassent  les  caisses  des  contributions  directes ,  si  des  mains 
suspectes  pouvaient  intercepter  dans  leur  cours  les  contributions 
indirectes ,  et  si  leur  produit  était  un  secret  concentré  entre  quel- 
ques membres  d'une  régie  séparée  du  reste  de  la  nation  et  dé- 
pendante du  seul  ministre?...  Le  versement  des  perceptions  dans 
les  caisses  de  district  doit  être  accompagné  des  formalités  que 
nous  mettrons  sous  vos  yeux  dans  le  projet  de  décret. 

M.  Rœderer  lit  le  projet  de  décret. 

L'assemblée  applaudit  :  elle  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port, et  l'ajournemeal  du  projet  de  décret,] 
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PROVINCES. 

A  (faire  de  Porenlru. 

SÉANTE    DU    19   AVRIL. 

[Un  de  MM.  les  secrétaires  fdil  lecture  d'un  mémoire  si{jné 
par  des  députés  extraordinaires  des  états  de  Porentru.  Par  ce 
mémoire  les  Étais  provoquent  l'attention  de  l'assemblée  na- 
tionale sur  les  rnssemblemens  de  troupes  qui  se  font  à  Po- 
rentru ;  ils  rappellent  les  traités  d'alliance  d'après  lesquels 
l'évêque  de  Bàle  ne  peut  introduire  des  troupes  élranjjères  dans 
cette  partie  de  ses  États  sans  le  consentement  de  la  France  ; 
cette  dernière  puissance  ayant  seule  le  droit  d'occuper  ce  ter- 
ritoire quand  elle  le  ju(je  nécessaire  à  la  défense  de  ses  fron- 
tières, qu'aucune  place  forte  ne  dél'end  de  ce  côié-!à.  Ils  sup- 
plient en  conséquence  l'assemblée  nationale  et  le  roi  d'envoyer 
des  troupes  à  Porenlru,  dans  le  double  objet  et  de  défendre  le 
département  du  Jura  contre  l'invasion  dont  le  menacent  les  ma- 
nœuvres conlre-révolutionnaires  du  prince-évèque,  et  de  pro- 
té(;cr  les  habitans,  alliés  de  la  France,  contre  les  vexations  de 
leur  évéque. 

M.  ïlcwbcll.  Je  demande  que  le  rapport  de  cette  lettre  soit  fait 
incessamment.  Il  est  inconcevable  que  le  ministre  des  affaires 
étran{];ères  n'ait  fait  aucune  néfjociation  pour  empêcher  l'intro- 
duction des  troupes  étranfjères  sur  le  territoire  de  Porenlru.  Ce 
teiriioire  est  la  clé  de  la  Frarce,eldans  un  moment  où  l'évcque 
de  Bàle  se  met  ouvertement  à  la  tète  des  ennemis  de  la  révolution 
française,  où  il  fait  recruter  une  armée,  où  il  fait  colporter  dans 
l'Alsace  des  libelles  incendiaires,  des  manifi  st(S  de  contre-révo- 
lution, il  est  infiniment  important  que  nous  prenions  des  me- 
sures pour  la  défense  de  celle  partie  de  nos  frontières.  Cepen- 
dant le  ministre  des  aff.iires  étrangères  {jarde  le  silence. 

M.  Bnbci.  El  le  comité  diplomali(|ue  dort. 

M.  Bctibcll.  ie  demande  qu'il  Soit  fait,  sous  trois  jours,  un 
rapport  ù  cet  éf^iird. 

M Je  demande  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  soit 
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tenu  de  remeltre  au  comité  di|)lomali(]ue  1rs  nëgociaiions  qu'il 
doit  avoir  ouvertes  avec  levéque  de  Bàle.  Je  crois  qu'il  est  im- 
poriint  de  connaître  l'esprit  de  ces  né(jociations. 

M.  Dandré.  Avant  de  répondre  au  préopinanl,  je  dois  com- 
mencer par  l'aire  remarquer  la  singulière  conncxilé  entre  la  dé- 
nonciation des  mouvemens  qu'on  prétend  exister  à  Porentru  et 
les  mouvemens  qui  viennent  d'avoir  lieu  à  Paris.  Hier  M.  Mer- 
cier, aut<'ur  d'un  journal  intitulé  :  les  Annales  de  Paris,  en  même 
temps  qu'il  dénonçait  le  départ  du  roi  et  des  prêtres  réfractaircs 
pour  exciter  des  troubles  dans  Paris,  dénonçait  aussi  les  mou- 
vemens qui  menaçaient  nos  frontièi  es;  il  disait  qu'on  ne  pouvait 
s'endormir,  qu'il  fallait  prendre  1(S  armes;  et  le  soir  même, 
lorsque  Paris  est  dans  une  fermentation  fâcheuse,  on  ^ient  ré- 
péter le  môme  lan(;afye  à  l'assemblée ,  pour  propaj^er  ces 
alarmes!...  Je  déclare  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  remis  au  comi  é  diplomatique  les  néjfociations  qu'il  a  ouvertes 
avec  le  prince  de  Wirtemberg,  négociations  dont  les  bases  ont 
été  trouvées  vicieuses  et  par  le  comité,  et  par  tous  les  députés 
des  ci-devant  provinces  d'Alsace  et  de  Franche-Comté.  Il  nous 
a  aussi  remis  les  traités  subsistans  entre  la  France  et  la  répu- 
blique de  Bàle,  traités  que  nous  avons  examinés  de  concert  avec 
M.  l'évêque  de  Paris,  ci-devant  évêfjue  de  Lydda ,  qui  avait  con- 
couru à  ces  traités  en  qualité  de  plénipotentiaire  de  l'évêque  de 
Bàle.  Nous  n'y  avons  pas  vu  que  le  prétexte  de  cinq  cents  hom- 
mes r(uirs  à  Porentru,  nous  autorisât  à  envoyer  des  troupes 
dans  ce  pays. 

M,  NoaUles.  I!  est  depuis  arrivé  à  Porentru  cinq  cents  hommes 
de  troupes  autrichiennes,  et  il  doit  y  avoir  aujourd'hui  un  régi- 
ment de  trois  mille  hommes. 

M.  Dandré.  Eh  bien!  j'admets  qu'il  soit  arrivé  encore  cinq 
cents  hommes:  ce  n'est  pas  là  une  armée  qui  puisse  nous  alarmer 
beaucoup,  { i  je  crois  qu'il  en  sera  de  cette  armée  de  l'évêque  de 
Bàle  comme  de  celle  de  M.  de  Condé,  qui  heureusement  u'exiiie 
encore  que  dans  h  s  caricatures  que  nous  voyous  à  l'enirée  de 
celle  salle.  Je  ne  d.s  pas  cela  pour  empêcher  que  l'assemblée 
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prenne  des  mesures  pour  rassurer  les  liabitans  des  frontières; 
mais  ces  mesures  ne  re{jardent  pas  le  comité  diplomatique  ;  elles 
ne  regardent  pas  le  ministre  des  affaires  ctran^yères,  qu'on  at- 
taque toujours  pour  des  olijf  ts  qui  lui  sont  éiran{}ors;  elles  re- 
{jardent  le  ministre  de  la  {guerre  :  c'est  lui  qui  est  charf^ë  de  la 
défense  des  frontières.  Le  ministre  des  affaires  étran^^ères  doit 
seulement  vous  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  les  cours 
où  nous  avons  des  afjens.  Quant  aux  mouvemens  de  troupes 
qu'il  peut  y  avoir  pics  de  nos  Ironlières,  ils  sont  en  ce  moment 
surveilles  par  les  officiers  {généraux  qui  commandent  dans  les  ci- 
devant  provinces  d'Alsace  et  de  rranche-Comtë,  et  nous  avons 
des  obli^jations  personnelles  à  M.  Noailles,  qui,  dans  le  voya{je 
qu'il  vient  de  faire  en  Alsace ,  a  pris  tous  les  renseignemens 
possibles. 

Je  reviens  à  ce  qu'a  dit  M.  Rewbell.  Si  d'un  côté  il  ne  faut 
pas  s'endormir,  il  faut  aussi  éviter  de  répandre  parmi  le  peuple 
des  alarmes  qui,  dans  un  moment  où  1rs  ennemis  de  l'intérieur 
cherclient  à  exciter  des  trouhles  dans  le  royaume,  secondent 
merveilUusrmenl  leurs  projets,  et  produisent  une  fermentation 
extrêmement  dangereuse  au  maintien  de  la  constitution....  On  a 
demandé  le  renvoi  au  comité  diplomatique  de  la  dénonciation 
qu'on  vient  de  faire.  J'observe  que  ce  comité  n'est  institué  que 
pour  examiner  les  traités  et  pour  vous  rendre  compte  de  leur 
exécution  ;  mais  nous  ne  pouvons  être  chargés  d'aucune  es[)èce 
d'administration;  il  ne  nous  est  pas  permis  de  nous  immiscer 
dans  les  fonctions  du  ministre  des  affaires  étrangères,  encore 
moins  dans  des  détails  qui,  comme  je  viens  de  le  dire,  ne  re- 
gardent pas  môme  ce  ministre.  Nous  ne  pouvons  nous  charger 
d'aucune  responsabilité  :  tout  ce  que  nous  pourrons,  ce  sera  de 
vous  lire  le  irailé  ([u'on  vient  de  léclamer.  Ainsi,  pour  que  nous 
ne  répandions  pas  des  alaimes  dangereuses,  pour  que  nous  ne 
nous  égarions  pas  dans  des  détails  inutiles,  je  m'oppose  au  renvoi 
de  l'ai  faire  de  Porentru  au  comité. 

M.  R'ni'bcll.  Je  suis  parfaitement  de  l'avis  de  M.  Dandré  lors- 
qu'il dit  que  les  troubles  extérieurs  influent  sur  ceux  do  l'inlë- 
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rieur;  mais  j'en  tire  la  conséquence  qu'il  faut  détourner  les  pre- 
miers pour  prévenir  les  autres.  C'est  en  ne  réprimant  pas,  par 
une  résistance  imposante,  les  rebelles  partout  où  ils  se  trouvent, 
qu'on  favorise  et  hs  ennemis  de  la  constitution  et  les  factieux. 
Depuis  lon{T-temps  les  députés  d'Alsace  et  de  Franche-Comté 
dénoncent  inutilement  au  minisire  des  affaires  élranj^ères  et  à 
celui  de  la  guerre  h  s  rassemblemens  qui  se  font  à  Porentru.  En 
vain  ai-je  observé  que  nous  ne  pouvions  souffrir  que  des  Iroupes 
étran{>ères  fussent  introduites  sur  le  terriioiie  de  nos  alliés  sans 
notre  consentement;  qu'un  traité  nous  autorisait  à  occuper  le 
pays  quand  la  sûreté  de  nos  frontières  l'exifïerait,  fait  sur  lequel 
je  défie  le  comité  diplomatique  de  me  contredire;  toujours  le 
ministre  des  affaires  étrangères  m'a  répondu  que  ce  rassemble- 
ment de  troupes,  s'il  existait,  ne  pouvait  nous  alarmer;  qu'il 
avait  les  assurances  les  plus  positives  des  intentions  pacifiques  de 
Léopold.  Je  lui  répondis  qu'effectivement  l'Autriche  est  inté- 
ressée à  conserver  notre  amitié;  mais  qu'il  ne  fallait  pas  moins 
être  attentif  à  tout  ce  qui  se  passait,  surveiller  les  démarches 
plutôt  que  calculer  les  intérêts.  J'ajouterai  que  l'évéque  de  Bâle 
n'avait  pas  le  droit  de  requérir  les  troupes  autrichiennes;  que 
s'il  ne  s'ajjissait  que  d'une  difficulté  entie  ce  qu'on  appelle  en 
Allemagne  le  prince  et  ses  vassaux ,  la  dicte  aurait  dû  commencer 
par  envoyer  des  commissaires,  et  que  les  troupes  ne  pouvaient 
venir  qu'à  la  suite  d'un  mandat  exécutorial  et  d'un  jugement  de 
l'empire.  Les  formalités  sont  de  rigueur;  elles  ont  eu  lieu  à  Po- 
rentru en  47H9:  récemment  elles  ont  été  employées  à  Liège  ;  et 
l'empereur,  en  envoyant  des  troupes  sans  que  ces  formalités 
aient  été  remplies,  sans  qu'il  y  ait  eu  un  mandat  exécutorial, 
est  devenu  partie  dans  cette  affaire.  Nous  ne  pouvons  donc  pas 
souffrir  que  les  troupes  autrichiennes,  car  ce  ne  sont  pas  les 
Iroupes  impériales,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  rescril  dans  l'em- 
pire, nous  ne  devons,  dis-je,  pas  souffrir  qu'elles  occupent  le 
territoire  de  nos  alliés  sans  notre  consentement.  Le  prince-é\èque 
a  si  bien  senti  ces  vérités,  qu'il  a  écrit  une  lettre  circulaire  à  tous 
les  directoires  de  district  des  ci-devant  provinces  d'Alsace  et  de 
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Franchc-Comic,  pour  leur  dire  de  n'avoir  aucune  inquiétude,  ^ 
qu'il  ne  faisait  venir  des  troupes  que  pour  appais^r  des  troubles 
qui  se  faisaient  sentir  dans  ses  propres  Etals,  et  qu'il  les  faisait 
venir  avec  le  consentement  du  roi  de  France.  Cependant  les  trou- 
bles de  Poreniru  sont  appaisés.  Pourquoi  lail-on  venir  de  nou- 
velles troupes?  Pourquoi  serions-nous  dans  une  pleine  sécurité 
dans  un  moment  où  tous  les  aristocrates  se  rassemblent  à  Bile. 
On  nous  dit  que  tout  ceci  ne  regarde  pas  le  ministre  des  af- 
faires étranjjères;  mais  n'est-ce  pas  lui  qui  doit  entretenir  une 
correspondance  avec  les  princes  envers  lesquels  vous  l'avez  ex- 
pressément chargée  de  néjjociations?  Il  avait  dit ,  il  y  a  quelque 
temps,  aux  députés  d'Alsace,  qu'il  avait  les  assurances  les  plus 
positi\es  que  les  troupes  autrichiennes  n'entreraient  pas  à  Po- 
renti  u  ;  et  trois  jouis  après  elles  y  sont  entrées.  Nous  lui  rcpré- 
senlâmes  qu'il  était  impossible  de  se  dissimuler  les  mouvemens 
que  faisaient  et  l'ëvéque  de  Bàle  et  le  cardinal  de  Rohan,  pour 
tenter  une  contre-révolution  ;  qu'il  était  certain  qu'il  se  recrutait 
une  armée  contre-révolutionnaire,  à  la  tète  de  laquelle  était  Ri- 
quetti  le  jeune  ;  mais  le  ministre  ,  toujou-s  dans  une  parfaite  sé- 
curité, ne  fit  (|ue  se  moquer  de  nos  représentations,  que  les 
tourner  en  ridicule  ;  il  nous  dit  qu'il  ne  pouvait  croire  à  tous  ces 
faits;  qu'au  reste,  dès  qu'il  en  serait  instruit ,  il  ferait  {garnir  les 
{jorjjes.  Depuis  il  a  été  bien  convaincu  de  tous  ces  laits  qu'il 
avait  traités  de  chimères.  Le  décret  que  vous  avez  rendu  contre 
le  cardinal  de  K<jhan  et  ses  adhérens,  !e  rapport  qui  vous  a  été 
fait  de  M.  de  Bro;;lie,  les  nombreux  décrets  de  prise  de  corps, 
lancés  par  le  tribunal  d'Alikirch  contre  ceux  qui  faisaient  ces 
rccrutemens,  l'ont  dû  convaincre  bien  légalement  des  manœu- 
vres qu'd  paraissait  ignorer.  Ces  troupes  contre-révolutionnaires 
sont  lassemblees  le  long  de  la  frontière;  on  les  voit ,  on  leur 
parle;  elles  portent  un  uiulorme  noir  et  jaune,  avec  des  tètes  de 
mort  sur  le  bras.  Cependant  quoi(jue  les  ministres  aient  eu  une 
connaissance  authentique  et  ollicielle  de  ces  faits,  nulle  mesure 
n'a  été  prise.  J'avoue  que  ces  rassemblemens  sont  ridicules,  in- 
soîens  ;  mais  celle  insolence  des  ennemis  extérieurs  acci'oîl  celle 
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des  rebelles  de  l'intérieur,  et  nulle  invasion  n'est  à  craindre  : 
il  faut  prévenir  les  pillages  auxquels  se  prépare  un  amas  de  bri- 
gands. Je  crois  que  ces  faits  sont  dignes  de  I6uie  l'adeniion  du 
comité  diploniaiique,  et  je  demande  qu'il  soit  chargé  de  nous 
faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

M.  Robespierre.  L'affaire  qui  vous  est  soumise  donne  lieu  à 
des  réflexions  générales  beaucoup  plus  importâmes.  Autrefois, 
lorsque  les  fronîières  de  l'empire  étaient  menacées  par  les 
moindres  indices  d'hostilité,  le  ministère  exerçait  la  surveillance 
la  plus  scrupuleuse,  il  rassemblait  sur  les  frontières  menacées 
les  forces  les  plus  imposantes.  Aujourd'hui,  que  non-seulement 
nos  frontières,  mais  que  la  tranquillité  intérieure  et  l'ordre  pu- 
blic sont  menacés,  je  vois  des  démarches  tout  opposées.  La  plus 
profonde  sécuiilé,  l'incurie  la  plus  dangereuse,  font  le  caractère 
de  notre  gouvernement,  et  se  manifestent  jusqu'au  sein  de  cette 
assemblée. 

Depuis  plus  de  six  mois  on  ne  peut  plus  douter  de  l'intelli- 
gence des  enneniis  extérieurs  avec  ceux  du  dedans.  Et  les  mi- 
nistres sont  inactifs!  et  les  commissaires  nommés  par  l'assemblée 
pour  les  surveiller  gardent  le  silence,  ou  ne  l'interrompent  que 
pour  nous  endorujir  dans  une  funeste  sécurité  !  Et  c'est  une  na- 
tion étrangère  qui  nous  avertit  des  dangers  que  nous  courons! 
Et  quand  un  député  des  départemens  menacés,  connu  par  son 
patriotisme,  demande  que  le  comité  diplomatique  instruise  l'as- 
semblée ,  lui  propose  des  mesures  pour  la  sûreté ,  ce  comité  sup- 
pose des  intentions  perfides!  Il  vient  froidement,  par  l'organe 
d'un  de  ses  membres,  discuter  une  question  de  compétence, 
comme  s'il  n'était  pas  indifférent  à  quel  comité  cette  affaire  fût 
renvoyée!  Il  discute  le  patriotisme  des  ministres;  il  prétend 
qu'on  devrait  plutôt  inculper  celui  de  la  guerre  que  celui  des  af- 
faires étrangères  :  comme  si  les  représentans  de  la  nation  ne  (le- 
vaient pas  surveiller  avec  la  même  acli\ité  tous  les  minisires  sans 
exception  !  (L'extrémité  gauche  applaudit.)  Je  parle  ici  avec  une 
franchise  qui  pourra  paraître  dure.  (Plusieurs  voix  :  Non,  non.) 
Mais  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  nous  ménager  réciproque- 
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ment  ;  c'est  le  moment  de  nous  dire  mutuellement  la  vérité;  c'est 
le  moment ,  pour  l'assemblée ,  de  savoir  que  chacun  de  ses  mem- 
bres doit  se  re{jarder  comme  charjfé  personnellement  des  intérêts 
de  la  nation  (on  applaudiil  ;  cVst  le  moment  de  sortir  de  la  tu- 
telle des  comités,  el  de  ne  pas  prolonger  les  dangers  publics  par 
une  funeste  sécurité.... 

Cet  avis  doit  suffire,  et  si  je  voulais  interpeller  le  comité  di- 
plomatique de  dire  dans  quel  moment  il  nous  a  révélé  des  secrets 
importans  que  l'assemblée  aurait  dû  connaître,  et  si  je  voulais  lui 
demander  pourquoi  il  en  a  dissimulé  d'autres ,  je  ne  serais  pas 
embarrassé...  (Plusieurs  voix:  Parlez,  parlez.)  Je  dirais  qu'il  ne 
nous  a  jamais  parlé  des  rassi*mb!cmens  qui  exciiaieni  des  alarmes 
universelles  dans  le  royaume,  qu'il  ne  nous  a  proposé  aucune 
mesure  vigoureuse  capable  d'en  imposer,  que  jamais  il  ne  vous 
a  fait  aucune  dénonciation ,  que  jamais  il  ne  vous  a  averti  de  la 
né{]!i{;ence  des  ministres,  ni  des  Uianœuvres  des  ennemis  de  la 
révolution.  Je  pourrais  citer  des  membres  de  ce  comité  qui  ont 
fait  des  aveux  en  particulier,  des  aveux  importans  qu'ils  n'ont 
pas  daigné  faire  à  l'assemblée.  11  me  sulfira  de  vous  raf)peler  sa 
conduite  dans  l'affaire  d'Avignon.  Pourquoi  nous  cache-i-il  une 
foule  d'évc'ncmens  relatifs  à  cette  affaire,  et  qui  sont  intimement 
liés  à  la  tran(]uilliié  publique,  au  sort  de  la  révolution?  Pour- 
quoi ne  dit-il  pas  que  la  ci-devant  Provence  et  les  départcmens 
voisins  sont  menacés  des  troubles  les  plus  alarmans.  C'est  pour 
avoir  négligé  de  prononcer  sur  le  vœu  des  Avijjnonais,  qu'on  est 
prêt  à  avoir  une  guerre  civile,  non-seulement  entre  les  citoyens 
d'Avig'non  et  ceux  du  comiat,  mais  entre  des  départemens  qui 
diffèrent  d'opinion,  et  dont  les  uns  prennent  le  parti  des  Avi- 
gnonais  et  des  patriotes  du  comtat ,  et  les  autres  des  aristocrates 
de  ce  fiays. 

Doîi  vient  que  le  comité  ne  vous  a  pas  encore  fait  le  rapport 
qui  seul  peut  prévenir  ces  troubles?  D'où  vient  que,  lorsque 
vous  voulûtes  vous  occuper  de  celte  allaire,  il  vint  interposer  un 
langage  mystérieux,  et  \ous  inspirer  des  frayeurs  non  motivées 
pour  éloigner  votre  décision.  (Il  s'élève  quelques  murniures.)  Jg 
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conclus  de  tout  cela  que  l'assemblée  ne  doit  point  s'arrêter  à  des 
déclamations  ,  ni  donner  une  pleine  confiance  à  ses  comités,  lors- 
qu'ils cherchent  à  obscurcir  les  vérités  les  plus  évidentes  et  les 
plus  certaines. 

M.  Dandré  réclame  la  parole.  —  On  demande  les  voix. 

M.  Dandré.  Aura-t-on  le  droit  de  nous  inculper  sans  que  nous 
puissions  répondre?....  Si  l'assemblée  nous  rejjarde  comme  jus- 
tifiés ,  je  me  tais.  —  Plusieurs  voix  :  Parlez. 

M.  Dandré.  Les  préopinans,  en  ne  suivant  que  la  chaleur  de 
leur  patriotisme,  ont  oublié  toutes  les  mesures  que  vous  ont 
proposées,  tant  le  comité  diplomatique  que  le  comité  militaire. 
(M.  Dandré  rappelle  tous-  les  décrets  relatifs  à  la  défense  du 
royaume,  rendus  sur  le  rapport  de  ces  deux  comités.)  M.  Mcnou 
vous  fera  incessamment,  au  nom  du  comité  diplomatique,  le 
troisième  rapport  de  l'affaire  d'Avi^fnon  :  nous  ne  l'avons  pas 
fait  jusqu'ici,  parce  que  nous  avions  cru  que  les  circonstances 
étaient  trop  délicates  pour  que  vous  vous  en  occupassiez;  c'est 
ainsi  qu'une  foule  d'affaires  restent  ensevelies  dans  le  comité  des 
rapports  :  c'est  ainsi  que  celle  de  Nîmes  a  été  différée  pendant  si 
long-temps  parce  que  les  députés  du  département  disaient  que  le 
temps  d'en  faire  le  rapport  n'était  pas  encore  arrivé. 

Certes  un  comité  a  le  droit  de  différer  un  rapport  qu'il  croit 
dan{yereux ,  à  moins  que  l'assemblée  ne  le  presse  de  le  faire.  Le 
comité  diplomatique  est  donc  à  l'abri  de  toute  inculpation,  et  je 
voudrais  bien  qu'on  n'inculpât  plus  aussi  lé^^èrement  d'honnêtes 
gens  qui  font  leur  métier,  et  surtout  qu'on  n'affectât  point  des 
rélicences  pour  exciter  contr'eux  des  soupçons  qu'on  ne  peut 
ensuite  justifier  quand  on  est  interpellé.  Maintenant  si  vous  vou- 
lez renvoyer  l'affaire  de  Porentru  au  comité,  j'y  consens;  et  je 
me  reproche  d'avoir  donné  lieu  à  celte  discussion. 

M.  NoaUlet.  J'avoue  franchement  que  j'ai  infiniment  peu  de 
sollicitude  sur  les  trou])les  extérieurs.  Je  me  lappclle  avec  con- 
fiance que,  sous  le  despotisme,  la  France  a  su  résister,  parle 
courage  de  ses  citoyens,  à  toutes  les  puissances  voisines  liguées 
contre  elle;  et  je  ne  crois  pas  que  sous  le  règne  d'une  constitution 
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qu'ils  chérissent,  d'une  libellé  qu'ils  idolâtrent;  ils  puissent 
cndndre  le  ridicule  rasseniblemrnt  d'hommes  dont  on  vient  de 
parler.  Mais  on  a  fait  remaniuer  avec  raison  la  nécessité  d'em- 
pêcher riiilroducllon  de  troupes  élran(;ères  à  Purenlru  ,  ce  ter- 
riloire  csi  la  c!é  de  la  France,  et  le  passage  par  lequel  les  troupes 
étrangères  peuvent  s'introduire  dans  le  royaume  en  prenant  tous 
nos  posles  à  revers.  Si  ce  rassemblement  de  troupes  aufjmcntait, 
il  pourrait  exciter  des  alarmes  dans  les  dcpartemens  fiontières... 
Pourquoi  donc  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  nous  a-t-il 
pas  instruits  de  ces  mouvemens?  Puisque  nous  avons  des  agens, 
des  espions,  des  ambassadeurs,  car  je  confonds  assez  facile- 
ment tous  ces  !iJots-!à  ,  il  faut  <|ue  nous  sachions  ce  qui  se  passe. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient 
en  son  pouvoir,  et  j'interpelle  tous  les  députés  des  départemens 
qu'il  fallait  mettre  en  céfense,  de  déclarer  s'ils  ont  reçu  aucune 
réclamation  contre  la  répartition  actuelle  des  troupes.  Laques- 
lion  actuelle  est  purenjent  diplomatique,  et  l'on  ne  saurait  trop 
surveiller  cette  partie  du  minisière,  alin  que  ce  ne  soit  plus  par 
les  papiers  publics,  ou  par  des  lettres  particulières,  que  nous 
appienions  ce  qui  se  passe  sur  nos  frontières. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Péiion  demande  que  le  comité  diplomatique  soit  expressé- 
ment chargé  de  surveiller  les  mouvemens  extérieurs. —  Plusieurs 
membres  demandent  la  question  préalable  sui- celle  proposition. 

M.  rioliespicrrc.  Si  celte  proposition  ,  qui  intéresse  essentielle- 
ment la  tranquillité  publique,  est  rejelée,  je  demande  que  le  co- 
mité diplomal.que  soit  cassé. 

M.  Mi'iioii.  J'observe  que  le  comité  diplomatique  n'a  aucun 
moyen  de  surveiller  ce  qui  se  passe  chez  l'étranger,  car  il  n'a  ni 
correspondance,  ni  agens,  cl  il  ne  peut  aller  fouiller  dans  les 
archives  du  ministre  des  affaires  étran{;èies.  Ce  minisire  nous 
rend  donc  Us  comptes  qu'il  veut,  ne  nous  fait  savoir  (|ue  ce 
qu'il  veut.  Or  je  dis  qu'il  est  impossible  que  le  comité  diploma- 
ticjue  marche  avec  le  ministre  actuel.  {Plusieurs  ruix  :  La  discus- 
sion est  fermée.)  Je  l'ai  dénoncé  l'aulrc    joui-,  et  je  savais 
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que  je  me  ferais  beaucoup  d'ennemis.  Je  persiste  dans  ma  dé- 
nonciation ;  je  le  dénonce  aujourd'hui  plus  formellement  en- 
core, et  je  certifie  à  l'assemblée  qu'il  est  impossible  que  le  co- 
mité diplomatique  marche  avec  un  tel  ministre.  (ïl  s'élève  de 
violens  murmures,  et  des  applaujissemens  dans  l'exirémité 
gauche.) 

M.  Liancourt.  C'est  avec  une  véritable  peine ,  que  je  vois  que, 
dans  le  moment  où  Paris  est  en  fermenta! ion,  on  s'occupe  de 
dénonciations  qui  peuvent  être  vraies,  mais  dont  on  ne  donne 
aucune  preuve,  et  qui,  dansions  les  cas,  peuvent  troubler  la 
tranquillité  publique.  Je  demande  que  l'amendement  de  M.  Pé- 
tion  soit  adopté,  ainsi  que  la  motion  du  renvoi  de  l'affjire 
de  Porentru  au  comité  diplomatique  ;  mais  que  sur  la  dé- 
nonciation de  M.  Menou,qui  n'est  ni  précisée  ni  appuyée  d'an- 
cun  fait,  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  Je  désapprouve  sans  doute 
plusieurs  des  choix,  qui  ont  été  faits  dans  la  carrière  diploma- 
tique; mais  ces  choix  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  délibération 
du  corps-législatif.  Notre  devoir,  notre  imique  intérêt  est  de 
chercher  à  mettre  la  constitution  en  vigueur ,  et  non  pis  de 
perdre  le  temps  en  dénonciations  ou  inutiles,  ou  dangereuses. 
(Il  s'élève  des  njurmures  d^ns  l'extrémité  gauche.) 

Après  quelques  instans  d'agitation ,  l'assemblée  décrète  le 
renvoi  de  l'affaire  de  Porentru  au  comité  diplomatique.] 

—  A  la  séance  du  28,  Dandré,  au  nom  du  comité  diploma- 
tique donna  les  explications  suivantes  :  [  Un  rassemblement 
d'hommes  dans  les  états  de  Porentru,  a  donné  des  inquiétudes 
dont  on  vous  a  fait  part.  Nous  sommes  informés  qu'il  n'y  a  dans 
ce  territoire  que  quatre  cents  Autrichiens  destinés  à  y  main- 
tenir le  calme.  La  tranquillité  y  étant  rétablie,  il  est  probable 
qu'un  détachement  de  200  hommes  qui  devait  y  être  encore  en- 
voyé, changera  de  destination.  Au  reste,  rien  en  ce  mon.ent  ne 
menace  nos  frontières  qui  présentent  de  tout  côté  un  aspect  im- 
posant.] 
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HISTOIRE    DE    PARIS    PENDANT    LE    MOIS 
D'AVRIL    1791. 


Deux  faits  importans  déjà  annonces  par  nous  ont  été  l'objet 
(le  nos  i'ccIk relies.  C'est  sur  la  mort  de  Mirabeau  ,  et  sur  le 
projet  de  dépai  t  de  Louis  XVI  pour  Saint-Cloud ,  que  nous  avons 
dû  réunir  et  disposer  les  matériaux  qui  donnent  au  mois  d'avril 
i79I  toute  sa  valeur  historique.  En  seconde  ligue  et  à  titre  d'in- 
cidence viendront  quelques  documens  relatifs  à  la  nomination  des 
commissaires  de  la  trésorerie ,  et  où  le  lecteur  verra  comment  les 
révolutionnaires  entendaient  et  traitaient  la  personnalité  en  ma- 
tière sociale.  La  franchise  et  la  vi(jueur  de  cette  polémique,  ces 
attaques  en  face  qui  dépouillaient  un  homme  jusqu'à  son  mauvais 
motif,  sont  dos  traditions  perdues  dans  nos  habitudes  politiques. 
Le  spectacle  de  ces  collisions  atteste  chez  nos,,  pères  une  virilité 
si  audacieuse,  en  ce  qui  touche  les  actes  d'intérêt  public,  et  un 
si  profond  mépris  du  moi  individuel ,  que  de  tels  exemples  mé- 
ritent la  première  place  parmi  les  enseignemens  que  cette  époque 
nous  a  lé{|urs. 

Mort  de  Mirabeau.  —  Les  derniers  actes  parlementaires  aux- 
quels Mirabeau  attacha  son  nom,  furent  la  loi  sur  la  réfjence,  et 
le  rejet  de  celle  concernant  les  émijjrés.  Il  avait  dominé  et  {jou- 
verné  la  discussion  de  ces  deux  décrets,  de  manière  à  en  recueillir 
la  plus  complète  responsabilité.  Depuis  lonfj-temps  les  démocrates 
De  croyaient  plus  en  lui  ;  ce  fut  le  tour  des  constitutionnels.  Ils 
reconnurent  qu'il  venait  de  rompre  la  ligne  de  ses  hésitations  et 
de  fléchir  ouvertement  vers  le  but  contre-révolutionnaire.  Nous 
allons  transcrire  une  séance  des  Jacobins  décisive  à  cet  éjjard. 
Nous  en  emj)runtons  le  compte-rendu  à  Camille  Desmoulins. 

i  0  la  belle,  la  ma/;nifi(iuc,  rimmorlclle  séance  que  celle  des 
Jacobins,  le  ^8  février!  Comme  l'assemljlée  nationale  déshonora 
le  peuple  français,  et  comme  les  Jacobins  l'honorèrent  le  même 
jour  !  Celte  séance  appartient  à  l'histoire  ;  mais  il  faudrait  un 
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Tacite  pour  la  tracer  dignement  »  et  Tacite  ne  faisait  point  un 
journal. 

>  Mais  avant  de  raconter  celle  séance,  il  est  indispensable 
d'exposer  à  mon  lecteur  les  faits  préliminaires  et  d'offiir  en 
racourci ,  noais  fidèlement ,  le  tableau  politique  de  la  capitale. 
Les  défaites  multipliées  des  contre-révolutionnaires  et  du  Cul- 
de-sac  avaient  mûri  l'expéiience  des  chefs.  11  y  a  des  gens  qui 
en  étant  continuellement  battus,  acquièrent  la  réputation  de 
grand  capitaine  ,  comme  le  prince  d'Orange ,  et  plus  souvent 
encore  d'habileté,  comme  Pierre- le-Grand ,  et  qui  apprendraient 
à  vaincre  les  bons  citoyens ,  si  les  bons  citoyens  pouvaient  être 
vaincus.  Les  revers  perfectionnaient  tous  les  jours  les  Maury  , 
les  Cazalès,  lesGlermont-Tonnerre,  et  Malouet  plus  cauteleux, 
plus  dangereux  qu'eux  tous.  Les  plus  clairvoyans  des  sentinelles 
patriotes  remarquaient  depuis  quelques  jours  que  les  mauvais 
citoyens  avaient  changé  de  batteries  contre  la  liberté.  Le  général 
Moitié  avait  jeté  le  masque  :  sans  cesse  accusé  et  si  souvent  con- 
y^iqcu  par  les  journaux  patriotes  ,  il  s'était  défait  d'un  reste  de 
ménagement  et  de  sa  politesse  pour  le  peuple,  à  qui  il  ne  parlait 
plus  qu'en  ces  termes  :  Relirez-vous,  canaille  ;relirez-vous,  coquins. 
Yéritablement,  il  y  en  avait  des  coquins,  dans  ce  peuple  attroupé: 
mais ,  tout  à  l'heure ,  j'espère  montrer  au  doigt  qui  sent  ceux 
qui  les  avaient  apportés  dans  les  groupes.  Le  confident  de  la 
Fayette ,  M.  Ramond ,  dont  le  talent  semble  destiné  à  être 
prostitué  à  des  charlatans  ,  élevait  le  divin  Moitié  encore  plus 
haut  qu'il  n'avait  fait  le  divin  Cagliostro  ,  dans  son  journal  inti- 
tulé l'Ami  des  patriotes .  Car  il  arbore  le  pavillon  aux  trois  cou- 
leurs pour  convoyer  plus  sûrement  l'arislocraiie.  Ce  journal  nous 
dévoilait  quelques  replis  de  l'âme  perfide  du  général.  Comme 
Moitié  est  le  soufflet  de  l'orgue  de  M.  llamond ,  c'est  là  que  bien 
des  gens  vont  observer  les  accompagnemens  de  l'air  Ça  ira ,  par 
noire  Washington.  Cet  orgue  est  pour  les  oreilles  délicates.  Il  a 
d'autres  instrumens  qui  courent  les  rues  ,  dans  la  personne  du 
faux  Ami  du  peuple,  du  faux  Orateur  du  peuple^  et  surtout  du 
fameux  mouchard  Estienne  ,  auteur  du  Contrepoison  :  il  est 
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curieux  d'entendre  ces  liommos  infâmes  quand  ils  montent  sur 
leurs  tréteaux.  Ils  seinl)lent  n'avoir  reçu  d'autre  mission  que 
celle-ci  :  Allez  ci  calomniez-  /es  yaco^ius.  Comme  personne  n'achète 
ces  vils  libellistes,  ils  distribuent  leur  Conirepoison  pour  rien,  ou 
à  un  prix  mineur  pour  tout  autre  éditeur  que  le  trésor  royal ,  et 
qui  seul  montrerait  la  source  d'où  ils  découlent,  quand  bien 
même  on  ne  saurait  pas  que  les  auteurs  vont  prendre  et  cher- 
cher la  table  des  matières  chez  M.  Motlié,  auprès  de  qui  ils  sont 
comme  aides-de-camp  de  l'écriiuire.  Le  club  permanent  des  Cor- 
deliers,  cette  fraction  distinfjuée  des  Jacobins,  qui  donne  tous 
les  jours  des  preuves  de  son  civisme,  s'occupait  dernièrement  de 
la  recherche  d'une  certaine  somme  de  15,000,000,  dont  l'an- 
cienne municipalité  de  Paris  ne  peut  rendre  compte,  et  qu'elle 
mettra  au  premier  jour  dans  les  Pciiies  Affiches ,  au  nombre  des 
effefa  perdus;  mais  qui  peut  douter  des  sommes  incalculables 
qu'a  dû  coûter  à  M.  Motlié  cette  manne  de  libelles  jjraïuits,  qu'il 
fait  pleuvoir  tous  les  matins,  pour  prouver  aux  monarchiens 
qu'il  est  uni  avec  eux  de  communion ,  et  qu'ils  ne  haïssent  pas 
plus  que  lui  les  Jacobins.  D'un  autre  côté,  en  lisant  les  observa- 
tions de  M.  Rejjnaud  de  Saint-Jean-d'Angely ,  à  la  suite  du  pos- 
lillon  par  Calais,  en  lisant  ces  observations  où  respire  l'esprit 
de  89,  on  voit  bien  que  ce  club  n'a  fait  tant  de  bruit  contre  les 
monarchiens,  que  parce  que  Chapelier,  le  vertueux  Desmeuniers, 
l'ami  Dupont,  Re^jnaud  de  Saint-Jean-d'Anjfely,  Duquesnoy , 
Beaumeiz  et  tous  ces  vertueux,  étaient  désespérés  que  Stanislas, 
CIcrmont  et  Malouet  prétendissent  être  meilleurs  monarchiens 
qu'eux. 

»  Malouet  et  Refjnaud  de  Saint-Jean-d'Anfyély,  ont  reconnu 
depuis  qu'il  ne  fallait  pas  disputer  sur  les  mots;  et  club  8î),  club 
monarchique,  mouchards,  satellites  de  Mottié ,  municipaux, 
(non  pas  tous,  car,  comme  l'a  dit  très-bien  Duport,  et  comme 
cet  excellent  citoyen  l'a  prouvé  encore  mieux  par  son  exemple, 
un  corps  n'est  jamais  (janj;rené  tout  entier);  tous  se  sont  coalisés: 
oui,  tous  n'ont  plus  que  ce  seul  cri  de  ralliement,  q'i'a  fait  en- 
tendre le  cul-dc-sac,  à  la  séance  de  vendredi,  et  qu'ils  répètent 
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avec  lui  :  Chassez-  les  Jacobins ,  vive  le  roi^  en  atlendant  que  tous 
puissent  crier  comme  Marguerite  et  Froment ,  à  Nîmes  :  A  bas 
la  naiionl  Jacobins,  c'est-à-dire  vrais  amis  de  la  liberté,  de  l'éga- 
lité, tant  mieux  que  les  mauvais  citoyens,  de  tous  les  partis, 
aient  signé  la  paix  avec  Cazalès  et  Maury  !  Tant  mieux  que  le 
corps  aristocratique  n'ait  plus  qu'une  léle,  vous  l'abattrez  bien 
plus  sûrement  !  Mais  poursuivons  notre  exposé  :  j'ai  montré 
comme  les  préliminaires  de  cette  paix  avec  le  cul-de-sac,  en 
faisant  observer,  dans  les  journaux  de  tous  ces  partis,  leurs 
rapprochemens  progressifs.  Les  dernières  séances  de  l'assem- 
blée nationale  ont  prouvé  que  cette  paix  était  signée;  et 
les  événemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  huit  jours ,  ont  montré  à 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  quinze-vingts,  et  les  articles  de  la  paix 
et  le  plan  de  la  campagne  contre  la  société  des  Amis  de  la  con- 
stitution. 

»  La  composition  du  directoire  du  déparlement  de  Paris  avait 
ajouté  aux  espérances  du  club  de  89  et  des  monarcLiens  :  les 
membres  du  directoire  sont  MM.  Larochefoucault ,  Pastoret , 
Crété  de  Paluel,  Garnier,  Glot,  Daix,  3Iirabeau,  Dacoust , 
Anson,  Sieyès,  l'éiixir  de  89,  composaient  le  directoire;  ou 
plutôt  Mirabeau  était  le  ministre  de  Paris.  Le  voilà  enfin  parvenu 
au  comble  de  ses  vœux  !  Le  voilà  successeur  constitutionnel  de 
Breleuil,  de  Saint-Priest  ;  il  a  déjà  oublié  que  c'est  à  l'éponge 
des  Jacobins ,  que  c'est  à  Danton  qu'il  doit  d'avoir  été  élu , 
d'abord  du  département,  puis  du  directoire.  Vous  allez  voir,  ci- 
toyens ,  quel  ministre  c'eût  été  que  Mirabeau  dans  le  bon  temps , 
dans  le  temps  oii  il  était  si  fort  ami  de  Galonné,  où  illeconjurait  si 
instamment  de  lui  mettre  un  pied  à  l'éirier  ;  mais  il  ne  désespère 
pas  de  ramener  ce  bon  temps ,  car  les  Antoine  et  tous  ces  gens 
de  bien,  si  frisés,  se  plaisent  peu  dans  les  républiques;  ils  ai- 
ment bien  mieux  les  Tuileries.  G'est  César  qui  le  dit  ;  J.  G.  aussi. 
Ecce  qui  moUibus  vesliunlur  in  domihiis  regum  sunt. 

>  Depuis  huit  jours  Paris  était  travaillé  de  mouvemens  inté- 
rieurs qui  n'étaient  pas  naturels  :  le  peuple  murmurait  de  la 
conduite  indigne  que  Moitié  et  Bailly  avaient  tenue  à  l'égard  des 
T.  »».  24 
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tantes  du  roi ,  dont  ils  avaient  favorisé  hautement  l'évasion ,  con- 
tre le  vœu  de  la  capitale  cl  de  toute  la  Iwance  ;  mais  le  décrel 
suppressif  des  entrées  avait  rendu  au  corps-lé{jislaiif  îa  confiance 
publique,  et  c'est  du  corps-léçjislatif  que  le  peuple  attendait  son 
salut.  Ilétaitaisé  d'observer  quecesattroupemens extraordinaires 
avaient  des  moteurs  autres  que  le  patriotisme.  On  avait  ménagée 
des  causes  apparentes  à  ces  mouvemens  populaires;  mais  l'effet 
précédait  si  visiblement  la  cause,  on  était  si  prompt,  qu'on  dé- 
couvrait le  jeu,  et  les  moins  clairvoyans  soupçonnaient  la  com- 
binaison. C'étaient  sans  doute  d'excellentes  citoyennes  que  cette 
poignée  de  l^emmes  qui,  conduites  par  un  sapeur  de  la  section 
Mauconseil,  allèrent  à  Bcllevue.  Leur  conduite  atteste  leur  pa- 
triotisme, comme  celle  de  Bailly  et  deMottié,  à  leur  égard,  at- 
teste la  perfidie  de  ces  deux  valets  de  la  cour;  mais  qui  avait 
déguisé  en  poissardes  cette  multitude  de  fenimos  perdues  qui  ne 
semblaient  être  venues  dans  les  Tuileries,  que  pour  transformer 
en  cris  séditieux  la  voix  du  patriotisme,  et  pour  provoquer  les 
gardes  nationales?  En  même  temps,  comment  se  conduisait  l'as- 
semblée nationale?  Après  avoir  excité  l'attention  de  tous  les  es- 
prits sur  ce  qu'elle  avait  appelé  une  grande  question ,  tout  à  coup 
Mirabeau  prononçait  avec  la  confiance  d'un  pape,  dans  son  in- 
faillibilité ,  que  ce  n  était  plus  une  question.  Chapelier,  l'opprobre 
de  la  Bretagne,  cet  homme  dont  le  nom  prononcé  aux  Jacobins 
a  fait  se  lever  du  bureau  un  député  à  l'assemblée  nationale,  infi- 
niment homme  de  bien ,  qui  a  dit:  puisque  vous  citez  Chapelier, 
ajoutez  ses  qualités,  tm  des  plus  grands  scélérats  de  l'assemblée 
nationale.  Chapelier,  après  avoir  promis  une  loi  sur  les  émi- 
grations, tout  à  coup  décidait  que  cotte  loi  était  impossible  à 
faire.  » 

(Ici  Camille  Desmoulins  raconte  l'affaire  de  Vincennes  et  celle 
des  Tuileries.)  «  Maintenant,  continue-t-il,  allons  aux  Jacobins, 
et  retraf'ons  à  nos  souscripteurs  une  séance  ((ui  sera  présente  à 
la  postérité,  coniiiie  elle  lest  pour  jamais  à  njon  souvenir.  J'arrive 
sur  les  7  heures.  La  salle  était  pleine  comme  dans  les  grands  pé- 
rilsde  la  répubiiipie.  Mirabeau  entra.  De  quel  front  ose-t-il  venir 
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s'asseoir  au  milieu  de  nous?  s'écrièrent,  à  mes  côtés,  plusieurs 
membres  de  l'assemblée  nationale?  L'indignation  de  tous  les  ci- 
toyens contre  lui  était  telle  à  l'occasion  de  la  séance  du  matin , 
que  deux  de  ses  confrères,  avec  qui  il  était  prié  de  dîner  chez 
M.  (f  Aiguillon ,  avaient  refusé  démanger  avec  lui.  M.  d'Aiguillon 
lui  avait  fermé  sa  porte  sur  le  nez,  quand  il  s'était  présenté.  Après 
cet  affront  sanglant,  le  dernier  outrage,  quand  il  est  fait  par 
l'élite  des  bons  citoyens  et  des  plus  hommes  de  bien  de  la  nation, 
chassé  de  leur  table,  certain  qu'il  allait  être  dénoncé  à  la  société 
des  Jacobins,  et  par  elle  à  toute  la  nation,  comptait-il  décon- 
certer ces  dénonciations ,  ou  bien  et  sinon  pensait-il  qu'avant 
qu'ils  l'eussent  accablé  de  leurs  preuves,  deux  gros  serpens 
viendraient  à  son  secours  et  les  puniraient,  comme  Laocoon,  de 
démasquer  un  traître. 

>  Duport  était  déjà  à  la  tribune  quand  Mirabeau  arriva  :  soit 
que  cette  arrivée  inattendue  eût  embarrassé  son  exorde,  soit  qu'il 
doutât  s'il  devait  accabler  un  collègue  qui  l'avait  précédé  dans 
le  fauteuil ,  et  qui  venait  peut-être  aux  Jacobins  comme  au  tri- 
bunal de  la  pénitence  et  de  la  réconciliation',  Duport  erra  dans 
un  long  préambule,  sans  qu'on  pût  deviner  quelle  route  il  allait 
tenir.  Enfin  il  accusa  M.  Moitié  qui ,  depuis  quelques  jours ,  fai- 
sant battre  continuellement  la  générale^  tenait  sans  cesse  sur  pied 
toute  l'armée  parisienne,  à  la  poursuite  de  je  nesais  quels  ennemis 
invisibles,  créait  de  véritables  périls,  en  en  supposant  d'imagi- 
naires, et  mettait  si  évidemment  en  pratique  la  maxime  de 
M.  Dupont.  <  Voulez-vous  exciter  des  émeutes?  répandez  qu'il 
y  en  aura  tel  jour,  qu'il  y  en  a  à  un  tel  endroit;  battez  la  géné- 
rale. >  Duport  développa  le  plan  qui  semblait  arrêté  entre  les 
différens  chefs  du  pouvoir  exécutif,  de  susciter  des  émeutes  pour 
fabriquer  un  prétexte  à  des  lois  qu'on  médite  depuis  long-temps 
et  qu'on  n'ose  montrer.  Il  était  difficile  à  un  observateur,  dans 
les  circonstances,  de  ne  pas  regarder  ces  émeutes  comme  un  re- 
mède par  lequel  des  ambitieux  qui  ont  peur  de  la  liberté  s'ef- 
forcent d'affaiblir  le  tempérament  du  corps  politique  et  de  lui 
inoculer  l'esclavage.  (Nous  nous  souvenions,  en  effet,  que  quand 
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on  voulut  nous  donner  la  loi  martiale,  on  fit  meure  un  boulanger 
à  la  lanterne;  du  moins  telle  est  l'opinion  la  plus  fjënërale.  Quelle 
loi  tyrannique  devions-nous  attendre,  aujourd'hui  qu'on  avait 
montré,  le  matin,  un  poi/;nard  dans  l'appartement  du  dauphin?) 
Mais ,  continua  l'orateur,  les  hommes  les  plus  dan{jereux  à  la 
liberté  ne  sont  pas  loin  de  vous  (Ici  les  plus  vifs  applaudissemens 
qui  éclatèrent  de  toutes  parts,  l'interrompirent;  tous  les  yeux 
se  tournèrent  vers  Mirabeau;  plusieurs  se  levèrent  même  de 
leur  place  et  allèrent  applaudir  avec  transport  sous  le  nez  du 
saint).  Je  le  dis  avec  douleur,  mais  il  nous  est  impossible  d'en 
douter,  nos  plus  dangereux  ennemis  sont  ici  :  ce  sont  des  hommes 
sur  qui  s'étaient  reposées  nos  plus  grandes  espérances,  des 
hommes  que  vous  semblez  n'avoir  élevés  que  pour  qu'ils  vous 
con.battent  avec  plus  d'avantage ,  et  que  vous  avez  armés  contre 
vous  de  vos  suffrages  et  de  vos  bienfaits. 

>  Ici  Duport  traça  la  séance  du  matin  avec  des  couleurs  qui 
n'étaient  pas  encore  assez  fortes  et  assez  tranchantes.  Il  est  im- 
possible, en  effet,  de  concevoir  une  farce  plus  grossière  et  plus 
indécente  que  celle  qui  avait  été  jouée  le  matin.  Deux  hommes, 
car  on  assure  qu'il  n'y  a  que  deux  membres  du  comité  de  con- 
stitution qui  se  soient  occupés  de  cette  loi  ;  deux  hommes.  Cha- 
pelier et  Desmeuniers,  oar  ce  sont  les  deux  illustres  factotum  de 
la  constitution ,  et  qui  peuvent  mettre  sur  leur  boutique  :  législa- 
teurs ordinaires  delà  naiion,  comme  un  ouvrier  met  sur  la  sienne  : 
Cordonnier  ou  (aillenr  ordinaire  du  roi,  jurent  entre  eux  que  la 
nation  n'aura  pas  de  loi  sur  Icsémigrans.  Comment  nous  y  pren- 
drons-nous? dit  Chapelier  à  son  vertueux  camarade.  Bon,  dit 
Desmeuniers,  après  y  avoir  rêvé  un  peu,  puisqu'un  beau  jour 
il  a  plu  5  rassemblée  nationale  de  décréter  par  assis  et  levé,  que 
tu  étais  un  Solon  et  moi  un  Lycurgue,  parlons  à  cette  assemblée 
avec  l'autorité  d'un  Solon  ou  d'un  Moïse  qui  d^^cend  du  mont 
Sinai;  disons-leur  qu'une  loi  sur  les  émigrans  est  impossible.  — 
Y  penses-tu?  répond  Chapelier;  as-tu  oublié  que  J.-J.  Rousseau, 
dit  précisément  le  contraire,  (jue,  dans  les  niomcns  de  troubles, 
les  émigraitons  pcHvenl  cire  défendues;  et  puis,  dans  mon  rapport 
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de  vendredi ,  mon  rapport  imprimé ,  n'ai-je  pas  dit  :  plus  promp- 
temenl  encore,  nous  vom  soumellrons  un  projet  de  décret  sur  les 
émigrans.  — Véritablement,  dit  Desmeuniers,  l'autorité  de  J.-J. 
n'est  pas  considérable;  mais  la  tienne ,  c'est  autre  chose  :  puisque 
lu  as  dit  que  la  loi  était  possible,  tu  serais  compromis  si  tu  allais 
dire  que  la  loi  est  impossible.  Il  faut  recourir  à  Mirabeau  ;  il  nous 
est  revenu ,  depuis  qu'il  n'a  plus  besoin  des  Jacobins. — Les  voilà 
donc  chez  l'oracle  Mirabeau.  — Pauvres  gens,  dit  celui-ci,  vous 
avez  promis  un  décret  à  l'assemblée  ;  eh  bien  !  vous  ferez  un  dé- 
cret, mais  si  ridicule,  si  atroce  qu'on  ne  vous  laissera  pas  lire  le 
projet  jusqu'à  la  fin ,  et  vous  serez  dégagés  de  votre  parole.  — 
Mais,  lisez  donc  mon  rapport  jusqu'au  bout,  dit  Chapelier;  ne 
voyez-vous  pas  qu'après  la  promesse  de  donner  une  loi  sur  les 
émigrans,  j'ai  ajouté  que  celte  loi  serait  conforme  à  la  raison,  à 
la  constitution  ;  et  celte  loi ,  est-il  dit ,  ne  s'éloignera  pas  de  la  li- 
berté. Si  celle  loi  aujourd'hui  est  si  extravagante,  je  vais  passer 
pour  un  irabécille.  — Est-ce  que  tu  ne  sais  pas,  répond  Mirabeau, 
à  qui  on  peut  tout  reprocher ,  excepté  qu'ils  sont  imbécilles  ;  et 
que  nous  avons  le  privilège  de  ne  pouvoir  passer  que  pour  des 
traîtres  :  tu  passeras  pour  un  fripon  ;  te  voilà  bien  malade  : 
n'avons-nous  pas  notre  réputation  faite? 

>  Tiens,  mon  cher  Ghapelier-Biribi,  je  monterai  à  la  tribune; 
je  lâcherai  de  le  sauver  la  honte  de  lire  ton  projet  ;  je  dirai  qu'il 
est  détestable ,  atroce;  qu'il  est  impossible  d'en  faire  un  bon 
usage  sur  les  émigrans.  On  me  citera  le  Contrat  social  ;  j'oppo- 
serai une  lettre  que  j'ai  écrite  il  y  a  six  ans  au  roi  de  Prusse.  Il 
est  bien  vrai  qu'alors  mon  autoiité  était  bien  mince;  mais  la  ré- 
putation n'est  pas  comme  les  lois  sur  les  émigrations,  et  la  mienne 
a  un  effet  rétroactif. 

>  On  pense  bien  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  Duporl  a  rendu 
compte  de  la  séance;  mais  qu'on  la  lise  dans  le  Moniteur,  dans 
ce  papier  même,  tout  ministériel  qu'il  est,  et  qu'on  dise  si  je 
fais  autre  chose  que  dépouiller  les  discours  de  Chapelier  et  de 
Mirabeau  de  l'emphase  de  la  tribune,  et  les  réduire  aux  termes 
de  la  conversation  du  triumvirat  au  coin  du  feu  de  Mirabeau, 
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Y  a-l-il  un  despotisme  plus  grand,  disait  M.  Duport,  un  orgueil 
plus  insupportable  que  celui  d'un  membre  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  qui  ce  matin  a  osé  dire  à  tous  les  représentans  de  la  na- 
tion :  Le  projet  du  comité  est  détestable  ;  ce  .n'est  pas  la  peine 
d'en  faire  lecture  :  il  est  impossible  de  faire  une  loi  sur  les  émi- 
grations qui  ne  soit  détestable  ;  car  moi  je  l'ai  écrit  dans  une 
lettre  il  v  a  six  ans.  >  Concevez-vous ,  Messieurs ,  ce  dernier 
degré  de  l'insolence  d'un  député  qui  prétend  fermer  la  bouche 
à  douze  cents  collègues  par  ce  seul  mot  :  J'ai  décidé  le  contraire 
il  y  a  six  ans!  Les  disciples  de  Pylhagore  disaient  :  Le  maître  l'a 
dit.  Mais  il  était  réservé  à  ce  député  de  dire  en  pleine  as- 
semblée nationale  :  Moi  je  l'ai  dit;  nul  ne  peut  soutenir  le  con- 
traire. 

>  Duport  termina  son  discours  en  gémissant  sur  la  dure  né- 
cessité où  il  était  de  dénoncer  un  homme  dont  personne  n'admi- 
rait plus  que  lui  les  grands  talens  ;  mais  ce  n'était  pas  tant  le 
génie  qu'une  nation  demandait  à  ses  représentans,  comme  elle 
pourrait  faire  à  un  poêle  ;  c'était  bien  plus  l'austère  probité  et 
une  fidélité  inviolable  aux  vœux  et  aux  intérêts  de  leurs  com- 
mettans.  Quant  à  lui,  il  remplissait  à  regret  le  serment  qu'il 
avait  fait,  avec  toutes  les  sociétés  des  amis  delà  constitution,  de 
dénoncer  ceux  en  qui  il  ne  pouvait  voir  que  des  ennemis  de  la 
liberté.  Toute  la  fin  de  son  discours  fut  éloquente  et  touchante. 
€  Qu'il  soit  un  honnête  homme,  et  je  cours  l'embrasser,  dit  Du- 
port; et  s'il  détourne  le  visage,  je  me  féliciterai  encore  de  m'en 
être  fait  un  ennemi ,  pourvu  qu'il  soit  devenu  ami  de  la  chose 
publique.  » 

>  On  pense  bien  que  ce  discours  fut  suivi  d'applaudissemens 
infinis.  C'est  au  travers  de  cesapplaudissemens,  qui  étaient  des 
anathcmcs  et  des  malédictions  sur  sa  tête ,  que  Mirabeau  s'avance 
à  la  tribune,  avec  oelle  marche  brusque  qu'on  lui  connaît.  Il 
commence  par  justifier  M.  Moitié;  passant  ensuite  à  sa  propre 
défense,  il  se  plaint  de  ramertume  de  M.  Duport.  En  quoi  était- 
il  si  criminel  d'avoir  énoncé  une  opinion  qui  avait  paru  pendant 
quatre  heures  celle  de  la  majorité  de  l'assemblée,  et  que  M.  Du- 
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port  lui-même  n'avait  pas  combattue,  contre  laquelle  il  ne 
s'était  élevé  aucun  des  chefs  (Coj)inion  de  l'assemblée  nationale. 
Il  ajouta  que  son  sentiment  sur  les  émigrations  était  celui  de 
tous  les  philosophes  ;  que  quand  même  il  serait  dans  l'erreur,  il  se 
consolerait  de  partager  cette  erreur  avec  tant  de  grands  hommes. 
C'est  à  ces  trois  phrases  que  se  réduit  la  multitude  de  celles  qu'il 
débita.  Il  y  avait  dans  toute  cette  apologie  quelque  chose  de  si 
désobligeant  pour  l'assemblée ,  et  tant  de  maladresse,  que  cette 
gaucherie,  qu'on  attribuait  au  désordre  de  tête  dans  lequel  l'avait 
jeté  Duport,  lui  faisait  un  certain  honneur,  et  nous  donnait 
quelque  espoir.  Il  est  troublé,  disions-nous;  il  a  une  honnête 
pudeur;  il  ne  faut  pas  désespérer  de  lui.  Mirabeau  cessa  de  parler 
au  milieu  d'un  silence  nouveau  pour  lui ,  et  qui  dut  lui  prouver 
combien  il  se  trompait  quand  il  avait  dit  le  malin  :  Ma  popu- 
larité n'est  pas  un  faible  roseau  que  le  moindre  vent  déracine. 

»  Ici  l'intérêt  va  naître  :  Alexandre  Lameth  monte  à  la  tribune; 
Mirabeau  s'assied  à  ses  côtés,  sur  un  siège  qui  va  devenir  pour 
lui  une  véritable  sellette.  Mille  patriotes  notables  remplissent  la 
salle  et  écoutent  en  silence  le  discours  du  plus  grand  effet,  par  la 
situation,  que  j'aie  jamais  entendu.  Dans  ce  discours,  improvisé 
sur  l'heure,  Alexandre  Lameth  fut  vraiment  sublime;  pas  un 
seul  mot  qui  ne  portai  coup;  ce  n'éiail  plus  l'Hercule  Mirabeau  ; 
Alexandre  Lameth  semblait  lui  avoir  arraché  sa  massue.  Ma  mé- 
moire a  retenu  quelques  traits  de  ce  discours;  mais  comment 
rendre  le  ton  et  les  gestes?  Tous  les  auditeurs  convenaient  que 
Lameth  s'était  élevé  au-dessus  de  lui-même;  que  l'assemblée  na- 
tionale elle-même  dans  ses  séances  n'avait  jamais  oft^rt  un  duel 
si  intéressant,  et  que  pour  retrouver  une  situation  pareille,  il 
fallait  remonter  dans  l'histoire,  à  celle,  de  Catilina,  accusé  et 
confondu  par  Cicéron  dans  le  sénat. 

»  Messieurs,  dit  Alexandre  Lameth,  ce  n'est  pas  pour  les 
membres  de  l'assemble^  nationale  qui  sont  ici  que  je  prends  la 
parole.  Ce  que  je  vais  dire,  ils  le  savent  tous;  je  parle  pour  les 
membres  de  cette  société  qui  n'ont  pas  assisté  à  la  séance  de  ce 
jour.  Heureuse  séance!  elle  a  expliqué   l'énigme  de  ceiics  de 
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jeudi  et  vendrefli  à  une  foule  de  mes  collè{;ues,  à  qui  il  en  coû- 
tait de  croire  à  tant  de  perfidie;  elle  a  rallié  tous  les  bons  ci- 
toyens. Oui,  M.  Mirabeau,  nous  ne  sommes  plus  seulement 
trente-trois,  comme  vous  le  disiez  ce  malin  d'un  air  si  assuré  de 
voire  iriomphe;  je  connais  les  ircute-trois.  Nous  sommes  ici 
cent  cinquante  qu'on  ne  désunira  plus,  et  la  patrie  sera  sauvée 
encore  une  fois;  je  n'aurai  pas  besoin  de  chercher  ici  pénible- 
ment des  discours  qui  sont  loin  de  mon  cœur  ;  je  dirai  des  faits 
qui  sont  devant  tous  les  yeux. 

>  Je  dis  que,  justement  effrayés  des  progrès  de  cette  société 
et  de  l'ascendant  que  lui  assurent  sur  les  peuples  et  le  saint 
amour  de  Ihumanité ,  de  la  libellé ,  de  l'égalité  qui  en  animent 
tous  les  membres,  et  les  lumières  qui  les  dirigent,  les  partisans 
du  despotisme ,  tous  ceux  qui  ne  veulent  qu'une  liberté  accom- 
modée à  leur  faste,  à  leur  ambition ,  ont  juré  notre  perte;  ils 
trouvent  que  la  constitution  a  assez  fait  pour  eux  :  elle  les  a 
assis  à  côté  du  pouvoir  exécutif.  Sil  est  bien,  il  leur  semble 
aussi  qu'eux  ne  sont  pas  mal.  Us  veulent  dominer;  et  ce  faisceau 
de  lumières  et  de  vertus  civiques,  que  celte  société  ne  cesse  de 
grossir  aujourd'hui  dans  l'empire,  pour  assurer  la  liberté  et  le 
bonheur  public,  ils  craignent  de  ne  pouvoir  le  rompre.  Peut-êlre 
quelques-uns  de  nos  ennemis  veulent-ils  la  liberté;  mais  ils  la 
veulent  telle  qu'on  ne  pût  leur  résister  s'ils  voulaient  le  des- 
potisme. Voici  le  dernier  complot  où  ils  se  sont  arrêtés,  comme 
je  vais  le  démontrer. 

»  Il  y  a  cent  cinquante  d('putés  jacobins  que  nous  ne  pouvons 
ni  corrompre  ni  ministcrialiser;  ce  sont  eux  qui  sont  la  force  de 
celte  société  dans  l'assemblée  nationale  ;  il  faut  les  perdre  dans 
l'opinion,  en  les  faisant  passer  pour  des  faciieux.  Ceux  qui  sont 
l'âme  de  ce  complot  se  sont  dit:  Lu  vain  les  Jacobins  publieront 
des  adresses  qui  no  respirent  que  la  paix  et  le  respect  pour  la 
loi  ;  nous  forgerons  tant  de  libelles,  nous- mettrons  tant  de  jour- 
naux soldés  en  circulation ,  nous  ferons  tant  d'émeutes,  que  la 
moitié  du  public  le  croira  ou  aura  l'air  de  le  croire.  Oui ,  Mes- 
sieurs, quc^iuc  singulière  que  vous  paraisse  cette  fisserlion,  je 
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vous  prouverai  que  si  Paris  est  bouleversé  depuis  quelques  jours, 
si  les  émeutes  payées  se  multiplient,  si  on  bat  sans  cesse  la  gé- 
nérale, la  cause  de  tout  ce  grand  mouvement,  c'est  de  motiver 
la  destruction  des  Jacobins,  que  les  différens  chefs  de  parti  ont 
arrêtée  entre  eux.  Avez-vous  fait  attention,  Messieurs,  à  la  séance 
de  jeudi?  Je  navais  pas  été  jusqu'à  ce  moment  sans  voir  la 
marche  de  nos  ennemis  ;  et  pour  ne  pas  leur  donner  des  armes 
contre  nous,  voyant  la  fermenlaiion  générale,  j'étouffais  la  voix 
du  patriotisme.  On  nous  a  reproché  à  51.  Barnave,  à  mon  frère  et 
àmoi,  de  n'avoir  pas  osé  envisager  la  question.  Ah  !  Messieurs,  ne 
nous  faites  pas  l'injure  de  penser  que  la  question ,  si  l'assemblée 
nationale  avait  droit  d'empêcher  Mesdames  de  partir  du  royaume, 
dans  les  circonstances,  nous  parût  douteuse  :  nous  savions  bien, 
comme  l'a  dit  M.  Rewbell,  qu'en  temps  d'incendie  on  peut  forcer 
même  les  passans  à  éteindre  les  flammes;  nous  savions  bien, 
comme  l'a  dit  J.  J.  Rousseau,  qu'on  peut  défendre  les  émigra- 
tions; qu'une  nation  peut  opposer  à  ses  bienfaits  telle  condition 
que  bon  lui  semble  ;  nous  savions  qu'en  temps  de  guerre,  car  nous 
sommes  véritablement  en  temps  de  guerre,  lorsqu'une  moitié  de 
la  famille  régnante  lève  des  troupes  contre  nous,  il  n'y  avait 
qu'une  mauvaise  foi  insigne  qui  put  contester  à  la  nation  le 
droit  d'empêcher  les  membres  de  celte  famille  d'aller  rejoindre 
et  fortifier  de  leur  présence  nos  ennemis;  nous  savions  bien 
que  c'était  le  comble  de  la  folie  de  croire  que  le  Français 
dût  traiter  Mesdames  comme  le  peuple  romain  fit  des  petits 
enfans  du  maître  d'école  de  Falisques,  et  les  renvoyer  à  leurs 
parens  quoiqu'en  guerre  avec  eux  :  nous  savions  tout  cela;  mais 
nous  savions  aussi  l'orage  qui  se  formait  contre  les  Jacobins.  Telle 
est  aujourd'hui  la  misérable  condition  des  patriotes  de  l'assem- 
blée nationale,  qu'ils  sont  obligés  de  transiger  avec  les  ennemis 
de  la  liberté,  et  de  sacrifier  quelques  principes  pour  ne  pas  tout 
perdre.  Aussi,  à  celte  séance,  lorsque  Gourdan  me  dit  :  Quoi , 
Lameth!  est-ce  que  vous,  ne  parlerez  pas  ici?  Connaissant  bien 
nosennemis,  c'est  ce  qu'ils  attendent,  lui  répondis-je;  mais  puisque 
vous  le  voulez ,  je  vais  faire  tort  à  notre  cause,  Je  ne  me  trompais 
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point.  Mal{jré  ma  modëraiion ,  M.  Baumetz  sijjnalanl  son  zèle 
pour  M.  Mirabeau,  sVcrie  que  j'étais  un  factieux,  et  le  soir  il  y 
a  une  émeute.  On  bat  de  tous  côtés  le  tambour,  les  ennemis  ne 
sont  nulle  par-t ,  mais  leur  invisibilité  n'empêche  pas  que  lejjéné- 
ral  ne  traîne  20  pi«'ces  de  canon  et  toute  l'armée  aux  Tuileries. 
On  entre  ensuite  en  iriomplialeurs.  Eli  bien!   sire,  nous  avons 
vaincu  l'armée  des  Jacobins?  les  factieux  sont  dispersés!  Le  len- 
demain, M.  Foucault  s'écrie  :  Dclrnisez,  les  Jacobins!  chassez  les 
faciteiix!  et  ce  jour-là  nouvelle  émeute^  nouvelle  victoire  rempor- 
tée sur  les  Jacobins,  et  voilà  que  Cazalès,  Beaumetz,  Chapeber, 
Desmeuniers,  Foucault,  31aury,  Duquesnoy,  Dandré,  Regnault 
de  Saint-Jean-d'Anfjely,  Malouet,  Duval,  se  rangent  autour  de 
Mirabeau,  qui  est  devenu  depuis  quelques  séances  leur  coryphée. 
Tels  sont  les  hommes  qui  se  rallient  aujourd'hui  aux  opinions  de 
M.  Mirabeau,  parce  qu'ils  savent  bien  où  il  les  mène;  et  s'il  ne 
suffit  pas  de  voir  cet  honorable  corté(>e,  pour  vous  faire  discer- 
ner le  paîriolisnie  de  M.  Mirabeau  ;  connaissez-le  tout  entier  par 
un  seul  fait  que  je  vais  raconter.  M.  3Iirabeau  vous  a  dit  que  le 
département  saurait  prévenir  les  émeuf^s.  Il  est  bon  que  vous 
sachiez  comment  il  y  a  mis  ordre  :  il  vient  de  rédi{jer  la  procla- 
mation du  département;  elle  est  arrêtée  cette  proclamation; 
ainsi  31.  Mirabeau  ne  pourra  la  changer.  Il  y  donne  le  signale- 
ment des  factieux,  et  c'est  vous,  Messieurs,  qu'il  désigne  à  la 
nation  comme  les  factieux  à  exterminer.  Les  factieux,  y  est-il 
dit,  comme  vous  le  verrez  demain  imprimé,  à  moins  qu'il  ne 
change  l'original,  les  factieux  sont  ceux  qui  ne  cessent  de  dire  au 
peuple  :  la  liberié  est  en  daufjer.  Est-ce  3Iaury,  est-ce  Cazalès ,  qui 
disent  au  peuple  qu'il  est  en  danger?  Est-ce  Malouet  et  le  club 
monarchique? est-ce  Duquesnoy,  Rcjjnaud  deSaint-Jean-d'Angely 
et  le  club89?  R*  ste  donc  que  ce  soient  les  Jacobins  qui  en  effet  con- 
naissant bien  le  cœur  humain,  et  sa  soif  de  dominer,  si  ennemie 
de  la  liberté,  et  le  pays  où  ils  veulent  affermir  celte  liberté , 
avertissent  sans  cesse  le  peuple  de  dangers  qui  ne  sont  que  trop 
réels.  Niez,  monsieur  MiraIxMU,  (jiie  votre  définition  de  fac- 
tieux ne  convienne  pas  à  celle    seule  société  !   Vous  m'allez 
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dire  :  Pourquoi  dans  l'assemblée  de  département,  n'ai-je  pas 
relevé  cette  définition?  Je  m'en  suis  bien  donné  de  garde,  car 
ce  qu'il  importe  surtout ,  c'était  devons  connaître.  Quelque  génie 
qu'aient  les  traîtres,  dès  lors  qu'ils  sont  connus,  ils  ne  sont  plus 
à  craindre.  Voilà  pourquoi  je  vous  ai  tendu  votre  propre  piège  ; 
et  c'est  au  milieu  de  cette  assemblée ,  non  dans  celle  du  dépar- 
tement qu'il  importait  de  vous  confondre;  quoique  pour  les 
membres  de  l'assemblée  nationale,  la  séance  de  ce  matin,  vous  ait 
misa  découvert.  Je  le  répète,  il  y  a  ici  loO  députés;  s'il  en  est  un 
seul  qui  n'ait  pas  vu  ce  matin  vos  perfidies ,  qu'il  me  démente. 
(A  cet  endroit ,  un  député  de  l'extrémité  de  la  salle,  cria  :  Non.) 
Quel  est,  dit  Lametli ,  celui  de  mes  collègues  qui  a  dit  non,  si  je 
suis  un  calomniateur,  on  doit  me  démentir  en  face. — Le  député 
s'avança  au  milieu  de  la  salle  :  le  non  que  j'ai  prononcé  n'était 
pas  un  démenti  pour  M.  Lameth.  J'ai  voulu  dire  ;  Non,  aucun  pa- 
triote de  l'assemblée  nationale  ne  vous  démentira,  et  il  ne  s'éleva 
pas  une  voix.  Quel  coup  de  foudre  pour  3Iirabeau!  — Eh  bien! 
continue  Lamelh ,  direz-vous  encore  qu'aucun  des  chefs  d'opi- 
nion n'était  opposé  à  la  vôtre  ce  matin?  est-ce  qu'il  y  a  d'autre 
chef  d'opinion  que  l'amour  de  la  patrie,  le  salut  du  peuple,  et 
les  grands  principes   qu'ont  développés  ce  matin,   MM.  Ver- 
nier,  Merlin,  Muguet,  RcAvbel,  Prieur,  Robespierre?  C'est  le 
malheur  de  la  nation  que  tous  ces  députés  qui  n'ont  jamais 
trahi  les  intérêts  du  peuple,  qui  leur  étaient  confiés,  qui  ont  tou- 
jours marché  sur  une  seule  ligne,  ne  soient  pas  chefs  d'opinion. 
Quelle  manière  de  se  défendre  de  l'insolence  que  31.  Duport  re- 
proche à  votre  motion  du  matin ,  par  l'insolence  de  cette  dis- 
tinction ,  entre  les  députés ,  chefs  d'opinion  et  les  esclaves  appa- 
remment d'opinions f  11  y  a  ici  cent  députés  peut  être,  qu'une 
poitrine  et  une  voix  trop  faibles,  ou  l'indifférence  pour  l'applau- 
dissement des  tribunes ,  et  pour  tout  autre  suffrage  que  celui  de 
leur  conscience,  a  empêchés  de  parler  dans  l'assemblée  nationale; 
le  patriotisme  sembleêlre  pour  eux  une  religion  dont  il  leur  suffît 
que  le  ciel  voie  la  ferveur  ;  ils  n'ont  point  fait  retentir  leurs  noms 
dans  les  journaux ,  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  précieux  à  la 
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patrie,  et  plûl  à  Dieu  que  vous  l'eussiez  aussi  bien  servie  par  les 
discours,  qu'ils  l'ont  servie  par  leur  silence.  Quant  à  ceux  à  qui 
vous  faites,  en  ce  moment,  l'honneur  de  les  appeler  chefs  d'opi- 
nions, s'ils  n'ont  point  demande  la  parole  contre  vous,  c'était 
pour  que  vous  ne  leur  fissiez  pas  l'honneur  de  les  appeler  ailleurs 
chefs  des  factieux,  ponr  ne  donner  aucun  prétexte  de  nous 
accuser  ridiculement,  comme  l'a  fait  jeudi  dernier,  M.  Baumelz, 
€t  comme  on  n'a  cessé  de  le  faire  depuis  que  nous  ne  prêchons 
point  linsurrcction.  Psous  pensons  que  l'excès  du  despotisme  ou 
l'excès  de  la  perfidie  en  fait  quelquefois  un  devoir  nécessaire, 
mais  nous  regardons  ce  remède  des  maux  extrêmes  comme  un 
grand  mal  lui-même;  c'est  l'amputation,  quand  la  gangrène  va 
gagner  le  cœur  ;  c'est  l'ancre  de  misère  dans  le  naufrage  d'une 
nation.  Voilà  comme  nous  regarderons  tous  l'insurrection.  De 
quel  front  veut-on  nous  accuser  d'être  des  factieux  qui  prêchent 
l'insurrection  et  fomentent  des  troubles  pour  empêcher  que  la 
constitution  ne  s'achève?  est-ce  que  les  adresses  de  cette  société, 
ses  arrêtés,  sa  correspondance  toute  publique,  les  réponses  de 
ses  présidens  ne  prêchent  pas  sans  cesse  la  paix  et  l'amour  de 
i'ordre?ce  sont  les  ennemis  delà  constitution, qui  ont  intérêt  d'em- 
pêcher qu'elle  ne  s'achève?  mais  nous,  nous  accuser  d'être  les 
ennemis  de  la  constitution,  d'empêcher  qu'elle  ne  s'achève; 
quelle  calomnie  absurde!  Qu'est-ce  qui  jouira  de  la  constitution 
sinon  ceux  qui  l'ont  faite?  Si  elle  ne  s'achève  pas;  qui  sera  pendu, 
sinon  nousqui  l'avons  commencée?ce  n'est  donc  pas  nousqui  avons 
intérêt  à  exciter  des  troubles;  et  ce  n'est  pas  avec  les  armes  que 
la  société  emploie,  des  séances  publiques,  et  la  raison,  qu'on 
excite  les  troubles  qui  ont  eu    lieu  jeudi  ;  cette  émeute  que 
rien  n'annonçait  une  heure  auparavant:  la  raison  ne  soulève  pas 
ainsi  le  peuple  en  une  heure;  elle  est  plus  long-temps  à  préparer 
ses  atlroupemens  ;  il  n'y  a  que  ceux  qui  tiennent  le  peuple  sous 
leur  main ,  qui  aient  pu  faire  une  telle  émeute.  Je  dis  que  c'est 
pour  dépopulariscr  les  Jacobins  que  Baumelz,  à  la  séance  de 
jeudi,  a  crié  le  premier,  qu'ils  prêchaient  l'insurrection,  et  qu'il 
'A  trouve  des  échos  nonjbpeux  dans  tous  les  coins  de  la  salle;  c'esl 
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pour  les  dépopulariser  que  l'après-midi  on  a  fabriqué  en  une 
heure  une  émeute,  dont  on  espérait  rejeter  l'odieux  sur  les  Ja- 
cobins,  vaincus  le  matin  dans  l'assemblée,  et  qui  voulaient  se 
venger  de  leur  défaite.  Le  lendemain,  ce  complot  a  éclaté,  et  on 
nous  a  déclaré  hautement  la  guerre;  vous  avez  entendu  crier  : 
Chassez  les  Jaco!)ins  ;  et  qu'a  répondu  M.  Mirabeau?  Je  demande 
si  le  discours  qu'il  a  prononcé  alors,  n'avait  point  ce  sens  :  Laissez- 
moi  faire,  je  déinnrai  les  factieux  de  tons  les  partis.  Ne  sont-ce 
point  ses  propres  paroles?  Les  Jacobins,  attaqués  si  ouvertement, 
devaient  se  venger.  Aussi  n'a-t-on  pas  manqué  de  vous  donner 
ce  soir  le  spectacle  d'une  émeute;  et  vous  avez  entendu  le  tapo- 
tement de  tous  les  tambours  pour  marcher  contre  les  factieux , 
contre  les  Jacobins.  Je  ne  m'explique  pas  sur  les  événemens  de 
ce  jour  (le  lundi)  ;  on  verra  pourquoi  cette  grande  émeute  à  Vin- 
cennes ,  et  on  pourra  soupçonner  pourquoi  ces  poignards  à  dix 
heures  du  matin ,  dans  les  appartemens  du  roi.  Jamais  les  mau- 
vais citoyens  ne  nous  ont  dit  tant  de  sottises  que  ce  jour-là  à  la 
tribune ,  pour  aigrir  les  Jacobins,  et  pour  expliquer  ensuite  !»s 
émeutes  du  jour,  parle  chagrin  des  Jacobins  d'avoir  vu  con- 
trarier leurs  principes  d'une  manière  si  abourde. 

Malheureusement  l'excès  du  mal  produisit  le  remède  ;  grâce 
aux  efforts  courageux  de  MM.  Prieur,  Rewbel,  Merlin,  j\Iu- 
guet ,  Robespierre  ;  grâce  au  délire  de  M.  Chapelier  et  au  despo- 
tisme de  31.  Mirabeau,  les  bons  citoyens  égarés  se  réuniniit 
aux  Jacobins;  nous  avons  eu  la  majorité  dans  celte  séance.  Nous 
sommes  vainqueurs,  ce  qui  devient  fort  entbarrassant  pour  lis 
chefs  du  complot  ;  car  on  ne  pourra  plus  dire  que  ce  sont  les  Ja- 
cobins qui ,  pour  se  venger  de  leur  défaite ,  ont  soulevé  le  peuple, 
puisqu'ils  ont  été  vainqueurs.  Comment  la  cabale  de  nos  ennemis 
se  tirera-l-elle  de  là?  Si  l'on  venait  à  découvrir  la  machine  aux 
émeutes  !  Si  on  en  montrait  tous  les  ressorts?  Je  suis  curieux  de 
voir  comment  nos  ennemis  rejetteront  encore  ce  tumulte  de  Vin- 
ccnnes  sur  les  Jacobins?  C'était  aussi  un  jacobin  que  cet  aide-de- 
camp  qui ,  pour  soulever  toute  la  garde  nationale,  criait  que  l'on 
avait  fait  feu  sur  lui  ;  c'était  un  jacobin  que  cet  officier  de  la 
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garde  nationale  qui ,  pour  soulever  son  bataillon ,  disait  avoir  vu 
la  basque  de  l'aide-de-canip  criblée  de  coups  de  feu  :  voilà  les 
factieux.  Les  factieux,  ce  sont  ceux  qui,  tenant  le  peuple  entre 
leurs  mains,  ont  fait  une  émeute  en  une  heure  de  temps,  pour 
se  donner  la  gloire  de  la  réprimer,  et  d'être  les  protecteurs  de  la 
capitale.  Les  factieux  sont  ceux  qui ,  venus  d'abord  aux  Jacobins, 
ont  passé  à  89,  puis  sont  revenus  aux  Jacobins  sans  avoir  quitté 
89.  Les  factieux ,  les  ennemis  de  la  constitution ,  sont  ceux  qui 
ne  seraient  pas  pendus,  s'il  y  avait  une  contre-révolution  parce 
qu'ils  ont  été  applaudis  vingt  fois  de  tous  les  partis;  et  que  les 
Maury,  les  Cazalès,  lesMalouet,  voient  en  eux  maintenant  leurs 
chefs  d'opinion.Je  parle  avec  celte  franchise,  parce  que  je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  pensent  que  la  bonne  politique  veut  qu'on  mé- 
nage M.  Mirabeau,  qu'on  ne  le  désespère  pas  ;  je  suis  ferme- 
ment persuadé,  au  contraire,  que  si  M.  Mirabeau  n'était  pas  au 
milieu  de  nous,  il  ne  serait  pas  plus  dangereux  que  les  Cazalès  et 
les  Maury,  il  serait  à  leur  niveau.  La  révolution  n'est  pas  l'ou- 
vragede  quelques  particuliers;  elle  n'estdueni  à  Mirabeau,  ni  à 
Barnave,  ni  même  à  l'assemblée  nationale;  il  n'y  a  aucun  homme 
dont  l'existence  soit  tellement  liée  au  ôuccès  de  la  révolution , 
qu'il  soit  possible  de  dire  que  sans  lui  elle  ne  se  fût  pas  opérée, 
ou  qu'elle  ne  puisse  s'achever.  Ce  ne  sont  plus  les  aristocrates 
que  nous  pouvons  craindre,  ce  sont  ceux  qui  ont  gagné  la  con- 
fiance du  peuple  par  un  masque  de  patriotisme.  Ce  n'est  que  du 
milieu  de  cette  société  que  M.  Mirabeau  peut  remuer  ce  levier 
de  l'opinion  ;  hors  de  cette  enceinte  toute  sa  force  ne  lui  sert  de 
rien  ;  aussi  méprisé  que  Maury,  il  devient  aussi  nul.  C'est  pour- 
quoi je  ne  crains  pas  d'ulcérer  son  amour-propre  et  de  provo- 
quer un  courroux  impuissant,  s'il  s'exclut  de  cette  société;  mais 
non,  il  sent  trop  qu'il  a  besoin  de  l'opinion,  qu'elle  seule  le 
soutient,  et  il  va  me  remplacer  à  cette  tribune;  là,  il  vous  dira 
que  la  liberté  n'a  point  de  meilleur  ami  que  lui.  Il  vous  prouvera 
qu'il  n'a  point  été  dans  presque  toutes  les  grandes  questions  du 
parti  opposé  au  peuple,  qu'il  ne  voulait  point  que  le  roi  eût  le 
veto  ;  qu'il  ne  voulait  point  qu'il  pût  faire  à  son  gré  la  paix  et  la 
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guerre  ;  et  qui  doute  que  si  son  décret  eût  passé,  les  Autrichiens 
ne  seraient  entrés  en  France  il  y  a  deux  mois;  il  vous  prouvera 
que  depuis  huit  jours,  tous  les  aristocrates  ne  se  disent  pas  : 
Courage,  Mirabeau  est  des  nôtres,  et  que  Maury  ne  lui  cède  pas 
l'honneur  de  défendre  l'intérêt  commun.  Mais  les  discours  de 
M.  Mirabeau  passeront ,  et  les  procès- verbaux  de  l'assemblée 
ne  passeront  pas. »  Pendant  ce  discours,  quelle  était  la  conte- 
nance de  Mirabeau?  Des  personnes  qui  étaient  près  de  lui, 
m'ont  assuré  qu'il  lui  tombait  de  grosses  gouttes  du  visage,  et 
qu'il  était  comme  dans  le  jardin  des  Olives,  devant  le  calice.  Il 
n'y  parut  pas  moins  à  sa  réplique  :  elle  fut  moins  mauvaise  que 
son  premier  discours.  11  ne  répondit  à  rien,  parce  que  cela  était 
impossible;  maisil  parla  avec  infiniment  d'art.  Voici  cequ'il  dit  en 
substance  :  devait-on  lui  faire  un  crime  de  la  proclamation?  C'é- 
tait le  crimedu  départementetnonlesien.Gommentpouvait-onlui 
prêter  le  dessein  absurde  de  présenter  comme  des  factieux ,  les 
Jacobins  qui ,  tous  les  jours ,  réfutent  si  bien  celte  calomnie  par 
leurs  réponses  et  leurs  séances  publiques?  En  orateur  habile,  il 
saisit  l'endroit  faible  du  discours  adverse.  Il  y  avait,  disait-il, 
dans  ce  discours  un  reproche  qui  l'affectait  vivement,  Savoir  : 
d'être  transfuge  des  Jacobins,  puis  de  89.  Il  dit:  il  est  vrai,  le 
despotisme  de  quelques  membres  de  cette  société  m'en  avait 
éloigné  comme  beaucoup  d'autres.  J'ai  boudé  les  Jacobins;  mais 
en  leur  rendant  justice,  car  je  pense  d'eux  comme  l'abbé  Sieyès 
qui  disait  de  89,  en  pleine  séance  :  «  A  l'exception  de  deux  ou 
trois  Jacobins,  que  j'ai  en  horreur,  j'aime  tous  les  membres  de 
cette  société,  et  excepté  une  douzaine  de  membres,  que  j'aime 
parmi  vous,  je  vous  méprise  tous.»  Au  bout  de  trois  semaines  de 
bouderie,  je  voulais  revenir  au  milieu  de  vous,  mais  il  survint  la 
procédure  du  Châielet  :  pouvais-je  me  présenter  alors  sans  pa- 
raître y  chercher  un  appui  que  je  ne  devais  attendre  que  de  la  loi! 
Il  y  avait  de  la  noblesse  dans  ce  sentiment.  Jîirabeau  la  fil  valoir, 
et  obtint  des  applaudissemens  qui  lui  prouvèrent  que  l'assemblée 
était  composée,  non  d'ennemis  aveugles,  mais  de  juges  sans  pas- 
sion, qui  l'applaudissaient  encore  pour  de  bellesactionsanciennes^ 
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lorsqu'ils  ëlaienl  obligés  de  le  haïr  pour  des  perfidies  récentes. 
Duport.en  s'étonnanl  qiie3Iirabeau  ne  se  bannit  pas  lui-même  de 
la  société ,  lui  avait  offert  le  pardon.  A.  Lameih  avait  cru  au  con- 
traire qu'il  fallait  le  forcer  comme  Catilinade  sortir,  en  l'acca- 
blant de  tout  le  poids  de  son  crime.  Les  applaudissemens  prou- 
vèrent que  la  majorité  des  Jacobins  pensait  comme  Duport. 

31  irabeau  encouraj^é  protesta  qu'il  était  bon  citoyen ,  dit  beau- 
coup de  bien  de  89,  loua  fort  les  Jacobins,  et  pérora  par  ce  mot  : 
Je  resterai  parmi  torts  jusqu'à  iusiracisme.  Nos  frères  indulgens 
recommencèrent  les  baitemens  de  mains;  ildescendit  de  la  tribune 
et  sortit.  Ne  vous  trompez  pas  ,  lui  criait-on ,  sur  la  nature  de 
ces  applaudissemens  ;  l'éloquence  de  César  quand  il  défendit  Ca- 
lilina,  ramena  les  opinions,  ce  que  vous  n'avez  pas  fait.  J'ignore 
si  Mirabeau  fut  alors  consolé  de  l'affront  du  dîner,  en  soupant, 
comme  la  veille,  chez  Velloni,  restaurateur  italien,  place  des 
Victoires,  avec  l'ancien  évoque  d'Autun.  J'ignore  si  M.  la  Fayette 
y  vint,  comme  la  veille,  en  habit  bourgeois,  à  une  heure  du  ma- 
tin ,  et  si  leur  conférence  fut  poussée  dans  la  nuit  aussi  avant  que 
la  veille.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  M.  Louis  Narbonne,  qui  veut 
bien  ne  prendre  que  le  titre  trop  modc^ie  de  madame  Adélaïde, 
était  descendu  chez  l'ancien  évêque  d'Autun ,  en  arrivant  à  Paris, 
et  qu'on  l'a  vu  entrer  le  matin  du  jour  du  décret  chez  Mirabeau. 

>  Aucun  journaliste  n'a  parlé  de  cette  séance  des  Jacobins,  il 
y  a  pour  nous  des  péchés  û'omission  ;  et  celui-ci  est  un  des  plus 
graves  qu'un  patriote  puisse  commettre.  Cette  séance  seule  suffi- 
rait à  les  venger  de  leurs  vils  détracteurs.  Je  demande  à  tous  les 
honnêtes  gens  s'il  y  a  rien  qui  doive  faire  concevoir  d'aussi  belles 
espérances  aux  bons  citoyens,  qu'une  telle  société  où  deux  pré- 
sidens  de  l'assemblée  nationale,  sans  aucun  de  ces  niénagemens 
pusillanimes  de  l'ancienne  politesse  française,  exercent  sur  un 
président  de  l'assemblée  nationale  une  si  utile  et  si  accablante 
censure.  Pour  moi,  je  sortis  rempli  d'admiration  pour  MM.  Du- 
port et  Laujeth.  Le  lendemain,  en  WsmM  le  Patriote  frainais  si 
con)plaisant  pour  les  attentats  de  la  Fayette  et  Mirabeau,  et  si 
inexorable  pour  les  peccadilles  de  Barnave  et  Lameih ,  quelle  fut 
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mon  indifïnation ,  au  lieu  de  la  justice  que  j'aurais  cru  qu'il  ren- 
drait celte  fois  du  moins  à  A.  Lamelh,  d'y  trouver  cette  anec- 
dote :  <  M.  Charles  Lameth  vient  de  perdre  dans  la  traversée 
45  esclaves  sur  52  qu'il  avait  achetés.»  Et  vous  savez  cela  de 
bonne  part ,  dites-vous ,  monsieur  Brissot,  ah!  c'en  est  trop  !  Si 
on  peut  faire  un  reproche  à  Charles  Lamelh  de  ne  point  penser 
comme  vous  sur  l'esclavage  des  noirs ,  du  moins  il  l'adoucit  telle- 
ment dans  ses  habitations,  que  les  naissances  remplacent  les 
morts,  et  qu'il  n'a  pas  besoin  d'acheter  des  nègres;  il  n'en  a  ja- 
mais acheté  un  seul,  et  votre  calomnie  est  abominable.»  {Révol, 
de  France  et  de  Brabant ,  n"  LXVII.) 

La  Chronique  de  Paris  est  le  journal  qui  paraît  le  mieux  in- 
formé sur  les  derniers  momcns  de  Mirabeau.  C'est  à  celte  feuille 
que  toutes  les  autres  empruntent  les  détails  qu'elles  donnent.  En 
conséquence  nous  allons  y  recueillir  ce  qui  intéressa  les  contem- 
porains. Cabanis  fit  aussi  un  journal  de  la  maladie  et  de  la  mort 
de  Mirabeau.  Connaissant  la  j-pécialité  médicale,  ce  récit  n'offre 
rien  de  particulier,  nous  nous  contenterons  d'en  extraire  les  pas- 
sages suivans  :  «  Il  avait  nouvellement  acquis  une  jolie  maison  de 
campagne,  appelée  le  Marais^  à  la  porte  d'Argenteuil ,  il  s'y  ren- 
dait les  samedis,  tantôt  pour  y  passer  le  dimanche,  tantôt  pour 
respirer  seulement  pendant  quelques  heures ,  jouir  de  l'aspect 
d'un  beau  ciel,  et  surtout  des  travaux  qui  faisaient  son  amuse- 
ment: occuper  un  grand  nombre  d'ouvriers  lui  paraissait  un  vé- 
ritable bienfait  public;  mais  en  même  temps  sa  charité  compa- 
tissante pourvoyait  au  sort  du  pauvre  incapable  de  travail ,  en 
faisant  annoncer  qu'on  trouverait  toujours  chez  lui ,  de  l'ouvrage 
et  de  bons  salaires;  il  avait  autorisé  le  curé  d'Argenteuil  à  tirer 
sur  lui  des  lettres  de  change,  en  pain ,  viande,  gros  linge ,  etc., 
pour  les  malades  et  les  nécessiteux  invalides. 

e  Au  bout  du  parc  de  la  maison,  il  élevait  un  temple  à  la  li- 
berté. La  statue  de  cette  première  divinité  de  son  cœur  devait 
s'appuyer,  d'une  main ,  sur  une  colonne  où  l'on  aurait  lu  ces 
mots  :  égaillé  des  hommes;  de  l'autre,  elle  devait  tenir  un  glaive 
T.  ix<  25 
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eaveloppé  dans  le  volumede  la  loi.  Sa  physionomie  aurait  été  sé- 
vère, mais  calme.... 

«  Il  recevait  les  soins  les  plus  assidus  et  les  plus  affectueux  de 
M.  Flochot.  fPersonne,  disait-il ,  ne  me  remue  avec  autant  d'a- 
dresse que  lui.  Si  j'en  revenais ,  je  ferais  un  bon  mémoire  sur 
l'art  du  {ïarde-malade  ;  il  m'en  a  fourni  plusieurs  idées  principales, 
et  m'a  fait  naître  celle  de  quelques  procédés  qui  me  paraissent 
devoir  être  avantageux.» 

*  Dans  ses  derniers  momens,  il  s'occupait  principalement  des 
vues  cachées  de  l'Angleterre.  «Ce  Pitt,  me  disait-il,  est  le  minis- 
tre des  préparatifs;  il  gouverne  avec  ce  dont  il  menace,  plutôt 
qu'avec  ce  qu'il  fait.  Si  j'eusse  vécu  ,  je  crois  que  je  lui  aurais 
donné  du  chagrin. 

«  Aussitôt  que  le  jour  parut,  il  fît  ouvrir  ses  fenêtres,  et  il  me 
dit,  d'une  voix  ferme  et  d'un  ton  calme  :  «  Mon  ami,  je  mourrai 
aujourd'hui,  quand  on  en  est  là,  il  ne  reste  plus  qu'une  chose  à 
faire  ;  c'est  de  se  parfumer,  de  se  couronner  de  fleurs ,  et  de  s'en- 
vironner de  musique,  afin  d'entrer  agréablement  dans  le  som- 
meil dont  on  ne  se  réveille  plus.» 

Après  les  circonstances  les  plus  remarquables  qui  précédèrent  la 
mort  d'Honoré  Riqnetti,  nousplaceronsl'histoiredeseslunérailles 
que  nous  emprunterons  au  Moniteur  ;  viendront  ensuite  les  opi- 
nions des  divers  journaux  sur  le  caractère  politique  de  l'illustre 
orateur. 

On  sait  que  Mirabeau  fut  pris  de  coliques  et  de  spasmes  violens 
à  la  poitrine,  le  2!)  mars,  et  qu'il  cessa  de  vivre,  le  2  avril  au 
malin  ;  il  était  âgé  de  quarante-deux  ans.  Plusieurs  crurent  qu'il 
mourait  empoisonné  par  la  cour,  parce  qu'elle  sentait  qu'il  allait 
lui  échapper;  d'autres  attribuèrent  sa  mort  à  une  orgie;  d'autres, 
«l  notamment  ses  médecins,  à  une  attaque  aiguë  de  goutte  rhu- 
matismale. Voici  ce  que  nous  lisons  dans  la  Chronique  sur  la  se- 
conde version  que  nous  venons  de  rapporter  : 

«  On  a  répandu  le  bruit  que  Mirabeau  était  mort  à  la  suite  d'une 
orgicy  dont  on  nomme  les  acteurs.  Ce  bruit  s'est  tellement  accré- 
dité dans  le  peuple  par  le  moyen  du  Père  Ducliesne  et  de  la  Mère 
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Ducliesne,  et  d'une  foule  d'autres  feuilles  à  un  sou  età  deux  liards, 
qu'il  devient  important  de  le  délruire. 

<  Le  soir  où  l'on  prétend  que  celte  scène  scandaleuse  se  passa, 
je  n'ai  point  quitté  Mirabeau  ;  c'était  moi  qui  l'avais  mené  souper 
dans  une  maison  où  étaient  rassemblés  quelques  députés  à  l'as- 
semblée nationale,  des  gens  de  lettres  et  des  gens  à  talens.  On  fit 
de  la  musique;  Mirabeau  se  plut  dans  cette  société,  parce  qu'elle 
offrait  une  réunion  agréable;  il  mangea  peu;  il  se  relira,  il  est 
vrai,  fort  tard,  mais  avec  toute  la  compagnie,  et  retourna  aus- 
sitôt chez  lui.  Sa  santé  n'a  été  altérée,  ni  par  ce  souper,  ni  par 
les  suites  qu'on  lui  suppose,  lesquelles  n'ont  point  existé.  Je  n'ai 
point  à  mêler  aux  regrets  que  me  donne  la  mort  d'un  grand 
homme  qui  m'honorait  de  son  amitié,  celui  d'en  avoir  été  la 
cause  involontaire.  J'aurais  peut-être  pu  négliger  ces  calomnies; 
mais  je  devais  cette  explication  aux  personnes  chez  qui  je  l'avais 
conduit,  et  à  qui  ces  bruits  causent  une  frayeur  extrême;  et 
pour  me  servir  de  l'expression  de  Mirabeau  lui-même ,  je  n'ai  pas 
dû  souffrir  que  ces  propos  révoltans  mêlassenl  l'idée  de  quelque 
turpitude  à  ses  deimiers  el  sublimes  momens.  Aubin-Louis  Mlllin.> 
{Chronique  du  6  avril.) 

Voici  maintenant  l'historique  de  sa  maladie.  —  c  La  grande 
âme  de  Mirabeau  s'est  exhalée  hier  inatin  (2avril),  vers  dix 
heures.  Sa  mort  a  été  aussi  imposante  qu'avait  été  sa  vie.  Livré 
aux  soins  d'un  ami  dont  il  connaissait  l'attachement ,  il  ne  voulait 
point  voir  d'autre  médecin  :  c'est  avec  beaucoup  de  peine  qu'on 
lui  fit  recevoir  M.  Petit.  Mon  ami,  disait-il  à  Cabanis,  c'est. pour 
vous  que  je  ne  veux  po'int  voir  M.  Petit,  Si  je  reviens  à  la  vie , 
vous  en  aurez  tout  le  mérite,  et  il  en  aura  toute  la  gloire. 

»  Deux  jours  avant  sa  mort  il  entendit  un  bruit  extraordi- 
naire, et  il  en  parut  surpris;  on  lui  apprit  que  c'était  un  coup 
de  canon.  Sera'ienl-ce  déjà,  s'écria-t-il ,  les  fnnéi ailles  d'AclûUe? 

»  Un  concours  nombreux  de  citoyens  assiégeait  sa  porte  ;  la 
rue  était  toujours  pleine ,  et  l'on  voyait  bien  au  silence  parfait, 
au  calme  qui  régnaient,  que  c'était  l'intérêt  qui  les  amenait,  et 
non  la  curiosité.  Malgré  leurs  précautions,  les  oreilles  de  Mira- 


388  ASSEMULÉE  NATIONALE. 

beau  en  furent  frappées;  c'est  le  peuple,  lui  dit-on,  qui  veut  sans 
cesse  apprendre  de  vos  nouvelles.  Il  m'a  été  doux,  répondit-il, 
de  vivre  pour  le  peuple ,  H  me  sera  glorieux  de  mourir  au  milieu 
de  lui. 

>  11  ne  s'est  point  dissimulé  un  instant  les  dangers  de  son 
élai,  il  a  voulu  que  M.  Petit  l'en  rendît  certain,  et  l'a  remercié 
de  sa  franchise. 

»  Dans  une  crise  violente ,  il  pria  son  valet  de  chambre  de  lui 
soutenir  la  tôle.  Soulcve-là,  dit-il,  tu  n'en  porteras  pas  une  pa- 
reille.  Ce  mot  de  Mirabeau  vivant  eût  été  un  témoignage  d'or- 
gueil; dans  Mirabeau  expirant,  il  était  prophétique:  il  devançait 
le  jugement  de  la  postérité. 

»  Outre  le  mémoire  lu  à  l'assemblée  sur  les  successions,  il  en 
a  remis  aux  députés  quatre  autres  très-imporians,  sur  le  mariage 
des  prêires ,  sur  le  divorce,  sur  les  académies. 

»  Mercredi,  les  alarmes  sur  sa  maladie  devinrent  plus  vives. 
La  société  des  amis  de  la  constitution  envoya  une  dépuiaiion  s'in- 
former de  ses  nouvelles.  Le  malade  fut  touché  de  cette  marque 
d'intérêt.  Lorsqu'il  apprit  que  quelques  personnes  (Ch.  La- 
meih)  avaient  refusé  d'éire  de  la  députation,  il  dit  avec  un  sou- 
rire de  mépi'is  :  Je  savais  bien  qu'ils  étaient  vils  et  lâches ,  mais  je 
ne  les  croyais  pas  si  bêles. 

»  11  déplorait  amèrement  le  sort  de  l'empire,  livré  à  des  fac- 
tions de  tout  genre  et  à  des  intrigues  de  toute  espèce.  J'emporte 
avec  moi ,  disait-il ,  le  deuil  de  la  monarchie;  les  factieux  s'en  par- 
tageront  les  lambeaux. 

»  Dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi,  témoin  de  l'affliction 
de  ses  domcsiiquos  en  pleurs,  il  s'adressa  à  une  femme  de  sa 
maison  qui  lui  servait  de  garde,  et  lui  dit  avec  cette  bonté  origi- 
nale et  familière  qui  le  distinguait:  Pourquoi  plcurcs-tu?  Tu  as 
travaillé  vingt  ans ,  tu  es  pauvre ,  je  le  laisae  une  rente,  c'est  torit 
ce  qu'il  le  faut  de  moi.  Que  t'importe  ma  gloire?  Que  t'importe  le 
postillon,  criant  le  soir  dans  la  rue:  Voilà  la  grande  mot'ion  de 
M.  Mirabeau.  Console-loi ,  cominue  des  soins  qui  me  sont  doux; 
ils  te  fatiguent ,  WHJv  cela  ne  durera  pas  long-temps. 
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»  Les  douleurs  de  Mirabeau  au{jmentèrent  d'une  manière  ef- 
frayante. Le  samedi  matin,  elles  étaient  extrêmes.  Pressé  du  be- 
soin de  les  terminer,  il  essaya  de  parler  à  son  médecin.  Sa  langue 
se  refusait  à  sa  pensée.  Il  demanda  du  papier,  et  écrivit  :  Crotjez- 
vous  que  le  sentiment  de  la  mort  soit  si  douloureux'^  On  parut  ne 
pas  entendre  cette  phrase.  Il  redemanda  du  papier  et  écrivit 
encore  : 

>  Lorsque  l'opium  ne  pouvait  (1)  être  donné  sans  avancer  une 
destruction  encore  incertaine,  ceùl  été  un  grand  crime  que  de  l'ad' 
viinislrer. 

>  Mais  lorsque  la  nature  a  abandonné  une  malheureuse  victime, 
lorsqu'un  phénomène  seul  pourrait  le  rappeler  à  la  vie,  lorsque 
l' opium  même  n  empêcherait  pas  ce  phénomène  s'il  avait  à  exisier, 
comment  peut-on  avoir  la  barbarie  de  laisser  expirer  son  ami  sur 
la  roue. 

»  Le  médecin  lit  cet  écrit  et  garde  le  silence.  Le  malade  se 
relève  brusquement,  ressaisit  le  papier,  le  replie  vivement  avec 
l'air  de  l'impatience,  écrit  sur  le  revers:  dormir. 

>  Dans  l'instant  qu'avec  un  geste  d'humeur  il  présentait  ce 
papier  au  médecin ,  la  parole  lui  revint.  S'adressant  à  M.  Cabanis 
avec  ce  mouvement,  cette  richesse  et  cette  pompe  d'expressions 
qui  caractérisaient  son  éloquence ,  il  lui  peignit  ses  incroyables 
douleurs.  Elles  sont  insupportables,  lui  dit-il  ;  j'ai  encore  pour  un 
siècle  de  force,  je  nai  pas  pour  un  instant  de  courage.  Il  parla 
pendant  dix  minutes  avec  une  action  si  vive  et  si  touchante,  que 
les  larmes  coulèrent  de  tous  les  yeux  :  ce  fut  le  chant  du  cygne. 
Une  convulsion  interrompit  son  discours;  elle  fut  suivie  d'un  cri 
de  douleurs,  et  il  expira.  »  {La  Chronique^  3  et  4  avril.) 

Funérailles  de  Mirabeau.  —  [Tous  les  citoyens,  toutes  les 
sociétés  et  clubs  patriotiques  se  sont  empressés  de  jeter  des  fleurs 
sur  la  tombe  de  Mirabeau.  La  société  des  amis  de  la  constitution 
a  arrêté ,  dimanche ,  1"  d'assister  en  corps  à  ses  obsèques  ;  2°  de 

(1)  11  avait  oublié  le  mot  pouvait ,  et  l'ccrivit  en  interligne. 

{yoto  du  Journal,  ) 
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porter  le  deuil  huit  jours  ;  ù"  de  le  reprendre  périodiqueraent 
chaque  année  le  2  avril  ;  4"  de  faire  exécuter  en  marl)re  le  buste 
de  cet  homme  célèbre,  au  bas  duquel  on  lira  ces  paroles  mémo- 
rables qu'il  prononça  le  jour  de  la  séance  royale  :  Allez,  dire  à 
ceux  qui  vous  envoient,  que  nous  sommes  ici  par  la  volonié  du 
peuple,  et  que  nous  n'en  sortirons  que  par  la  puissance  des  baïon- 
neiies. 

La  pompe  funèbre  de  IMirabeau  a  eu  lieu  lundi  4.  Jamais  céré- 
monie ne  fut  plus  majestueuse.  A  cinq  heures  ,  le  cortège  a 
commencé  à  se  former  :  un  détachement  de  la  cavalerie  nationale 
parisienne  ouvrait  la  marche  ;  après  la  cavalerie  venait  une  dépu- 
tation  des  sapeurs  et  canonniers  des  GO  bataillons  ;  sur  les  côtés 
on  voyait  marcher  une  dépuiation  des  invalides,  composée  des 
soldats  les  plus  estropiés  ;  une  députation  des  60  bataillons  de  la 
garde  nationale  parisienne  marchait  sur  seize  de  hauteur  ,  pré- 
cédée de  l'état-major,  à  la  tète  duquel  était  M.  la  Fayette  ;  les 
Cenl-suisses  et  les  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  précédaient  la 
musif|ue  de  la  garde  nationale  ;  un  roulement  lugubre  de  tam- 
bours et  les  sonsdéchirans  des  insirumens  funèbres  répandaient 
dans  l'âme  une  terreur  religieuse  :  tout  le  monde  observait  un 
silence  profond. 

Le  clergé  précédait  le  corps  :  le  cercueil  devait  être  conduit 
dans  un  corbillard  ,  mais  le  bataillon  de  la  Grange-Batelière  , 
dont  Miralteau  était  commandant,  a  voulu  se  charger  de  ce  poids 
glorieux;  le  corps,  entouré  de  gardes  nationaux,  les  armes 
basses,  était  porté  alternaiivement  par  seize  citoyens  soldats.  Le 
drapeau  du  même  bataillon  flottait  sur  le  cercueil. Une  couronne 
civique  remplaçait  les  attributs  féodaux  qu'on  portait  autrefois 
dans  les  C(  r<  nionies  funèl.res  de  quelques  individus.  Après  le 
deuil  venait  rossembiée  nationale,  escortée  par  le  bataillon  des 
vétérans  ,  et  par  celui  des  enfans.  Les  électeurs,  les  députés  des 
48  sections,  le  département,  la  municipalité,  les  juges  des  tri- 
bunaux de  Pafis,  les  ofHciers  municipaux  de  divers  lieux  circon- 
voisins,  la  société  des  amis  de  la  constitution  ,  les  ministres  du 
roi ,  la  société  de  1789 ,  toutes  les  sociétés  fraternelles  et  tous  les 
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clubs  patriotiques  de  Paris  suivaient  l'assemblée  nationale.  La 
marche  était  fermée  par  un  détachement  considérable  d'infanterie 
et  de  cavalerie.  Ce  cortège,  qui  remplissait  un  espace  de  plus 
d'une  lieue,  marchait  dans  le  plus  grand  ordre,  au  milieu  d'une 
double  liaie  de  gardes  nationaux,  et  d'une  foule  innombrable  de 
citoyens  de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  La  tristesse  était  peinte  sur 
tous  les  visages  ;  beaucoup  de  personnes  pleuraient ,  et  tous 
éprouvaient  la  douleur  profonde  qu'inspire  une  grande  perte 
publique. 

Après  trois  heures  d'une  marche  religieusement  silencieuse, 
on  est  arrivé  à  Saint-Eustache.  Le  temple  était  entièrement  tendu 
de  noir.  Un  sarcophage  était  élevé  au  milieu  du  chœur.  Après  les 
prières  usitées,  M.  Cerulli  a  prononcé  un  discours  dans  lequel 
il  a  considéré  Mirabeau  comme  politique  et  comme  législateur. 
En  rappelant  ses  vertus  civiques  et  les  services  rendus  à  la  patrie, 
l'orateur  a  fait  verser  des  larmes  à  tous  ses  auditeurs.  Après  ce 
discours  ,  le  cortège  s'est  de  nouveau  rais  en  marche  pour  se 
rendre  à  Sainte-Geneviève.  Le  même  ordre,  le  même  silence,  ont 
régné.  On  est  arrivé  à  minuit ,  et  le  corps  de  Mirabeau  a  été 
déposé  auprès  de  celui  de  Descartes.  Il  y  restera  jus(iu'à  ce  que 
la  nouvelle  église,  dont  l'assemblée  nationale  a  ordonné  l'achève- 
ment ,  soit  en  état  de  recevoir  les  cendres  des  hommes  qui  seront 
jugés  dignes  de  cet  honneur.] 

Jugemens  de  la  presse.  —  «  M.  Mirabeau  est  mort.  Toutes  les 
passions  et  tous  les  partis  se  sont  réunis  à  donner  les  mêmes 
regrets  et  les  mômes  larmes  au  talent  que  la  patrie  a  perdu.  Son 
nom  est  celui  que  la  postérité  rencontrera  le  plus  souvent  dans 
les  événemens,  dans  les  lois  et  dans  les  monumens  oratoires  de 
la  révolution.  Dévoué  à  la  cause  de  la  hberlé  et  de  la  nation  , 
par  ces  engagemens  «jui  lient  un  homme  dans  tous  les  points  de 
son  existence  ,  il  a  pu  flotter  dans  le  choix  des  moyens  de  faire 
triompher  cette  cause,  jamais  dans  la  résolution  de  tout  sacrifier 
au  désir  et  au  besoin  de  lui  assurer  un  triomphe  immuable.  Parmi 
les  acclamations  qui  accompagnaient  son  nom  depuis  deux  ans , 
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(Je  graves  inculpations,  il  est  vrai,  se  faisaient  aussi  entendre; 
mais  les  premières  élaient  méritées  par  des  talens  et  par  des 
services  dont  on  ne  pouvait  contester  l'éclat  ;  les  secondes ,  en- 
vironnées pour  ses  ennemis  mêmes  des  obscurités  de  Tincerti- 
tude  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  prouvées  avec  évidence,  devaient 
être  regardées  comme  les  vengeances  d'un  parti  qui  a  succombé, 
ou  des  envieux  que  Mirabeau  désolait  autant  que  les  aristocrates.  » 
{Journal  de  Paris,  3  avril.) 

<  J'ai  dit  assez  librement  ma  façon  de  penser  sur  ce  fameux 
personnage,  quand  il  vivait,  pour  avoir  acquis  le  droit  de  faire 
éclater  mes  sentimens  à  sa  mort.  Je  me  borne  aujourd'hui  à 
parler  de  l'effet  qu'a  produit  dans  l'assemblée  cette  nouvelle.TIne 
consternation  générale  a  paru  peinte  sur  tous  les  visages.  On  dit 
même  que  des  membres  distingués  du  côté  droit  se  sont  vus 
forcés  de  cacher  leurs  larmes ,  tandis  que  d'autres  du  côté  gauche 
s'efforçaient  avec  un  égal  soin  de  déguiser  leur  joie.  C'est  du 
côté  droit  qu'est  partie  la  demande  de  l'impression  et  de  l'inser- 
tion au  procès-vi  rbal  du  discours  composé  par  M.  de  Mirabeau  , 
contre  les  tesiamens.  >  {L'Ami  du  Roi ,  6  avril.) 

<  M.  de  Mirabeau  est  mort.  Nous  qui  l'avons  connu  particu- 
lièrement ,  et  qui  chérissions  sincèrement  son  caractère  aimant 
et  sensible  ,  en  admirant  hautement  ses  talens  supérieurs,  nous 
lui  devions  des  larmes  ,  et  nous  en  avons  versé.  Mais  ce  deuil 
universel  des  patriotes  ne  doit  pas  être  un  découragement  pour 
nous  ,  ni  une  fête  pour  les  ennemis  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 
II  naîtra,  je  lejure,  des  cendres  du  grand  Mirabeau,  des  milliers 
d'athlètes  et  d'orateurs  qui  doubleront  les  plus  intrépides  défen- 
seurs du  peuple.  Son  ombre ,  dégagée  d'une  dépouille  mortelle, 
présidera  dans  toute  la  pureté  des  vrais  principes  au  milieu  de 
nous,  et  sfs  vaiilans  collègues,  émules  de  ses  talens  et  de  sa 
gloire,  redoublant  de  zèle  et  d'énergie  ,  s'il  le  faut,  feront  voir 
à  nos  ennemis  que  l'œuvre  de  notre  sainte  constitution  ne  dépend 
pas  d'un  stul  homme,  mais  de  la  face  des  choses  et  de  la  volonté 
suprême  de  la  Providence.  Donnons-lui  des  pleurs,  amis!  Mais 
retournant  sur-le-champ  au  combat,  montrons  plus  d'ardeur  et 
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d'intrépidité  que  jamais.  >  (Carra.  Annales  patriotiques,  3  avril.) 

<  M.  Mirabeau  avait  de  grands  torts  aux  yeux  de  ses  compa- 
triotes ;  mais  il  avait  rendu  de  grands  services  à  la  patrie  :  et  ce 
qui  prouve  la  rectitude  de  l'instinct  du  peuple,  c'est  la  différence 
d'accueil  que  l'homme  extraordinaire  qui  nous  est  ravi  obtint 
pendant  sa  vie,  au  lit  de  mort  et  dans  le  cercueil.  Quand  du  haut 
de  la  tribune ,  lors  du  décret  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre , 
il  prononça  ce  mot  éloquent  et  profond  :  //  n'y  a  pas  loin  du 
Capitale  à  la  roche  Tarpéïenne  ;  malgré  sa  pénétration  ,  il  n'avait 
pas  encore  le  décret  du  peuple  à  son  égard ,  et  le  peuple  lui- 
même  ne  savait  pas  combien  il  était  attaché  à  ce  même  homme , 
qu'il  traitait  parfois  avec  tant  de  sévérité.  Sa  tombe  devint  la 
véritable  pieire  de  touche  de  son  mérite  ;  tous  les  souvenirs  ho- 
norables formèrent  une  garde  autour  du  grand  homme  qui 
achevait  de  vivre,  et  ne  laissèrent  approcher  rien  de  ce  qui  pou- 
vait les  affaiblir  et  les  contrister.  »  [Révolut.  de  Paris,  n"  LXLI.) 

«  Distinguons  deux  hommes  dans  M.  Mirabeau  ;  la  seconde 
partie  de  sa  carrière  politique  a  terni  l'éclat  de  la  première. 
Pourquoi  faut-il  qu'il  n'ait  point  associé  aux  lalens  de  Cicéron 
l'incorruptible  probité  du  consul  de  Rome  ?  Pourquoi  faut-il 
que  le  vil  amour  de  l'or  ait  desséché  en  lui  les  sources  pures  du 
patriotisme?  Oh  !  c'est  alors  que  son  tombeau  serait  arrosé  des 
larmes  de  tous  les  siècles  !  On  vante  son  éloquence  ,  et  on  oublie 
l'usage  perfide  qu'il  en  a  fait  en  faveur  du  veto,  de  la  loi  mar- 
tiale, etc.  On  vante  son  éloquence!  mais  le  diable,  dans  Milton  , 
est  éloquent  aussi.  »  {L'Orateur  du  peuple,  t.  3,  p.  297.) 

Camille  Desnioulins  termine  ainsi  un  long  article  sur  la  mort 
de  Mirabeau  :  c  Quoique  Mirabeau  se  soit  appL'lé  naïvement  un 
Achille ,  je  conclus  que  presque  tout  ce  qui  s'est  fait  de  bien  dans 
l'assemblée  nationale  se  serait  fait  sans  lui ,  et  que  presque  tout 
ce  qui  s'est  fait  de  mal ,  n'a  été  fait  que  par  lui ,  et  que  la  patrie 
avait  plus  à  craindre  qu'à  espérer  de  lui.  » 

Il  le  compare  ensuite  à  une  coquette ,  et  ajoute  :  «  Ici  je  con- 
sidère Mirabeau  politiquement ,  et  pour  le  peindre  d'un  seul 
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trait,  il  {jourmandait  Maillard  dans  la  séance  du  6  octobre, 
comnvindait  aux  femmes  de  se  retirer ,  et  se  donnait  la  peine 
d'écrire  un  billcl  à  Monsieur  ,  pour  l'inviter  ù  ne  pas  s'éloif^ner, 
la  régence  ,  disaii-il,  lui  étant  dévolue.  Le  brutal  Marat  appelle 
duplicité ,  coquinisme  ,  vénalité  ,  ce  système  d'ubiquité  de 
iMirabcau.  L'adulateur  Ccrutii  appelle  cela  des  principes ,  une 
tenue  de  conduite,  un  génie  constitutionnel.  Mon  admiration 
pour  Mirabeau  m'empêche  d'appeler  la  chose  de  son  vrai  nom. 
Je  me  contente  de  rapporter  les  faits.  >  [Révolutiom  de  France 
ei  de  Brabanl,  n"  LXXIL) 

Brissot  ne  dit  presque  rien  de  Mirabeau.  Voici  ses  réflexions 
sur  la  séance  du  5  :  «  Les  sections  et  le  département  sont  venus 
demander  un  deuil  public  pour  ce  citoyen  éloquent  et  vertueux 
{Mirabeau  lui-môme ,  je  l'ai  connu  assez  pour  l'aflirmer ,  eut 
rayé  ce  mot.  Il  ne  convient  pas  à  des  hommes  libres  de  mentir 
sur  sa  tombe,  et  on  ne  s'honore  point,  on  n'honore  point  par  un 
mensonge  ,  un  homme  célèbre  d'ailleurs)  ;  lis  dejuandaient  en 
outre  son  inhumation  au  champ  de  la  fédération. 

»  Celte  opposition ,  cette  demande  subiic  ont  été  suivis  d'un 
profond  silence,  qui  a  duré  cinq  à  six  minutes.  Quelle  en  était  la 
cause  ?  Diversa  ex  diversis.  Il  n'est  pas  temps  encore  de  le  dire.  » 
(Palrïole  français ,  4  avril.) 

Le  secrétaire  de  Mirabeau  se  frappa  d'un  coup  de  canif  pendant 
l'agonie  de  ce  dernier.  Le  bruit  courut  que  c'était  pour  avoir 
soustrait  une  somme  de  vingt-deux  mille  francs,  dont  il  allait 
devoir  rendre  compte.  D'autres  prétendirent  qu'il  avait  clé  gagné 
pour  empoisonner  Mirabeau,  et  que  lorsqu'on  l'avait  trou\é  dans 
sa  chambre,  il  s'était  écrié  :  Lumière,  tu  éclaires  im  grand  scélérat. 
Tous  ces  faits  sont  démentis  par  une  lettre  signée  de  l'exéculeur 
testamentaire  de  Mirabeau  ,  Frochot,  et  par  ses  héritiers  ,  La- 
marck  ,  etc.  Cette  lettre  est  insérée  dans  le  numéro  du  27  avril 
du  Patriote  français. 

Voici  maintenant  l'opinion  de  Marat. 
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Oraison  funèbre  de  Ri(jtieui. 
«peuple,  rends  grâces  aux  dieux!  ton  plus  redoutable  en- 
nemi vient  de  tomber  sous  la  faulx  de  la  Parque ,  Riquetti  n'est 
plus!  il  meurt  victime  de  ses  nombreuses  trahisons,  victime  de 
ses  trop  tardifs  scrupules,  victime  de  la  barbare  prévoyance  de 
ses  complices  atroces,  alarmés  d'avoir  vu  flottant  le  dépositaire 
de  leurs  affreux  secrets.  Frémis  de  leurs  fureurs,  et  bénis  la 
justice  céleste.  Mais  que  vois-je?  des  fourbes  adroits  dispersés 
dans  tes  groupes  ont  cherché  à  surprendre  ta  pitié,  et  déjà  dupe 
de  leurs  faux  discours,  tu  regrettes  ce  perfide  comme  le  plus 
zélé  de  les  défenseurs;  ils  t'ont  représenté  sa  mort  comme  une 
calamité  publique,  et  lu  le  pleures  comme  un  héros  qui  s'est 
immolé  pour  toi,  comme  le  sauveur  de  la  patrie.  Seras-lu  donc 
toujours  sourd  à  la  voix  de  la  prudence,  et  perdras-tu  toujours 
la  chose  publique  par  ton  aveuglement?  La  vie  de  Riqueiii  fut 
souillée  de  mille  forfaits  :  qu'un  sombre  voile  en  couvre  désor- 
mais le  hideux  tissu,  puisqu'il  ne  peut  plus  te  nuire,  et  que  leur 
récit  ne  scandalise  plus  les  vivans.  Mais  garde-toi  de  prostituer 
ton  encens;  garde  tes  larmes  pour  tes  défenseurs  intègres; 
souviens-toi  qu'il  était  l'un  des  valets  nés  du  despote;  qu'il  ne 
fronda  la  cour  que  pour  capter  les  suffrages;  qu'à  peine  nommé 
aux  États  pour  défendre  les  intérêts,  il  lui  vendit  tes  droits  les 
plus  sacrés;  qu'après  la  chute  de  la  Bastille  il  se  montra  le  plus 
ardent  suppôt  du  monarchisme;  qu'il  abusa  cent  fois  de  ses  ta- 
lens  pour  replacer  dans  les  mains  du  monarque  tous  les  ressorts 
de  l'autorité;  que  c'est  à  lui  que  tu  dois  tous  les  funestes  décrets 
qui  t'ont  remis  sous  le  joug  et  qui  ont  rivé  tes  fers.  Celui  de 
la  loi  marlinle;  celui  dnvclo  suspensif;  celui  de  l'iniiialire  de  la 
guerre;  celui  de  l'indépendance  des  déléciués  de  la  nation;  celui  du 
marc  d'argent;  celai  du  pouvoir  exécutif  suprême;  celui  de  la  féli- 
cilation  des  assass'ins  de  Metz;  celui  de  l'accaparement  du  numéraire 
par  de  petits  assignats;  celui  de  la  penn'ission  d'énùgrer  accordée 
aux  consp'xrateurs ,  etc.  Jamais  il  n'éleva  la  voix  en  faveur  du 
peuple  que  dans  les  cas  de  nulle  importance.  Après  l'avoir 
trahi  mille  fois  consécutives,  un  seul  jour  depuis  la  journée  des 
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poi{ïnards,  il  refusa  de  tremper  dans  une  nouvelle  conspiration; 
et  ce  refus  devint  pour  lui  l'arrêt  de  sa  mort  (1).  {L'Ami  du 
peuple,  n"  CCCCXIX.) 

La  triple  panlalonade, 

>  Les  pères  conscrits  qui  repoussent  toute  députation  de  corps 
et  de  sections  qui  vient  dénoncer  les  prévarications  des  fonction- 
naires publics,  sous  prétexte  qu'elles  ne  sont  pas  lé^jalcs,  et  qui 
admettent  toute  députation  de  corps  ou  de  sections  qui  vient 
adhérer  à  leurs  opérations  ou  les  flagorner,  ont  reçu  avec  ap- 
plaudissement, dimanche  dernier,  celle  de  la  section  de  la 
Grange-Batelière,  demandant  les  honneurs  de  l'apothéose  pour 
les  cendres  de  Riquetti,  au  nom  du  peuple  français,  parles 
mouchards  du  maire  et  du  général,  comme  celui  de  la  nomina- 
tion de  Mirabeau  à  la  place  du  commandant  du  bataillon  de  cette 
section. 

»  A  peine  avait-elle  été  faite,  que  le  pantalon  Goupil  s'est 
écrié  :  «  Les  Anglais  ayant  honoré  la  mort  de  Newton,  l'assem- 
blée doit  prononcer  sur  ceux  que  mérite  le  grand  homme  dont 
la  mort  couvre  la  France  de  deuil.  »  Le  président,  qui  savait  que 
la  farce  était  en  deux  actes ,  annonce  sur-le-champ  une  députa- 
tion de  département  pour  présenter  le  même  vœu.  Elle  se  pré- 
sente :  c'est  Pastoret,  le  doucereux  intrigant  qui  porte  la  pa- 
role. Après  avoir  tracé  le  tableau  dos  prétendus  services  rendus 
à  la  patrie  par  Riquetti,  il  demande  (ici  Marat  cite  la  partie  de 
la  pétition  relative  à  l'église  Sainte-Geneviève,  proposée  comme 
sépulture  des  grands  hommes). 

»  Les  pères  conscrits,  bouffis  de  vanité,  allaient  consacrer  ce 
beau  projet,  lorsque  Robespierre,  redoutant  ses  suites  funestes, 
s'élève  avec  force  contre  plusieurs  articles,  et  ils  se  sont  bornés 
à  décréter  (lu'IIonoré  Riquetti  fllirabeau  a  mérité  les  honneurs 


(1)  Son  secrétaire  \icui  d'avouer  qu'il  a  été  payé  pour  l'empoisonner.  Les 
commissaires  (|ui  se  sont  saisis  tic  l'affaire,  tous\eiKliis  à  la  faction  des  con- 
«pirateurs,  ont  déjà  travaillé  îï  le  faire  rétracter.  Allcndons-nous  à  voir  ces 
affreux  mystères  ensevelis  fi  jamais  dans  l'antre  léuébrcux  des  comiU^s  et 
dc(>  tribunaux.  (AWc  d^,  Morat.) 
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qui  seront  décernés  par  la  nation  aux  grands  hommes  qui  ont 
bien  servi  la  patrie. 

>  Je  ne  m'arrête  pas  au  ridicule  qu'offre  une  assemblée  d'hom- 
mes bas,  rampans,  vils  et  ineptes,  se  consiiiuani  ju{jes  d'im- 
mortalité. Comment  des  hommes  couverts  d'opprobre  ont-ils  le 
front  de  s'ériger  en  dispensateurs  de  la  gloire!  comment  ont-ils 
la  bêtise  de  croire  que  la  génération  présente  et  les  races  futures 
souscriront  à  leurs  arrêtés!  Mais  le  moyen  de  ne  pas  se  récrier 
en  voyant  des  hommes  qui  ne  s'occupent  qu'à  trahir  la  pairie, 
prétendre  distribuer  les  récompenses  dues  ù  ses  défenseurs,  et 
avoir  seuls  le  droit  d'ouvrir  et  de  fermer  le  temple  des  vertus 
civiques?  Il  ne  s'ouvrira  que  pour  eux  et  leurs  pareils;  jugez-en 
par  leur  début.  Voilà  donc  un  fourbe,  un  fripon,  un  traître,  un 
conspirateur  à  la  tête  des  bienfaiteurs  de  l'humanité,  des  dé- 
fenseurs du  citoyen  opprimé,  des  martyrs  de  la  liberté!  Quel 
homme  de  bien  voudrait  que  ses  cendres  reposassent  dans  le 
même  lieu?  Cet  honneur  ne  peut  appartenir  qu'à  un  Chapeliier, 
un  Target,  un  Demeuniers,  un  Voidel,  un  Dandré,  un  Malouet, 
un  Bouille,  un  Moitié.  Puisse  le  ciel  propice  à  mes  vœux  le  leur 
faire  partager  au  plus  tôt.  >  [L'Ami  du  peuple  y  n"  CGCCXX.) 

Insigne  panialonade  des  pères  conscrits. 

»  Battre  le  fer  tandis  quil  est  chaud  est  une  grande  maxime  en 
politique,  maxime  toujours  négligée  par  l'aveugle  multitude,  et 
toujours  suivie  par  ses  oppresseurs. 

>  Aujourd'hui  l'assemblée  traîtresse  profite  habilement  de  la 
mort  d'un  de  ses  membres  les  plus  gangrenés  pour  égarer  l'o- 
pinion publique  par  le  sentiment  de  la  reconnaissance,  et  cou- 
vrir du  clinquant  des  honneurs  qu'elle  lui  décerne  les  funestes 
décrets  qu'il  a  fait  passer,  elle  vient  de  le  conduire  en  grand 
cortège  au  tombeau ,  ce  traître  infâme  qu'elle  s'efforce  de  faire 
pleurer  au  peuple  comme  un  défenseur,  et  qu'elle  voudrait  faire 
adopter  à  la  nation  comme  le  sauveur  de  la  patrie. 

»  La  pétition  du  département  a  eu  son  plein  effet;  elle  avait 
été  concertée  avec  les  pères  conscrits  dès  le  jour  que  les  conspi- 
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râleurs  qui  mènent  le  sénat  eurent  arrêté  de  se  défaire  de  Ri- 
quetti  ;  aussi  a-t-elle  été  décrétée  le  lendemain  sans  discussion. 
Voici  la  manière  dont  le  comité  l'a  modifiée  pour  en  voiler  les 
traits  les  plus  choquans.  (Ici  Marat  cite  le  décret  du  4  avril.) 

»  Voilà  donc  les  pères  consoiits  se consiiluant  sans  pudeur  ar- 
bitres de  la  renommée  et  distributeurs  de  brevets  d'immortalité. 
Non  contens  d'avoir  usurpé  les  droits  de  la  {génération  présente, 
ils  usurpent  encore  ceux  des  (générations  futures.  Ce  ne  sera 
donc  plus  à  l'histoire  à  juger  les  morts,  ni  à  la  postérité  à  faire 
les  réputations  :  ainsi  l'ont  décidé  les  faiseurs  de  décrets;  et  ? 
pour  montrer  ce  qu'on  doit  attendre  de  la  sagesse  de  leurs  dé- 
cisions, c'est  à  un  homme  sans  mœurs,  sans  probité,  sans  âme, 
à  un  homme  qui  trafiqua  perfidement  des  droiîs  et  des  intérêts 
de  la  nation  avec  le  monarque,  et  qui  n'employa  ses  talens  qu'à 
tromper  le  peuple,  qu'ils  décernent  la  première  place  dans  le 
temple  du  civisme,  où  doivent  être  placées  les  images  des  bien- 
faiteurs de  la  patrie. 

y  Glissons  sur  cette  double  dérogation  à  leur  décret  en  faveur 
de  Riquetti  ;  elle  était  prescrite  par  la  honte  de  leur  propre  dif- 
famation ,  par  le  soin  de  relever  leur  crédit;  mais  comment  dis- 
culper la  bassesse  de  leur  choix  dans  le  cas  où  ils  donnent  à  la 
loi  un  effet  rétroactif?  Parmi  les  grands  hommes  auxquels  la 
France  a  donné  le  jour  et  qui  ont  bien  mérité  de  leur  pays,  il  en 
est  plusieurs  qui  honoraient  l'humaine  nature.  Tels  étaient  Bel- 
zunce,  ce  digne  évoque  de  ]\]ars('ille  qui,  tout  le  temps  que  la 
peste  ravagea  la  ville ,  soigna  de  ses  mains  les  malades  que  les 
médecins  avaient  abandonnés;  Sully,  ce  sage  ministre,  qui  réta- 
blit les  finances  du  royaume,  et  empêcha  son  maître  de  faire 
tant  de  sottises  qui  auraient  causé  le  malheur  du  peuple;  Câ- 
linai, non  moins  illustré  par  sa  probité  rare  que  par  ses  exploits 
militaires;  Villars,  qui  en  un  jour  retira  la  France  de  l'abîme  où 
l'avait  plongée  la  folle  ambition  de  Louis  XIV,  et  qui  l'empêcha 
d'être  démrmbréc  par  ses  nondireux  ennemis;  Montesquieu, 
qui  honora  l'iuimanilé  par  ses  vertus  et  la  vengea  par  sa  sagesse, 
qui  éclaira  sa  patrie  par  ses  lumières,  et  l'illustra  par  son  génie. 
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»  Au  liea  de  ces  grands  hommes  qui  auraient  justifié  la  bonté 
de  leur  choix ,  les  pères  conscrits  ont  accordé  les  honneurs  de 
l'apothéose  à  un  Descartes ,  rêveur  fameux  par  les  écarts  de  son 
iniaginative ,  et  dont  le  nom  est  fait  pour  le  pays  des  chimères! 
à  un  Voltaire,  adroit  plagiaire,  qui  eut  l'art  d'avoir  l'esprit  de 
tousses  devanciers,  et  qui  ne  montra  d'originalité  que  dans  la 
finesse  de  ses  flagorneries;  écrivain  scandaleux,  qui  pervertit  là 
jeunesse  par  les  leçons  d'une  fausse  philosophie,  et  dont  le  cœur 
fut  le  trône  de  l'envie,  de  l'avarice,  de  la  malignité,  de  la  ven- 
geance, de  la  perfidie,  et  de  toutes  les  passions  qui  dégradent 
la  nature  humaine  !  un  Desilles ,  martyr  prétendu  de  la  liberté , 
et  vrai  suppôt  du  despotisme,  dont  la  mort  fut  la  suite  d'une 
présomption  d'étourdi ,  au  heu  d'être  un  généreux  sacrifice  au 
bonheur  de  la  patrie. 

>  Bien  mériter  de  la  patrie,  c'est  lui  consacrer  ses  lumières, 
ses  travaux,  ses  veilles,  sa  liberté,  ses  jours;  c'est  lui  faire  de 
grands  sacrifices ,  eu  ne  cherchant  d'autre  récompense  que  le 
plaisir  et  la  gloire  de  la  servir  ;  et  non  tirer  avantage  des  choses 
qui  tardent  au  bien  commun.  Ainsi  le  philosophe  qui  éclaire  la 
nation  sur  ses  droits,  le  législateur  qui  lui  donne  de  bonnes  lois, 
le  magistral  qui  les  fait  exécuter  avec  intégrité,  l'orateur  coura- 
geux qui  épouse  avec  zèle  la  défense  des  opprimés,  le  guerrier 
qui  expose  sa  vie  pour  repousser  l'ennemi ,  le  négociant  géné- 
reux qui  ramène  l'abondance  dans  des  temps  de  disette,  voilà 
les  bienfaiteurs  de  la  patrie,  et  non  le  citoyen  qui  s'enrichit  à 
faire  prospérer  l'agriculture,  les  manufactures  et  le  commerce, 
et  non  le  citoyen  qui  s'enrichit  ou  se  distingue  à  faire  fleurir  les 
lettres ,  les  arts ,  les  sciences  ;  et  non  le  citoyen  qui  fait  la  guerre 
pour  s'avancer  en  grade  ou  cueillir  des  lauriers. 

>  Le  but  de  l'assemblée  nationale  est  de  faire  du  prétendu 
temple  des  vertus  civiques,  une  galerie  d'hommes  célèbres,  mo- 
nument de  pure  ostentation  nationale.  Bientôt  y  seront  placés  les 
bustes  de  Corneille ,  de  Racine ,  de  Boileau ,  de  La  Fontaine ,  de 
Turenne,  de  Vendôme,  de  Vauban,  en  un  mot  de  tous  les 
personnages  qui  ont  illustré  le  siècle  de  Louis  XIV,  et  qui  sans 


400  ASSEMBLÉE  ^ATIOt<ALB. 

doute  l'auraient  mieux  mérité  que  Descartes,  Voltaire  et  Desilles. 

>  Si  cet  établissement  subsiste ,  il  servira  aussi  de  réceptacle 
à  la  touibe  académique  moderne,  aux  fonctionnaires  publics 
qui  auront  joué  un  rôle  principal,  aux  valets  de  la  cour  qui  au- 
ront mené  la  bande:  et  nous  y  verrons  déposer  avec  pompe  l'ef- 
figie d'un  Mottié,  d'un  Bailly,  d'un  Bouille,  d'un  Bulfoo,  d'un 
Réaumur,  d'un  la  Caille. 

i  Enfin,  il  servira  de  réceptacle  à  tous  les  petits  ambitieux 
ayant  de  la  fortune,  dont  ils  priveront  leurs  héritiers,  pour  la 
léguer  à  quelque  intrigant  qui  s'engagera  de  leur  procurer  une 
niche.  Aussitôt  les  cabales  agiteront  le  sénat;  l'intrigue  seule  ou- 
vrira les  portes  du  temple  de  l'immortalité,  et  la  récompense 
des  venus  civiques  sera  le  prix  de  l'adulation,  des  bassesses, 
d'une  bourse  d'or ,  et  des  faveurs  d'une  caiin ,  comme  les  places 
à  l'Académie.  Alors  arriveront  en  foule  la  canaille  sénatoriale 
et  la  canaille  académique;  alors  seront  placés  au  rang  des  bien- 
faiteurs de  la  patrie  des  fripons  engraissés  du  sang  des  peuples 
pour  la  trahir;  alors  les  Emmery,  les  Chapelier,  les  Target, 
les  Thourel,  les  Tronchet,  les  Gondorcet,  les  Pastoret,  les  Ma- 
louet,  les  Dandré,  les  Régnier,  les  Desmeuniers,  les  Prugnon, 
les  Voidel ,  seront  mis  au  rang  des  grands  hommes. 

>  Cet  honneur,  après  lequel  ils  soupirent,  ferait  le  désespoir 
d'une  grande  âme ,  et  quel  homme  intègre  pourrait  consentir  à 
ce  que  sa  cendre  reposât  avec  celle  de  pareils  confrères?  Rous- 
seau et  Montesquieu  rougiraient  de  se  voir  en  si  mauvaise  com- 
pagnie, et  l'ami  du  peuple  en  serait  inconsolable. 

»  Si  jamais  la  liberté  s'établissait  en  France,  et  si  jamais  quel- 
que législature  se  souvenant  de  ce  que  j'ai  fait  pour  la  patrie, 
était  tentée  de  me  décerner  une  place  dans  Sainte-Geneviève,  je 
proteste  ici  hautement  contre  ce  sanglant  affront.  Oui ,  j'aime- 
rais mieux  cent  fois  ne  jamais  mourir  que  d'avoir  à  redouter  un 
aussi  cruel  outrage.  »  [VAmi  du  peuple,  n"  GGCCXXI.) 

Détnib  l'pars  qui  complcicnt  la  nolicesur  la  mort  de  Mirabeau. 
Lorsque  le  mot  :  <  Seraient-cc  déji  les  funérailles  d'Achille  > 
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fut  rapporté  à  Robespierre,  il  en  tira,  prétend  Desmoulins,  un 
favorable  augure:  «Achille  est  mort,  c!it-il,Troie  ne  sera  pas  prise.  » 

Le  même  Desmoulins  qui  affirme  en  plusieurs  endroits  que 
Sieyès  était  le  guide  de  Mirabeau ,  cite  comme  des  paroles  habi- 
tuelles de  ce  dernier  ; 

«  Sachez  que  c'est  l'abbé  Sieyès  et  moi  qui  sommes  les  pères 
delà  constitution.» 

<  Barnave  est  un  grand  arbre  qui  deviendra  un  mât  de 
vaisseau.  » 

Un  fait  raconté  par  la  Gazelle  universelle  et  répété  par  tous  les 
journaux ,  nous  a  paru  curieux  à  citer.  Il  prouve  que  ce  que  les 
encyclopédistes  appelaient  depuis  long-temps  faire  le  plongeon  , 
que  la  confession  in  extremis  était  encore  une  assez  sérieuse 
affaire.  «  M.  de  Mirabeau  n'a  point  vu  le  curé  de  sa  paroisse  ; 
mais  il  a  resté  à  deux  reprises  différentes  plus  de  demi-heure 
chaque  fois  avec  M.  Lamourette,  évêque  de  Lyon.» 

Le  peuple  effaça  le  nom  de  la  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin ,  qu'il 
habitait,  et  écrivit  à  la  place  :  rue  de  Mirabeau,  le  patriote. 

Le  doyen  des  gens  de  lettres ,  M.  Delaplace ,  entrant  chez  un 
restaurateur  au  Palais-Royal,  un  garçon  lui  dit  qu'il  faisait  un 
bien  beau  temps.  —  Oui.,  moti  ami,  il  fait  bien  beau,  mais  Mira- 
beau est  mort. 

Cent  mille  personnes  suivaient  le  convoi.  Des  élégans  se  plai- 
gnaient de  l'excessive  poussière,  en  disant  que  la  municipalité 
aurait  bien  dû  faire  arroser  le  boulevard  ;  une  poissarde  répon- 
dit :  Elle  a  compté  sur  nos  plews. 

Un  homme  du  peuple  s'écria ,  en  voyant  passer  le  cercueil  : 
«Ah!  si  Mirabeau  pouvait  voir  ce  que  l'on  fait  pour  lui,  il  serait 
bien  reconnaissant  sans  doute ,  et  nous  ferait  rendre  de  bien 
bons  décrets.  »  Un  autre,  dans  la  place  des  Victoires,  cria ,  au 
moment  de  l'approche  du  convoi  :  <  A  bas  Louis  XYI.  »  Un  autre 
disait  avec  bonhomie  :  «Louis  XVI  peut  mourir  quand  il  voudra, 
jamais  il  n'aura  pareil  enterrement.  > 

Le  cercueil  fut  porté  à  bras  par  la  garde  nationale,  de  Saiut- 
Eusiache  à  Sainte-Geneviève. 

T.  IX.  26 
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Chcnicr  (Marie-Josepli)  composa,  sur  la  mort  de  Mirabeau, 
une  ofle  insérée  dans  la  Chronique.  Voici  deux  épitaphes  d'un 
style  différent,  rapporiées  par  Desmouiins  : 

Si  de  la  liberté  tu  méconnais  l'empire , 

Si  ton  cœur  no  s'émeut  en  voyant  ce  tombeau, 

Éloigne-toi,  profane,  un  seul  mot  doit  suffire  : 

Ici  repose  Mirabeau,  (Par  FiÉ^'ÉE.) 

De  favwso  vhuhim  T\i(ixœU'w,  v'ilà ac sceleribus peifuncto,  îjjfçe- 

rabii.lei-  anlcà,  ncc  sinemercede,  inepùis,  ampuUis,  sophismatibus, 

ad  plurium  JXubidarum  instar,  gallico  senatiii,  et  ipsissimin  Gallis, 

illudenle. 

Qui  Marali  scnsit  calamo  fcriente  flagellum. 

En  luit  aL'lernâ  facla  pudenda  nota! 
Mira. . . .  Sonans  nomen. . . .  pulchrumque  fefellerat  aures  ; 

Pectus  at  imbulum  fraude  Sinouis  erat. 
Nam  vice  pei"pctuà  populi  bostis,  senus  et  aulae. 

Tôt  quibus  ambit  emi ,  dona  cupita  teneL 
Jura ,  malus,  tcmerat  gentjlia  ;  dcspicit  excors  ; 

Criminibuscrcscunt  ,muneraparta  uovis. 
Sic  Irus  subito  Crassus  fit  ;  vendital  auro 

Gallos ,  qmn  périrait;  Marlia  lexque  tonat. 
Tarlarei  subiit  cum  régna  Riquettius  antri, 

Dis  emat  hmic  propcrè,  ne  sua  sceptra  cadant. 

(Par  une  écoliire  de  l'abbé  Bives.] 

Nous  terminerons  cette  collection  de  pièces ,  par  le  mandement 
de  Gobet ,  évéque  de  Paris.  Ceci  est  un  monument  vraiment  pré- 
cieux parla  naïveté  de  certains  aveux,  par  le  ton  de  l'éloge,  et 
par  d'autres  considérations  que  nous  nous  abstenons  d'exprimer. 
Au  reste,  parce  que  nous  retrouverons  M.  Gobet,  nous  n'anti- 
ciperons sur  co  personnafje  par  aucune  conjecture  tirée  de  ses 
discours, 

MAISDEMEMTdc  Jean-Baptiste-Joseph  Gobet,  évêqnede  Lidda 
et  de  Paris,  sur  lu  mort  d'IIoNORÉ-RiQUETTi  ^IIRABEAU. 

Jean-Bapiisle-Joseph  Gobet ,  ci  devant  par  la  miséricorde  di- 
vine, et  la  {jrâcc  du  sainl-sié/jo  apostolique,  évèque  de  Lidda, 
maintenant  par  l'elTel  de  la  constitution  ,  la  grâce  des  électeurs 
cl  la  .sentence  d'un  iriliunal  J) ,  ('vrquc  de  Paris. 

(1)  I/arche\Oque  de  Sens,  depuis  évOque  de  Toulouse,  Loménie  avait  re- 
fusé de  cons;icrer  (iobel.  Ce  tlernicr  le  cita  dcvaul  les  tribunaux,  qui  le  pour- 
vun-nt  d'un  autre ronsécrateur.  [yote  dex  auteurs.) 
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A  tous  les  citoyens  de  noire  diocèse,  salut  et  bénédiction,  de 

PAR  LA  LOI,  LA  NATION  ET  LE  ROI. 

Tandis  que  nous  étions  occupés,  nos  très-chers  frères,  de  l'in- 
struction pastorale  que  nous  avions  le  projet  de  vous  adresser, 
un  événement  affreux  est  venu  troubler  nos  méditations,  et  chan- 
ger l'ordre  entier  de  notre  travail.  Aux  chants  de  triomphe  et 
d'allégresse  que  nous  nous  préparions  à  vous  faire  entendre,  ont 
succédé  tout  à  coup  les  accens  plaintifs  de  la  douleur;  et  le  can- 
tique national,  ça  ira,  ça  ira,  qu'il  nous  eût  été  si  doux  de  ré- 
péter avec  vous,  est  remplacé  par  ce  cri  funèbre  :  il  n'est  plus, 
IL  n'est  plus.  Non ,  il  n'est  plus ,  cet  homme  incomparable,  qui 
semblait  avoir  été  formé  pour  notre  siècle,  qui  en  avait  adopté 
tous  les  principes ,  et  qui  en  propageait  si  merveilleusement  la 
doctrine  et  les  lumières.  Hélas  !  la  mort  a  frappé  sans  pitié  ce 
chef  ardent  de  la  plus  belle  des  révolutions,  et  l'homme  puissant 
et  fort,  le  plus  ferme  appui  de  la  constitution ,  tombe  et  s'écroule 
comme  ces  faibles  roseaux  qu'un  limon  impur  a  flétris  et  desséchés! 
Quelle  perte  pour  vous  et  pour  nous,  nos  très-chers  frères!  pour 
nous  surtout  qu'il  honorait  d'une  protection  particulière,  si  con- 
venable à  notre  nouveau  ministère.  Ah  !  si  vous  lui  devez  de 
jouir  d'une  existence  si  paisible  et  si  riante;  si  vous  lui  devez  de 
savourer  à  longs  traits  toutes  les  douceurs  d'une  liberté  dont  les 
prémices  ont  déjà  eu  tant  de  charmes;  si  vous  lui  devez  d'être 
parvenus  à  cet  état  de  repos,  de  prospérité,  de  gloire  et  de  ri- 
chesse, qui  ne  fera  que  s'accroître  chaque  jour  davantage,  et 
qui  vous  distinguent  entre  tous  les  peuples  de  l'univers,  nous, 
nos  très-chers  fières ,  nous  lui  devons  de  pouvoir  contempler,  au 
milieu  de  vous,  tant  de  prodiges;  nous  lui  devons  d'exercer  GA- 
KONIQUEMENT  sur  les  bords  fleuris  de  la  Seine,  le  ministère 
que  nous  exercions  tristement  et  sans  gloire  dans  les  rochers  et 
les  neiges  éternelles  delà  Suisse.  Oui,  nous  aimons  à  le  publier, 
c'est  Mirabeau ,  c'est  cet  homme  vertueux  à  qui  la  religion  et 
l'honneur  étaient  si  chers,  qui  nous  a  constitue  voire  évèque  lé- 
gitime :  c'est  lui  dont  la  main  pure  nous  a  placé  sur  le  siège  de 
}a  capitale,  et  jamais,  non  jamais,  ni  nos  principes ,  ni  noire 
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conduite,  ne  démentiront  une  aussi  sainte  orif^ine.  Oh!  que  les 
voies  de  la  Providence  sont  incompréhensibles  et  cachées!  Au- 
rions-nous pu  prévoir,  N.  T.  C.  F.,  lorsque  le  clerfjé  d'un  bail- 
liage d'Alsace  nous  députait  aux  éiats-généraux,  avec  l'ordre 
exprès  d'y  défendre  les  droits  de  la  religion  et  de  ses  ministres; 
lorsqu'arrivés  dans  cette  capitale,  nous  allions  modestement  ren- 
dre nos  hommages  au  pontife,  dont  le  peuple  célébrait  alors 
l'inépuisable  bienfaisance,  la  douce  vertu  et  la  ciiarité  sans  bor- 
nes, que  le  jour  n'était  pas  éloigné,  oîi ,  devenu  l'objet  de  la  fu- 
reur de  ce  même  peuple  qu'il  avait  nourri,  votre  évèque  quitte- 
rait, en  gémissant,  ses  autels  et  sa  patrie;  que  bientôt  un  décret 
CONSTITUTIONNEL  le  dépouillerait  de  son  titre ,  de  son  auto- 
rité, de  son  siège,  et  que  nous,  étranger,  ignoré  dans  ces  lieux, 
nous,  dont  la  doctrine,  les  talens,  la  conduite,  la  personne,  le 
nom  même  ne  vous  étaient  pas  connus ,  nous  serions  porté  par 
vos  suffrages  et  vos  vœux,  à  cette  place  dont  un  intervalle  im- 
mense nous  avait  séparé!  Que  le  talent  du  grand  homme  que 
nous  pleurons  aujourd'hui,  brille  avec  éclat  dans  cet  admirable 
ouvrage!  avec  quel  art  il  en  avait  préparé  les  moyens ,  et  disposé 
tous  les  ressorts!  Nous-même  avons  eu  besoin  d'être  formé 
par  ses  conseils,  et  dirigé  par  ses  leçons.  De  misérables  préjugés 
nous  avaient  accompagné  jusqu'ici,  et  pouvaient  alarmer  notre 
foi,  et  effrayer  notre  conscience.  Nourri  de  l'étude  de  la  théo- 
logie, nous  n'avions  attaché  que  de  fausses  idées  à  ces  mots  de 
conununion  catholique,  d'autoritéecclésiastique,  dechaire  aposto- 
lique et  romaine  ;  peut-être  même  avons-nous  à  nous  reprocher, 
N.  T.  C.  F. ,  d'avoir  osé  publier  jusque  dans  la  tribune  natio- 
nale, et  dans  un  temps  oîi  l'avenir  ne  pouvait  se  découvrir  à  nos 
regards,  une  doctrine  si  contraire  à  celle  que  nous  professons 
aujourd'hui ,  et  que  nous  vous  enseignerons  désormais.  Avec  (juel 
zèle  éloquent  Mirabeau  dissipait  ces  ténèbres  de  l'ancienne  école, 
et  calmait  nos  scrupules  insensés!  combien  de  fois  il  nous  fit  en- 
tendre et  à  nos  confrères  patriotes,  des  vérités  qui  n'avaient  pour 
ohjet  que  notre  utilité  con)minie,  et  qui  semblaient  faites  pour  le 
temps,  les  lieux  et  les  circonstances?  Y  pensez-vous,  nousdisait- 


AVRIL    (1791)  405 

il,  en  commençant  ses  opérations  sur  leclerjïé?  que  vous  importe 
que  les  biens  de  l'église  soient  a  la  disposition  de  la  nation  ?  La 
nation  que  vous  servez,  et  qui  vous  connaît,  n'en  disposera  qu'en 
votre  faveur.  Que  vous  importe  encore,  ajoutait-il  quelque  temps 
après,  que  le  clergé  soit  ou  ne  soit  pas  propriétaire,  pourvu  que 
les  individus  en  possèdent  les  biens?  Vous  êtes  les  individus  et 
vous  les  posséderez.  Laissez-nous,  s'écriait-il  dans  une  occasion 
plus  récente ,  décréter  ce  serment  qui  n'est  bon  que  pour  vous , 
et  ne  vous  oblige  à  rien.  Il  nous  faut  des  fBpêlres  civiques,  des 
curés  civiques,  desévêques  civiques,  une  religion  toute  civique  ; 
et  vous  dont  le  civisme  est  connu ,  vous  serez  placés  sans  effort 

sur  les  sièges  abandonnés  de  ceux  qui  ne  le  prêteront  pas 

Quelle  grâce  louchante,  quelle  douce  persuasion  accompagnait 
ces  paroles  onctueuses!  et  que  l'effet  en  a  été  brillant  et  rapide! 
Paris,  Blois,  Soissons,  Autun,  vous  toutes,  cités  épiscopales, 
qui  nous  avez  reconnus  pour  vos  pontifes,  élevez  maintenant  vos 
tètes  orgueilleuses,  et  réjouissez-vous  de  posséder  dans  votre 
sein  des  prélats  créés  par  Mirabeau ,  sectateurs  zélés  de  sa  doc- 
trine, imitateurs  fidèles  de  ses  vertus!  combien  les  suites  heu- 
reuses qu'entraîneront  nécessairement  de  pareils  choix,  vous 
feront  un  jour  chérir  sa  prévoyance  et  bénir  sa  mémoire! 

Alors  vousvous  rappellerez  les  principaux  traitsdela  vie  de  ce 
grand  homme ,  devenu  votre  bienfaiteur  et  le  nôtre  ;  alors  remon- 
tant jusqu'au  temps  de  son  enfance,  vous  saurez  comment  son 
heureux  naturel  s'était  développé  dès  l'âge  le  plus  tendre  , 
comment  il  chérissait  son  père  ,  comment  il  respectait  sa 
mère ,  et  quel  charme  il  répandait  sur  la  vie  des  auteurs  de 
ses  jours  ;  vous  saurez  comment  il  porta  les  mômes  incli- 
nations dans  la  famille  qui  l'avait  adopté,  et  comment  il  de- 
vint aussi  bon  époux,  qu'il  avait  été  fils  tendre  et  respec- 
tueux; vous  saurez  comment  la  probité,  l'honneur,  la  déli- 
catesse ,  la  bravoure ,  dirigeaient  seuls  toutes  ses  démarches , 
et  quelles  traces  il  en  a  laissées  dans  tous  les  lieux  qu'il  a  par- 
courus ;  vous  saurez  comment  il  traita  l'hospitalité  généreuse  et 
l'amitié  confiante  ,•  vous  saurez  comment  la  pratique  constante  de 
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tant  de  vertus  privées ,  l'avaient  formé  aux  vertus  publiques  qui 
ont  servi  à  votre  régénération  ;  vous  saurez  comment  dans  cette 
nouvelle  carrière ,  il  resta  fidèle  à  ses  prii.cipes  et  à  son  caractère, 
comment  il  s'y  montra  libre  de  toute  passion,  exempt  de  toute 
intrigue,  étranger  à  tout  parti,  inaccessible  à  tout  motif  d'intérêt 
personnel ,  propre ,  en  un  mot,  à  occuper  le  premier  rang  parmi 
des  rivaux,  dont  plusieurs  néanmoins  avaient  de  justes  litres  pour 
prétendre  à  la  même  gloire;  vous  saurez  enfin  comment,  et  par 
quels  moyens,  il  n^ita  de  devenir  votre  guide,  votre  libérateur, 
le  chef  de  vos  législateurs;  vous  le  saurez,  nos  irès-chers  rères ,  et 
montrant  à  vos  enfans  les  traits  de  ce  grand  homme ,  que  le  burin 
vous   a  conservés,  et  oîi  sa   belle  âme  semble  respirer  tout 
entière,  vous  leur  direz,  en  fondant  en  larmes  :  voilà,  voilà 
parquelles  main  s  fut  faite  celte  révolution  qui  nous  était  si  chère. 
Pour  nous,    nos   très-chers  frères,  faible  interprète  de  la 
douleur  publique,  nous  ne  nous  flattons  pas  d'avoir  érigé  à  Mi- 
rabeau un  monument  qui  soit  digne  de  lui,  et  qui  puisse  satis- 
faire votre  patriotisme.  Mais  nous  avons  épanché  notre  âme  in- 
génue dans  des  cœurs  affectés  des  mêmes  sentimens  qui  nous 
animent,  et  nous  aurons  du  moins  la  gloire  d'avoir  consacré  les 
premiers  accens  de  notre  voix  pastorale  en  l'honneur  du  vertueux 
législateur  qui  fut  le  plus  bel  ornement  de  notre  église  naissante. 
A  ces  causes,  nos  fidèles  coopéra  leurs  assemblés,  et  le  serment 
civique  renouvelé,  nous  ordonnons  quele  présent  mandement  sera 
envoyé  à  chaque  département ,  chaque  district,  chaque  section  , 
chaque  canton,  chaque  municipalité,  chaque  tribunal,  chaque 
juge  de  paix,  chaque  corps-dc-garde  national,  et  chaque  prêtre 
assermenté  de  notre  diocèse  ;  que  l'original,  signé  de  nous,  sera 
déposé  dans  les  archives  de  notre  métropole,  et  qu'en  tête  de 
l'ouvrage,  ces  mots  seront  inscrits  en  gros  caractères  : 

A    MIRABEAU  ,    PÈRE    DE    NOTRE    ÉGLISE. 
GOBET,    RECONNAISSANT. 

Signé,  J.-B.-J.  Gobet. 
El  pim  hax  : 

CoLRTE-QuEUE,  sccrciaue. 
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JouiTiée  du  18  avril.  —  Le  6  et  le  7,  des  désordres  avaient  déjà 
eu  lieu  à  l'occasion  des  prêtres  réfraclaires.  Voici  ce  que  nous  li- 
sons dans  les  Annales  patriotiques,  à  la  date  du  0  avril.  —  c  Des 
moines  honteux,  encore  relégués  dans  leurs  cloîtres,  et  quelques 
béguines,  en  qualité  de  femmes  dociles,  imitatrices  de  leurs 
amans  tonsurés  et  porte-frocs,  se  sont  avisés  hier  et  arant  hier 
de  donner  de  petites  scènes  de  rébellion  dans  leurs  églises.  La 
foule  s'y  est  transportée  :  les  femmes  étaient  armées  de  verges; 
elles  ont  fustigé  hors  du  teniple  quelques  calotins  et  calotines 
possédés  du  démon  de  la  conre-révolution,  et  les  hommes  ont 
beaucoup  ri  des  grimaces  de  ces  lutins  tlageilés.  Cependant  la 
garde  nationale  est  accourue,  et  a  fait  rabattre  les  cotillons  re- 
troussés. La  municipalité,  craignant  que  hs  fustigations  publi- 
ques et  trop  répétées  n'occasionnassent  quelque  scène  plus  fâ- 
cheuse, a  mis  fin  par  une  proclamation  à  ces  corrections  popu- 
laires; elle  a  ordonné  que  les  églises  des  nonnains  seraient  fer- 
mées au  public,  et  redeviendraient,  suivant  leur  destination 
primitive,  les  oratoires  privés  des  religieuses  cloîtrées.  » 

Nous  trouvons  dans  le  Moniteur  du  14  avril  un  article  de  Peu- 
chet,  dont  voici  l'extrait: 

«  Les  citoyens  paisibles  et  honnêtes,  ceux  qui  aiment  la  ré- 
volution pour  les  lois,  et  la  liberté  pour  tout  le  monde,  ont 
qualité  pour  demander  qu'on  réprime  les  harangueurs  publics, 
dont  le  nombre  s'accroît  charjue  joi(r  à  Paris.  Placés  sur  les 
ponts,  au  coin  des  rues,  ils  aileiident  les  ouvriers,  les  hommes 
simples  pour  les  endoctriner  ;  ils  les  égarent  par  des  récits  men- 
teurs et  des  systèmes  de  superstition  et  d'intolérance  politiques; 
ils  corrompent  le  sens  des  décrets  par  des  interprétations  fana- 
tiques et  insensées;  ils  exaspèrent  Ks  sentimens  de  la  multitude 
par  des  calomnies  contre  les  personnes.  Ce  sont  eux  qui  répan- 
dent et  font  germer  dans  l'esprit  du  peuple  toutes  ces  semences 
de  désordre  dont  les  effets  sont  si  funestes  et  dont  on  ignore  si 
souvent  le  principal  ferment. 

»  Ces  sermons  politiques  sont  aussi  dangereux  que  ridicules; 
ils  versent  dans  l'âme  de  ceux  qui  lf^>  écouletii  tiii  poison  lent 
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qui  y  éteint  la  raison  et  le  respect  des  lois  ;  on  y  confond  la  sou- 
veraineté nationale  avec  la  volonté  des  groupes  populaires, 
la  liberté  avec  le  pouvoir  de  désobéir  aux  lois  de  l'Etat,  la 
constitution  avec  un  système  incohérent  de  prétentions  fanati- 
ques et  de  licence  journalière.  De  là  ces  arrestations  des 
messageries,  ces  violations  de  domicile,  ces  entreprises  sédi- 
tieuses, ou  tout  au  moins  l'cxlréme  facilité  que  l'on  trouve  dans 
la  multitude  pour  l'entraîner  à  ces  délits. 

1  Ce  n'est  point  aller  contre  la  liberté  d'écrire  que  d'interdire 
sous  de  rigoureuses  peines  ces  lectures  publiques ,  ces  écoles  en 
plein  air,  où  tous  les  écarts  de  l'opinion  d'un  harangueur  igno- 
rant deviennent  autant  de  maximes  pernicieuses  pour  le  peuple, 
qu'il  est  affligeant  de  voir  livré  à  l'enseignement  d'hommes  in- 
connus, et  par  conséquent  suspects. 

»  Cette  indifférence  de  la  puissance  publique  est  doublement 
coupable  :  1°  elle  suppose  un  grand  mépris  du  peuple;  2"  un 
oubli  des  devoirs  que  la  loi  prescrit  sur  les  moyens  de  conserver 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique.  La  crainte  des  méchans  ne  doit 
jamais  retenir  les  magistrais ,  dont  la  première  obligation  est  de 
les  combattre ,  et  de  sacrifier,  s'il  le  faut,  une  existence  entière- 
ment consacrée  au  bonheur  des  citoyens.  > 

Nous  avons  parlé  de  l'émeute  qui  avait  eu  lieu  aux  abords  de 
l'église  des  Théatins,  le  dimanche  17  :  ce  même  jour  le  club  des 
Cordcliers  fit  placarder  l'arrêlé  suivant  : 

«  La  société,  sur  la  dénonciation  à  elle  faite,  que  le  premier 
fonctionnaire  public  de  la  nation  souffre  et  permet  que  des  prê- 
tres réfractaires  se  retirent  dans  sa  maison ,  et  y  exercent  publi- 
quement, au  scandale  des  Français  et  de  la  loi,  les  fonctions 
publiques  qui  leur  sont  interdites  par  elle;  qu'il  a  même  reçu 
aujourd'hui  la  communion  pascale  et  entendu  la  messe  d'un  des' 
prêtres  réfractaires ,  a  arrêté  que ,  la  vérité  de  ce  fait  bien  con- 
statée, elle  dénonce  aux  représentans  de  la  nation  ce  premier 
fonctionnaire  public,  ce  premier  sujet  de  la  loi ,  comme  réfrac- 
taire  aux  lois  constitutionnelles  qu'il  a  juré  de  maintenir,  [et 
dont  les  fonctions  lui  prescrivent  d'en  assurer  l'exécution,  et 
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comme  autorisant  à  la  désobéissance  et  à  la  révolte  ;  préparant 
ainsi  à  la  nation  française  les  factions  que  les  ennemis  des  droits 
de  l'homme  voudraient  exciter  contre  la  constitution. 

»  Signés,  Pierre,  président;  Vincent,  greffier.  » 

Nous  analyserons  maintenant  sur  la  journée  du  48  une  bro- 
chure du  temps,  intitulée  :  Eécil  eocaci,  etc.  Cette  brochure  ap- 
partient à  l'opinion  royaliste-constitutionnelle.  L'auteur  avertit 
dans  une  note  qu'il  a  tout  vu,  tout  suivi ,  et  qu'il  écrit  d'ailleurs" 
d'après  des  témoignantes  dignes  de  foi ,  et  sur  des  pièces  authen- 
tiques. H  commence  par  une  récrimination  pleine  d'aigreur 
contre  les  intrigans  et  les  factieux ,  contre  la  Socïéic  fraternelle 
et  le  club  des  Gordeliers,  superfétation  monstrueuse  du  club  dos 
Jacobins;  ensuite  il  dit  : 

€  Depuis  long-temps  des  bruits ,  qui  n'étaient  malheureuse- 
ment que  trop  fondés,  se  répandaient  que  le  roi  donnait  asile 
dans  son  palais  à  des  prêtres  non  conformistes.  On  disait  surtout 
qu'il  se  proposait  de  quitter  l'assemblée  nationale  et  peut-être  la 
France.  La  fermentation  était  générale;  les  ennemis  du  peuple 
et  du  monarque  choisissent  ce  moment  pour  conseiller  au  roi  de 
persister  dans  le  dessein  d'aller  à  Saint-Gîoud.  Ce  qui  en  soi  est 
fort  innocent,  même  fort  constitutionnel,  change  entièrement 
selon  les  circonstances.  Les  factieux  avaient  pris  soin  de  répandre 
cette  nouvelle,  en  prêtant  au  roi  les  mtentions  les  plus  contraires 
à  sa  franchise  et  à  sa  loyauté,  en  débitant  que  plus  de  trente 
mille  contre-révolutionnaires  étaient  répandus  aux  environs  de 
Saint-Cloud,  et  se  disposaient  à  enlever  le  roi  pour  le  conduire 
au  milieu  de  ces  armées  imaginaires  dont  on  nous  menace  depuis 
si  long-temps. 

»  Dès  le  vendredi  15,  les  ordres  du  directoire  et  ceux  de  la 
municipalité  avaient  été  donnés  pour  le  départ  de  Louis  XVL 
Le  samedi,  ils  avaient  été  mis  à  l'ordre  de  la  garde  nationale; 
le  dimanche ,  la  première  division  avait  formé  le  détachement 
qui  devait  aller  à  Saint-Cloud;  le  lundi  matin,  ce  détachement 
était  parti,  et  personne  n'avait  imaginé  d'apporter  le  moindre 
obstacle  ni  de  faire  la  moindre  représentation  sur  ces  mesures, 
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dont  l'assemblée  nationale  même  avait  la  plus  parfaite  connais- 
sance. Au  moment  du  départ,  le  commandani-{îénéral  répéta  ces 
ordres;  sur  le  refus  d'obéir,  il  alla  en  rendre  compte  au  direc- 
toire du  dépaitement,  au  maire  et  aux  officiers  municipaux 
réunis  dans  la  salle  de  l'assemblée  nationale. 

»  M.  le  maire  avait  fait  de  vains  efforts  pour  calmer  le  peuple 
et  la  f];arde  nationale.  M.  de  la  Fayette  avait  aussi  parlé  au  peuple, 
et  converti  ceux  qui  l'entouraient  ;  mais  le  tumulte  et  le  nombre 
de  ceux  quT remplissaient  les  Tuileries,  et  que  des  {jens  mani- 
festement séditieux  et  très-connus  animaient  sans  cesse,  ne  per- 
mettaient pas  <ju(i  la  voix  d'un  seul  homme  se  portât  bien  loin. 
Les  efforts  des  autres  olficiers  de  la  {jarde  nationale  furent  aussi 
méprisés,  même  par  leurs  propres  troupes.  M.  de  la  Fayette  en 
alla  rendre  compte  au  directoire  et  aux  autres  officiers  munici- 
paux ,  qui  lui  ordonnèrent  de  faire  ouvrir  le  passage  au  roi,  le- 
quel était  depuis  sept  quarts  d'heure  dans  sa  voiture.  Porteur  de 
cet  ordre  il  le  sijjnifia,  et  fut  désobéi. 

»  Pendant  ce  temps  les  aristocrates,  par  un  singulier  accord 
avec  le  peuple ,  ne  cessaient  de  prier  le  roi  de  remonter  ;  ce 
qu'ils  faisaient  par  un  dessein  perfide.  Un  officier  municipal  fit 
au  roi  les  mêmes  prièi'es  par  amour  de  la  paix.  Le  roi ,  ainsi  que 
sa  famille,  depuis  long-teuips  en  biitte  aux  propos  les  plus  ou- 
irageans,  y  consentit  pour  prévenir  tout  acte  de  violence  entre 
les  citoyens. 

»  M.  de  la  Fayette  alla  rendre  compte  de  ces  événemens  au 
directoire  et  au  corps  municipal,  et  dit  que,  persuadé  que  le 
sort  de  la  constitution  dépendait  de  l'obéissance  à  la  loi,  il  croyait 
qu'avant  été  [lour  la  preuiière  fuis  un  instrument  inefficace  de  la 
loi,  il  devait  se  briser  lui-même:  il  offrit  sa  démission,  qui  fut 
refusée,  et  l'on  décida  de  consulter  les  sections  sur  la  question 
de  savoir  si  l'on  engagerait  le  loi  à  partir,  ou  si  on  le  remercîrait 
de  n'être  point  |)ai  ti.  Toutes  les  sections  répondirent  qu'il  n'y 
avait  pas  li(u  à  délibéicr  ;  queî(|ues-unes  exprimèrent  leur  éton- 
nemcnl  sur  w  qu't^lîes  avaient  été  consultées. 

»  Ce  même  jour  le  dépariemenl  présenta  au  rai  une  adresse 
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dans  laquelle  il  lui  dit  :  «  On  voit  avec  peine  que  vous  favorisez 
les  réfractaires ,  que  vous  n'êtes  servi  que  par  les  ennemis  de  la 
constitution ,  et  l'on  craint  que  ces  préférences  trop  manifestes 
n'indiquent  les  véritables  dispositions  de  votre  cœur.  » 

>  Le  soir  du  18,  le  corps  municipal  arrêta  également  de  faire 
une  adresse  au  roi,  qui  ne  put  être  présentée  que  le  20,  et  qui 
contient  les  mêmes  demandes  que  celles  du  département. 

ï  Le  19,  le  roi  se  rendit  à  l'assemblée  nationale.  (Nous  inter- 
calons ici  la  séance  du  19  avril.) 

[M.  le  président.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  garde-du- 
sceau  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  vous  prie,  M.  le  président ,  de  faire  lecture  à  l'assemblée 
nationale  d'une  lettre  que  le  roi  m'a  ordonné  de  vous  envoyer. 

Lettre  du  Roi. 

«  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  prévenir  l'assemblée  na- 
tionale que  je  vais  m'y  rendre  sur-le-champ.  » 

M.  le  président.  Je  crois  me  conformer  à  l'intention  de  l'assem- 
blée en  ajoutant  que  personne  ne  doit  prendre.la  parole  que  le 
président. 

L'assemblée  se  lève;  le  roi  entre.  Il  se  place  à  la  droite  du  pré- 
sident et  prononce  un  discours  dans  lequel,  après  avoir  renou- 
velé les  témoignages  de  sa  confiance  en  l'assemblée  nationale,  et 
rappelé  les  événemens  d'hier,  il  dit  qu'il  importe  pour  la  pleine 
liberté  de  sa  sanction  et  de  son  acceptation  ,  qu'il  fasse  le  voyage 
qu'il  avait  projeté,  et  qu'il  persiste  dans  l'intention  d'aller  à  Saint- 
Cloud.  J'ai  accepté  et  sanctionné,  ajoute  le  roi,  la  constitution, 
dont  la  constitution  civile  du  clergé  fait  partie;  et  je  la  maintiens 
de  tout  mon  pouvoir. 

M.  le  président.  Sire,  si  le  sentiment  profond  dont  l'assemblée 
nationale  <  st  pénétrée  était  incompatible  avec  quelque  plus  douce 
impression,  elle  la  recevrait  de  votre  présence.  Puisse  votre  ma- 
jesté trouver  elle-même  parmi  nous ,  dans  ces  témoignages  d'a- 
mour qui  l'environnent,  quelque  dédommagement  de  ses  peines! 
Une  inquiète  agitation  est  inséparalile  des  progrès  de  la  liberté  : 
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au  milieu  des  soins  que  prennent  les  bons  citoyens  pour  calmer 
le  peuple,  on  se  plaît  à  semer  des  alarmes;  des  circonstances 
menaçantes  se  réunissent  de  toutes  parts  et  la  déliance  renaît. 
Sire,  vous,  le  peuple,  la  liberté,  la  constitution  ,  ce  n'est  qu'un 
seul  intérêt;  les  lâches  ennemis  de  la  constitution  et  de  la  liberté 
sont  aussi  les  vôtres.  Tous  les  cœurs  sont  à  vous  ;  conime  vous 
voulez  le  bonheur  du  peuple ,  le  peuple  demande  le  bonheur  de 
son  roi;  empêchons  qu'une  faction  trop  connue  par  ses  projets, 
ses  efforts,  ses  complots ,  ne  se  mette  entre  le  trône  et  la  nation, 
et  tous  les  vœux  seront  accomplis.  Quand  vous  venez,  sire ,  res- 
serrer dans  cette  enceinte  les  nœuds  qui  vous  attachent  à  la  ré- 
volution, vous  donnez  des  forces  aux  amis  de  la  paix  et  des  lois; 
ils  doivent  prouver  au  peuple  que  votre  cœur  n'cs'l  pas  changé , 
et  toute  inquiétude,  toute  déliance  disparaîtra;  nos  communs 
ennemis  seront  encore  une  fois  conI\)ndus,  et  vous  aurez  fait 
remporter  ù  la  patrie  une  nouvelle  victoire. 

Le  côté  {jauche  retentit  d'apphudissemeus  réitérés  et  des  ac- 
clamations répétées  de  vive  te  roi\ 

Le  roi  se  retij^e.  — Les  applaudissemcns  et  les  acclamations  de 
la  même  partie  de  la  salle  recommenceni. 

M.  Nouilles.  Je  demande  l'impression  du  discours  du  roi  et  de 
la  réponse  de  M.  le  président  et  l'envol  aux  départemens. 

M.  Baumciz.  J'appuie  cette  proposition,  et  je  demande  qu'une 
députation  aille  remercier  le  roi  de  la  démarche  qu'il  vient  de 
faire  et  lui  demander  son  discours,  afin  qu'imprimé  avec  l'autori- 
sation du  roi^  il  serve  de  proclamation  pour  le  rétablissement  de 
la  paix  publique  (On  applaudit.) 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  Blacon.  .îe  n'ai  jamais  pris  la  parole  dans  cette  tribune; 
mais  je  m'étonne  d'y  paraître  en  ce  moment  le  premier.  Le  roi 
a  fait  près  de  vous  une  démarche  de  conliance;  il  vous  a  dit  que 
son  voya{;e  de  Sainl-Cloud  était  nécessaire  pour  le  maintien  des 
luis  et  de  la  constitution  et  pour  qu'il  eût  l'air  d'être  libre....  (La 
partie  droite  applaudit.  —  La  (jauche  se  soulève  et  demande  que 
iM.  Blacou  soii  envoyé  à  l'Abbaye.) 
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On  demande  l'ordre  du  jour. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cazalès.  M.  le  président,  je  demande  la  parole.  (Il  s'éiève 
beaucoup  de  rumeurs.) 

M.  CaHiellane.  Qu'il  soit  permis  à  l'opinant  d'expliquer  sa 
pensée.  (Un  grand  nombre  de  voix  de  la  partie  gauche  :  Levez 
la  séance.) 

M.  Castellane  insiste  pour  qu'on  entende  M.  Gazalès. 

M.  Cazalès  insiste  pour  être  entendu. 

M.  Rœderer.  Je  demande  que  la  parole  soit  accordée  à  l'opi- 
nant, et  je  le  prie  de  nous  expliquer  pourquoi  lui  et  ces  Mes- 
sieurs qui  se  disent  si  souvent  les  amis  du  roi  et  de  la  royauté , 
pourquoi,  dis-je,  ils  n'ont  pas  donné  un  seul  applaudissement 
au  roi ,  et  n'ont  pas  mêlé  leurs  acclamations  à  celles  d'une  très- 
grande  partie  de  cette  assemblée.  (La  grande  majorité  applaudit. 
—  La  droite  murmure.)] 

t  Malgré  ces  mesures ,  continue  la  brochure  que  nous  ana- 
lysons, on  ne  cessade  répandre  les  placards  les  plus  incendiaires; 
le  club  des  Gordeliers,  entre  autres,  fit  afficher  partout  une  dé- 
nonciation ,  signée  de  son  président  et  de  deux  secrétaires,  contre 
la  personne  du  roi  ;  on  se  répandit  en. propos  contre  l'assemblée 
nationale;  on  souleva  le  peuple  contre  elle. 

>Un  grenadier  de  la  première  division ,  nommé  Dupas,  s'était 
permis  de  tenir  à  la  portière  du  roi,  les  propos  les  plus  outrageans; 
il  va  faire  les  rapports  les  plus  calomnieux  au  club  des  Gordeliers, 
il  y  est  accueilli  et  couronné.  Sa  compagnie  le  chasse;  le  club  le 
prend  sous  sa  protection.  Ce  club  perturbateur  se  met  conti- 
nuellement à  la  place  des  corps  administratifs  envers  le  peuple, 
à  la  place  de  l'assemblée  nationale  envers  ses  corps  adminis- 
tratifs. 

»  M.  de  la  Fayette  produisit,  d'un  seul  mot,  une  des  plus 
grandfs  et  des  plus  salutaires  secousses  qui  aient  eu  lieu  depuis 
la  révolution. 

»  II  mit  sa  démission  à  l'ordre ,  le  jeudi  21  avril.  Gette  de- 
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mission  fit  tout  à  coup  tomber  le  bandeau  qui  couvrait  les  yeux 
de  la  plupart  des  citoyens  soldats. 

»  Les  bataillons  s'assemblèrent ,  ils  refusèrent  de  reconnaître 
la  démission  de  M.  la  Fayette  ;  ils  lui  portent  leur  vœu  ,  ils  le 
portent  au  département,  ils  le  portent  à  la  municipalité  qu'ils 
pressent  de  se  joindre  à  eux. 

»  Depuis  le  matin,  des  députés  de  bataillons,  des  bataillons 
tout  entiers  remplissaient  la  maison  de  M.  la  Fayette,  la  cour  et 
les  rues  adjacentes:  ils  y  sont  restés  en  très-grand  nombre  jusqu'à 
trois  heures  du  matin  (l).i 

L'auteur  cite  ensuite  avec  beaucoup  d'éloges  envers  Louis  XVI , 
et  une  grande  effusion  de  confiance  en  ses  royales  protestations, 
une  lettre  écrite  aux  ambassadeurs ,  qui  fut  communiquée ,  en  son 
nom,  par  Montmorin,  à  l'assemblée  nationale.  Voici  cette  lettre  : 

Lellre  communiquée  à  l'assemblée  nationale  par  le  ministre 
au  nom  du  roi. 

Le  roi  me  charge.  Monsieur ,  de  vous  mander  que  son  inten- 
tion la  plus  formelle  est  que  vous  manifestiez  ses  sentimens  sur 
la  révolution  et  sur  la  constitution  française  à  la  cour  où  vous 
résidez.  Les  ambassadeurs  et  ministres  de  France  près  toutes  les 
cours  de  l'Europe  reçoivent  les  mêmes  ordres ,  afin  qu'il  ne  reste 
aucun  doute  ni  sur  les  intentions  de  sa  majesté ,  ni  sur  l'accepta- 
tion libre  qu'elle  a  donnée  à  la  nouvelle  forme  de  gouvernement, 
ni  sur  son  serment  irrévocable  de  la  maintenir.  Sa  majesté  avait 
convoqué  les  états-généraux  de  son  royaume,  et  déterminé  dans 
son  conseil  que  les  communes  y  auraient  un  nombre  de  députés 
égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  qui  existaient  alors.  Cet  acte 
de  législation  provisoire,  que  les  obstacles  du  moment  ne  per- 
mettaient pas  de  rendre  plus  favorable,  annonçait  assez  le  désir 
de  sa  majesté  de  rétablir  la  nation  dans  tous  ses  droits. 

(1)  Une  aiiectlotc  doit  ici  liouvcr  sa  p  ace.  Le  jeudi ,  dans  le  moiuenl  où  la 
maison  de  ^L  de  la  Fayellc  était  remplie  de  gardes  nationaux,  plusieurs  ci- 
toyens mirent  uu  genou  en  terre  devant  le  généra  ,  qui  exprima  un  senti- 
ment pénible;  mais  ce  mouvement  fut  ennobli  par  une  belle  idée  de  Tun 
d'eux:  "  6V;)<7rt/,  dit-il,  ne  craignez  rien ,  nous  prenons  l'altitude  (l'Iioinmes 
iitfres;  nou$  nous  mettons  à  genoux  devant  la  statue  de  la  liberti'. 

[^ote  di  ta  proclunv.i 
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»Les  états-généraux  furent  assemblés,  et  prirent  le  titre  d'as- 
semblée nationale;  bientôt  une  constitution  propre  à  faire  le 
bonheur  de  la  France  et  du  monarque  remplaça  l'ancien  ordre 
de  choses ,  où  la  force  apparente  de  la  royauté  ne  cachait  que  la 
force  réelle  des  abus  de  quelques  corps  aristocratiques. 

»  L'assemblée  nationale  adopta  la  forme  du  gouvernement  re- 
présentatif joint  à  la  royauté  héréditaire  ;  le  corps-législatif  fut 
déclaré  permanent  ;  l'éleclion  des  ministres  du  culte,  des  admi- 
nistrateurs et  des  juges,  fut  rendue  au  peuple  ;  on  conféra  le  pou- 
voir exécutif  au  roi ,  la  formation  de  la  loi  au  corps-législatif,  et 
la  sanction  au  monarque;  la  force  publique,  soit  intérieure,  soit 
extérieure  ,  fut  organisée  sur  les  mêmes  principes  et  d'après  la 
base  fondamentale  de  la  distinction  des  pouvoirs  :  telle  est  la 
nouvelle  constitution  du  royaume. 

>Ce  que  l'on  appelle  la  révolution  n'est  que  l'anéantissement 
d'une  foule  d'abus  accumulés  depuis  des  siècles  par  l'erreur  du 
peuple,  ou  le  pouvoir  des  ministres,  qui  n'a  jamais  été  le  pouvoir 
des  rois  ;  ces  abus  n'étaient  pas  moins  funestes  à  la  nation  qu'au 
monarque  ;  ces  abus,  l'autorité ,  sous  des  règnes  heureux,  n'avait 
cessé  de  les  attaquer  sans  pouvoir  les  détruire  ;  ils  n'existent  plus. 
La  nation  souveraine  n'a  plus  que  des  citoyens  égaux  en  droits, 
plus  de  despote  que  la  loi ,  plus  d'organes  que  des  fonctionnaires 
publics,  et  le  roi  est  le  premier  de  ces  fonctionnaires  :  telle  est 
la  révolution  française. 

>Elle  devait  avoir  pour  ennemis  tous  ceux  qui,  dans  un  premier 
moment  d'erreur ,  ont  regretté,  pour  des  avantages  personnels , 
les  abus  de  l'ancien  gouvernement  :  de  là,  l'apparente  division 
qui  s'est  manifestée  dans  le  royaume ,  et  qui  s'affaiblit  chaque 
jour  ;  de  là  peut-être  quelques  lois  sévères  et  de  circonstances 
que  le  temps  corrigera.  Mais  le  roi ,  dont  la  véritable  force  est 
indivisible  de  celle  de  la  nation  ,  qui  n'a  d'autre  aml^ition  que  le 
bonheur  du  peuple  ,  ni  d'aulre  pouvoir  réel  que  celui  qui  lui  est 
délégué  ;  le  roi  a  dû  adopter  sans  hésiter  une  heureuse  constitu- 
tion qui  régénérait  tout  à  la  fois  son  autorité,  la  nation  et  la 
monarchie.  On  lui  a  conservé  toute  sa  puissance ,  hors  le  pouvoir 
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redoutable  de  faire  des  lois  ;  il  esl  resté  charjjé  des  né{jociations 
avec  les  puissances  élranoèrcs,  du  soin  de  défendre  le  royaume , 
et  d'en  repousser  les  ennemis  ;  mais  lo  nation  française  n'en  aura 
plus  désormais  au-dehors  que  ses  agresseurs  :  elle  n'a  plus  d'en- 
nemis intérieurs  que  ceux  qui ,  se  nourrissant  encore  de  folies 
espérances,  croiraient  que  la  volonté  de  2i  millions  d'hommes 
rentrés  dans  leurs  droits  naturels  ,  après  avoir  orjjanisé  le 
royaume  de  manière  qu'il  n'existe  plus  que  des  souvenirs  des 
anciennes  formes  et  des  anciens  abus ,  n'est  pas  une  immuable  , 
une  irrévocable  constitution. 

»Les  plus  dangereux  de  ces  ennemis  sont  ceux  qui  ont  affecté  de 
répandre  des  doutes  sur  les  intentions  du  monarque;  ces  hommes 
sont  bien  coupables  ou  bien  avcu/jlés  ;  ils  se  croient  les  amis  du 
roi ,  ce  sont  les  seuls  ennemis  de  la  royauté  ;  ils  auraient  privé  le 
monarque  de  l'amour  et  de  la  confiance  d'une  grande  nation,  si 
ses  principes  et  sa  probité  eussent  été  moins  connus.  Eh  !  que 
n'a  pas  fait  le  roi  pour  montrer  qu'il  comptait  aussi  la  révolution 
et  la  constitution  française  parmi  ses  titres  à  la  gloire  ?  Après 
avoir  accepté  et  sanctionné  toutes  les  lois  ,  il  n'a  négligé  aucun 
moyen  de  les  faire  exécuter  ;  dès  le  mois  de  février  de  l'année 
dernière  ,  il  avait ,  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale  ,  promis 
de  les  maintenir  ;  il  en  a  fait  le  serment  au  milieu  de  la  fédération 
universelle  du  royaume  :  honoré  du  litre  de  restaurateur  de  la 
lii)erié  française,  il  transmettra  plus  qu'une  couronne  à  son  fils, 
il  lui  transmettra  une  royauté  constitutionnelle. 

>  Les  ennemis  de  la  constitution  ne  cessent  de  répéter  que  le  roi 
n'est  pas  heureux ,  comme  s'il  pouvait  exister  pour  un  roi  d'auire 
bonheur  que  celui  du  peuple  ;  ils  disent  que  son  autorité  est  avi- 
lie ,  comme  si  l'autorité  fondée  sur  la  force  n'était  pas  moins 
puissante  et  plus  incertaine  que  l'autorité  de  la  loi  ;  euiin  ,quc  le 
roi  n'est  pas  libre:  calomnie  atroce,  si  l'on  suppose  que  sa  volonté 
a  pu  être  forcée;  absurde,  si  l'on  prend  pour  défaut  de  liberté 
le  consentement  que  sa  majesté  a  exprimé  plusieurs  fois  de  rester 
au  milieu  des  citoyens  de  Paris;  consentement  qu'elle  devait  ac- 
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corder  à  leur  palrîotisme ,  même  à  leurs  craintes  ,  et  surtout  à 
leur  amour. 

Ces  calomnies  cependant  ont  pénétré  jusque  dans  les  cours 
étrangères;  elles  y  ont  été  répétées  par  des  Français,  qui  se 
sont  volontairement  exilés  de  leur  pairie,  au  lieu  d'en  partager  la 
gloire ,  et  qui ,  s'ils  n'en  sont  pas  les  ennemis,  ont  au  moins 
abandonné  leur  poste  de  citoyen.  Le  roi  vous  charge,  Monsieur, 
de  déjouer  leurs  intrigues  et  leurs  projets.  Ces  mêmes  calomnies, 
en  répandant  les  idées  les  plus  fausses  sur  la  révolution  française, 
ont  fait  suspecter  chez  plusieurs  nations  voisines  les  intentions 
des  voyageurs  français  ;  et  le  roi  vous  recommande  expressément 
de  les  proléger  et  de  les  défendre.  Donnez  ,  Monsieur ,  de  la 
constitution  française,  l'idée  que  le  roi  s'en  forme  lui-même;  ne 
laissez  aucun  doute  sur  l'intention  de  sa  majosté  de  la  maintenir 
de  tout  son  pouvoir.  En  assurant  la  liberté  et  l'égalité  djs  ci- 
toyens ,  celle  constitution  fonde  la  prospérité  nationale  sur  les 
bases  les  plus  inébranlables  ;  elle  affermit  l'autorité  royale  par 
les  lois  ;  elle  prévient,  par  une  révolution  glorieuse,  la  révolution 
que  les  abus  de  l'ancien  gouvernement  auraient  bientôt  fait  écla- 
ter, en  causant  peut-être  la  dissolution  de  l'empire  ;  enfin,  elle 
fera  le  bonheur  du  roi.  Le  soin  de  la  justifier,  de  la  défendre  et 
de  la  prendre  pour  règle  de  votre  conduite ,  doit  être  votre  pre- 
mier devoir. 

Je  vous  ai  déjà  manifesté  plusieurs  fois  les  sentimens  de  sa 
majesté  à  cet  égard  ;  mais  d'après  ce  qui  lui  est  revenu  de  j'opi' 
niou  qu'on  cherchait  à  établir  dans  les  pays  étrangers  sur  ce  qui 
se  passe  en  France ,  elle  m'a  ordonné  de  vous  charger  de  notifier 
le  contenu  de  cette  leiire  à  la  cour  où  vous  êtes  ;  et  pour  lui 
donner  plus  de  publicité ,  sa  majesté  vient  d'en  ordonner  l'im- 
pression. 

23  avril  1791.  Signé,  MoNTsroRirr. 

La  lecture  de  cette  lettre  excite  le  plus  vif  enthousiasme  dans 
la  partie  gauche  de  la  salle  et  dorns  toutes  les  iribunes.  Elle  est 
interrompue  à  chaque  phrase  par  des  applaudissemens  et  des 
cris  cent  fois  répétés  de  vire  le  roi  !] 

t.  j».  27 
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La  brochure  ne  renferme  aucun  autre  détail  intéressant.  Il  fut 
décidé  que  les  Laiaillons  s'assembleraient,  et  prêteraient  de 
nouveau  serinent  d'obéissance,  après  quoi  ils  manifesteraient 
leurs  vœux  par  des  pétitions  spéciales. 

Le  serment  prèié  par  les  bataillons  fut  dénoncé  au  club  des 
Cordeliers,  qui  prit  un  arrêté  à  ce  sujet.  La  discussion  sur  le 
caractère  de  l'obéissance  que  devait  la  force  publique  fut  reprise 
avec  une  vigueur  nouvelle.  Marat  se  disiin{;ua  dans  cette  polé- 
mique. Il  faut  voir  ses  interpellations  sur  la  doctrine  de  l'obéis- 
sance passive  à  iiabaud  ,  ce  perfide  ei  Ivjpocnie  huguenot. 

Tous  les  arrêtés  du  club  des  Cordeliers  furent  dénoncés  par 
Taccusateur  public,  et  le  bataillon  de  cette  section,  indigné  de 
la  conduite  des,  factieux,  demanda  à  changer  son  nom  en  celui 
de  bataillon  de  l'Observance  ;  ce  qui  lui  fut  accordé. 

Le  Moniicnr  du  :2G  avril  ferme  ainsi  ces  collisions. 

[M.  le  maire ,  instruit  des  inquiétudes  de  l'armée  parisienne ,  a 
fait  mettre  à  l'ordre,  le  24,  que  le  corps  municipal  avait  reçu , 
dans  la  journée  du  23,  le  vœu  de  cinquante-quatre  bataillons  ; 
qu'il  recevrait  sans  doute  le  vœu  des  autres  le  lendemain ,  et 
qu'il  s'empresserait  de  prendre  les  mesures  qui  peuvent  satis- 
faire, et  l'armée ,  et  la  capitale ,  et  le  corps  municipal. 

M.  le  major-général  a  été  chargé  par  M.  le  maire  d'inviter 
MM.  les  chefs  de  division  et  commandans  de  bataillon  a  veiller 
particulièrement  à  la  tranquillité  publique  pendant  les  fêles  de 
Pâques. 

Tous  les  bataillons  de  la  garde  nationale  parisienne  ayant  re- 
nouvelé le  serment  d'obéissance  à  la  loi,  le  résultat  de  leurs  dé- 
libérations a  été  remis  à  la  municipalité,  et  comnmniqué  à 
M.  la  Fayette,  qui  a  repris  les  fonctions  de  commandant-géné- 
ral ,  et  a  assisté  ce  malin  à  la  j)arade  de  la  garde  de  la  réserve  de 
rilôtel-de-ville. 

Le  roi  et  sa  famille  ont  assisté  hier  à  l'office  à  Saint-Germain- 
l'Auxerrois.] 

Brissot  fut  presque  le  seul  journaliste  révolutionnaire  qui, 
tout  en  blâmant  certains  actes  et  certaines  démarches,  prit  ou- 
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vertement  !e  parti  de  la  Fayette.  Cette  opinion  le  fit  classer  par 
Marat  au  nombre  des  ennemis  publics.  L'un  des  coups  d'autorité 
qui  indisposa  le  plus  les  patriotes  à  la  suiie  de  ces  affaires,  fut  le 
licenciement  des  grenadiers  soldés  du  balaillon  de  l'Observa- 
toire. C'était  l'élite  de  ces  gardes  françaises,  qui  avaient  donné 
tant  dégages  à  la  révolution. 

On  pense  bien  que  Marat  participa  largement  à  ces  querelles. 
Dans  son  numéro  CCCCXXXIX,  il  inséra  une  lettre  au  général 
démissionnaire,  pour  lui  démontrer  que  son  devoir,  si  toutefois 
ce  mot  avait  un  sens  pour  lui ,  était  de  disparaître  de  la  scène  po- 
litique. En  désespoir  de  cause,  il  publia  contre  lui  le  pamphlet 
dont  la  teneur  suit: 

Du  mardi  26  avril  1791. 

Histoire  ciirieuse,véritable  et  remarquable  des  plus  beaux  traits  de 
la  vie  de  Marie-Paul-Josepk-Roch-Yves-Gilberl  Moitié,  marquis 
de  la  Fayette,  maréchal  de  camp  ,  député  de  la  noblesse  de  Riom 
aux  éïai^-généraux ,  fondateur  du  club  des  monarchiens  et  du 
club  des  fédérés ,  instituteur  des  mouchards  de  l' étal-major,  pré- 
sident du  comité  autrichien ,  généralissime  des  contre-révolution- 
naires,  conspirateur  en  chef  du  royaume  de  France,  et  général 
de  l' armée  parisienne ,  et  grenadier  à  nwustaches  du  balaillon 
des  Théalins  ;  offerte  à  l'admiration  des  Français ,  amis  de  la 
venu  et  de  la  liberté.  —  Tout  ce  qui  reluit  n'est  pas  d'or. 

€  Il  faudrait  du  loisir  et  une  plume  plus  exercée  que  la  mienne 
pour  faire  la  vie  de  ce  vil  courtisan ,  qui  naquit  parmi  nous  pour 
le  malheur  de  la  France,  de  ce  fourbe  consommé  dont  la  re- 
nommée se  plut  si  long-temps  à  publier  les  faux  exploits,  de  cet 
adroit  fripon  qu'une  cabale  cachée  mit  à  la  tête  des  légions  ci- 
toyennes, de  ce  conspirateur  musqué  dont  la  main  barbare 
cherche  à  entraîner  la  patrie  dans  l'abîme,  de  ce  monstre  atroce 
dont  l'astuce  voudrait  enfin  forcer  les  soldais  de  la  liberté  à  de- 
venir les  satellites  du  despotisme,  les  oppresseurs  de  leurs  frères, 
les  bourreaux  des  amis  de  la  révolution.  Pressé  par  les  dangers 
imminens  auxquels  il  vient  d'exposer  la  chose  publique,  à  peine 
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ai-je  le  teiiips  d'esqiiissor  le  canevas  de  ses  principales  aventures; 
mais  les  iraiis  de  ce  héros  indi{;ne  seront  ti'acés  avec  l'inipar- 
tialité  du  pinceau  de  l'histoire.  Puisse  l'horreur  qu'ils  inspirent, 
ouvrir  les  yeux  des  aveugles  Parisiens. 

»  Je  ne  le  prendrai  point  au  berceau,  j'observerai  seulement 
qu'il  apporta  au  monilc  un  physi(]ue  équivoque,  qui  laissait  in- 
décise sous  le  vêlement  la  différence  des  sexes,  et  une  chevelure 
de  la  couleur  pour  laijuelle  nous  avons  une  espèce  de  dé{joût,  et 
dont  un  préju{]é  vulgaire  fait  le  sijjne  apparent  de  celte  fausseté 
de  caractère  i]uimar(iuade  son  sceau  toutes  les  actions  de  sa  vie. 

»  Je  ne  dirai  rien  des  fredaines  qui  empoisonnèrent  les  prin- 
cipaux moinens  de  sa  lubrique  jeunesse,  dont  presque  tout  le 
cours  fut  ensuite  consacré  aux  essors  de  la  vanité,  à  l'étude  de  la 
dissimulation,  à  la  praiiquederarld'enimposeraux  hommes. Je  le 
prendrai  dans  cet  â^je  qui  sépare  la  jeunesse  de  la  virilité,  dans 
cet  âge  heureux  où  i'àme  a  tout  son  élan ,  sans  avoir  encore  toute 
son  énergie. 

»  La  nature  l'avait  formé  pour  la  volupté  ;  mais  la  fortune  prit 
long-temps  à  tâche  de  lui  en  refuser  les  douces  jouissances.  Dupe 
du  libertinage,  trahi  par  l'hymen,  repoussé  par  l'amour,  il 
sendjiait  condanmé  à  fcnoncer  à  jamais  au  plaisir. 

»  Cependant  la  re*mmée  se  plaisait  à  le  dédommager  des  ri- 
gueurs de  l'amour.  Jalouse  de  sa  célébrité ,  elle  faisait  tourner 
à  son  avantage  ses  propres  défaites ,  et  lirait  sa  gloriole  de  la 
source  même  de  ses  humiliations.  Les  colonies  anglaises  venaient 
de  secouer  le  joug  de  la  métropole;  elles  combattaient  pour  leur 
liberté.  Bientôt  une  foule  d'aventuriers  français  passent  les  mers, 
pour  offrir  leurs  services  aux  Américains.  On  a  fait  honneur  à 
leur  haine  pour  la  tyrannie,  etâ  leur  compassion  généreuse  pour 
des  opprimes  de  ceitt;  noble  ardeur  qui  animait  ces  militaires; 
on  les  représentait  comme  des  défenseurs  des  droits  de  l'iiuma- 
nilé  qui  brûlaient  de  conjbaltre  pour  une  si  belle  cause.  Pures 
sornelles;  ces  prétendus  redresseurs  de  torts  étaient  eux-mêmes 
sous  le  joug  d'un  maître  tlespotiiiue.  Or,  ce  n'est  point  à  des  es- 
clavesà  vouloir  combaiire  pour  la  liberté.  ?,îoltié  élail  du  nombre 
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de  ces  coureurs  d'aventures  que  i'ait  toujours  eclore  paimi  nous 
l'envie  de  se  sijfnaler  en  s'(;;cposant  aux  dan{;ers  de  la  {juerre  ; 
rongé  de  vanité,  il  donne  le  plus  jjrand  éclat  à  son  équipée,  il 
veut  porter  aux  insurjjés  des  munitions  de  toute;  espèce  ;  il 
arme  à  ses  frais  un  vaisseau  et  s'embarque  dessus.  La  nouvelle 
de  son  départ  est  annoncée  avec  emphase  dans  toutes  les  gazettes; 
lui-même,  se  métamorphosant  en  héros,  fait  publier  par  quel- 
ques plumes  vénales  que  M.  le  marquis  de  la  Fayette  ,  animé  de 
l'amour  de  la  gloire,  et  donnant  l'exemple  des  plus  rares  vertus, 
dans  un  âge  où  l'on  ne  pense  encore  qu'aux  plaisirs,  vient  de 
renouveler  en  Fiance  les  plus  beaux  jours  de  la  chevalerie!  Il  se 
donnait  alors  tout  à  son  aise  de  l'encensoir  par  le  nez  ;  il  n'avait 
encore  ni  envieux,  ni  détracteur;  et  c'est  là  sans  contredit  la 
plus  brillante  époque  de  sa  vie. 

»  Ce  petit  manège  lui  réussit  au  mieux;  il  n'y  eut  presque  per- 
sonne en  France  qui  n'en  fut  complètement  la  dupe. Son  nom  volait 
de  bouche  en  bouche  ;  et  à  la  cour  comme  à  la  ville ,  Moitié  était 
le  modèle  des  Paladins.  Combien  sescrédulesadmirateurs  eussent 
été  surpris  d'apprendre  qu'un  désespoir  amoureux  était  l'unique 
cause  de  son  départ.  Je  ne  déchirerai  point  le  voile  qui  couvre 
les  aventures  de  la  tendre  Pénélope  ;  mais  qui  ignore  combien 
il  eut  à  dévorer  de  chagrins  de  n'être  pas  l'objet  de  ses  chastes 
feux? 

j>  Il  promenait  dans  les  cercles  brilians  de  la  capitale  sa  dou- 
leur et  son  ennui ,  lorsqu'il  y  rencontra  la  comtesse  de  Noistein, 
jeune  et  jolie  femme,  attachée  à  madame  de  Chartres,  et  dont 
le  mari  était  colonel  de  Chartres,  infanterie.  Le  duc  en  était 
l'amant  heureux.  Le  sieur  Motiié,  qui  en  était  le  piteux  rival,  ne 
pouvant  la  rendre  sensible ,  porta  son  désespoir  chez  les  Améri- 
cains. Un  dépit  amoureux  ,  et  non  l'amour  de  la  gloire  ,  moins 
encore  l'amour  de  la  liberté,  devint  donc  le  principe  indiiectde 
sa  fortune  et  de  sa  réputation. 

j  A  un  premier  retour  de  l'Amérique,  sa  passion  n'était  pas 
éteinte  :  madame  de  Noistein  ,  négligée  par  le  duc  ,  devint  moins 
cruelle  ,  et  la  chronique  porte  qu'il  en  eut  un  enlauî.  Le  lecteur. 
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curieux  d'apprendre  quelle  était  rin-roïne  qui  l'avait  enchaîné  à 
son  cliar ,  n'entendra  pas  sans  Scandale  que  les  débordemens  de 
cette  belle  l'avaient  mise  au  rangd(S  prostituées.  On  prétend  que, 
pour  s'amuser,  elle  se  laissait  raccrocher  le  soir  au  Palais-Royal, 
et  qu'elle  menait  souvent  à  bien  ses  aventures.  Nous  ne  dirons 
rien  de  l'habitude  qu'elle  avait  de  voler  dans  les  boutiques  des 
marchands  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  rappeler 
ici  que  le  successeur  qu'elle  a  donné  au  héros  des  deux  mondes 
était  un  laquais  vijjoureux,  dont  elle  a  eu  un  fils. 

»  Ce  qu'il  y  a  de  constant ,  c'est  que  madame  de  Barbantane, 
sa  mère ,  a  écrit  plusieurs  fois  à  madame  la  duchesse  de  Chartres 
pour  lui  représenter  que  sa  fille  était  désormais  indigne  d'appro- 
cher de  sa  personne;  qu'en  conséquence  elle  lui  demandait  la 
permission  de  la  faire  renfermer,  pour  mettre  un  fiein  à  son 
libertina{;e  ,  à  ses  escroqueries,  et  empêcher  qu'elle  ne  désho- 
noiàt  pas  plus  lon{j-temps  sa  famille  et  son  nom. 

>  Un  objet  aussi  méritant  était  bien  digne  de  fixer  le  cœur  du 
marquis  de  la  Fayette.  Je  ne  le  suivrai  point  dans  le  nouveau- 
monde,  où  l'avaient  poussé  les  dédains  d'une  messaline.  Qu'il 
me  suffise  d'observer  que  les  secours  qu'il  porta  aux  insurgés  lui 
valurent  le  titre  de  major-général  d'une  de  leurs  armées  ;  qu'il  ne 
s'est  trouvé  à  aucune  de  leurs  glorieuses  expéditions  ;  que  ses 
exploits  se  sont  bornés  à  garder  un  parc  d'artillerie,  comme  les 
goujats  gardent  le  bagage  ,  à  ramener  à  l'armée  un  peloton  de 
soldais  mécontens,  à  accrocher  un  vaste  domaine,  à  faire  le 
bravache  avec  le  lord  Percy ,  et  à  se  donner  à  lui-même  le  litre 
(l'émule  de  Washington.  Tirons  le  rideau  sur  ces  hauts  faits  ; 
ramenons  dans  ses  foyers  le  héros  des  deux  mondes,  et  suivons- 
le  sur  la  nouvelle  scène  qu'il  s'est  ouverte  à  nos  regards  depuis 
la  révolution. 

>  A  force  de  se  dire  qu'il  était  un  héros,  il  est  parvenu  à  le 
croire;  et  à  force  de  le  rc-péttr  aux  sots,  il  était  parvenu  à  le  leur 
persuader.  Sans  doute  que  la  cour  ne  fut  pas  dupe  de  ce  petit 
manège  ;  mais  elle  traita  lo  j^rtr^/djs  de  In  Fniiclie  de  manière  à  le 
faire  imaginer:  la  rcjne  feignit  de  voir  en  lui  un  soutien  futur  de 
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la  couronne,  fêta  son  retour,  et  envoya  une  de  ses  voitures  au- 
devant  de  lui.  Peu  après  il  fut  élevé  au  grade  de  niaréchal-de- 
camp.  Les  désordres  du  gouvernement  menaçaient  d'une  révolu- 
tion prochaine;  les  affaires  politiques,  devenues  l'objet  de  toutes 
les  conversations  ,  l'arrachèrent  aux  occupations  de  la  galanterie. 
Il  avait  intrigué  pour  être  Liépiiié  à  l'assemblée  des  notables,  il 
intrigua  pour  être  député  aux  états-généraux.  Quels  ressorts  ne 
mit-il  pas  en  jeu  pour  se  faire  nommer  commandant  de  la  garde 
bourgeoise  ,  après  la  prise  de  la  Bastille  !  A  peine  élevé  à  ce  poste 
honorable  ,  où  l'appela  une  réputation  mensongère ,  qu'il  débuta 
par  un  trait  de  bassesse  et  de  fausseté  qui  aurait  suffi  pour  le 
démasquer  à  des  yeux  clairvoyans.  En  vrai  valet  de  cour ,  il 
n'accepta  qu'autant  que  le  roi  lui  en  accorderait  la  permission  , 
repoussant  de  la  sorte,  mais  clandestinement ,  un  emploi  de 
confiance  où  l'avait  porté  le  choix  de  ses  concitoyens,  pour  ne  pa- 
raître le  tenir  que  de  la  volonté  de  son  mailre.  Le  cabinet  minis- 
tériel ,  sûr  du  cœur  de  ce  courtisan ,  ratifia  sa  nomination  :  dès 
cet  instant,  rien  ne  fut  plus  capable  d'abattre  les  fumées  de  glo- 
riole qui  lui  montèrent  au  cerveau. 

»  G'e^t  ici  que  va  s'ouvrir  la  scène  de  sa  conduite  pubhque 
parmi  nous.  Le  lecteur  honnête  et  judicieux  ne  verra  pas  sans 
indignation  ce  rusé  paladin  ,  si  long-temps  chanté  comme  le  ven- 
geur des  droits  de  l'homme  et  le  héros  (ki  la  liberté  dans  le  nou- 
veau-monde ,  ne  s'occuper  dans  l'ancien  qu'à  courir  après  lc*s 
faveurs  de  la  cour  et  les  avantages  de  la  fortune ,  s'attacher  au 
char  de  ses  maîtres ,  combattre  pour  la  cause  des  tyrans,  et  ma- 
chiner jour  et  nuit  pour  remettre  sa  patrie  dans  les  fers.  L'objet 
de  son  ambition  était  de  rétablir  lé  despotisme  avec  son  redou- 
table appareil,  et  de  se  faire  accorder  l'cpée  de  connétable.  11 
fallait  commencer  par  capter  la  confiance  du  peuple,  l'aveugler, 
le  tromper,  l'égarer,  le  miner  ,  l'enchaîner  et  l'entraîner  dans 
l'abîme.  Or ,  tout  ce  que  la  dissimulation  ,  l'hypocrisie,  la  flagor- 
nerie ,  l'astuce ,  la  fourberie  ,  la  ti  ahison  et  la  perfidie  peuvent 
inventer  de  plus  funeste  ,  il  le  mit  tour  à  tour  en  usage  contre, 
ses  aveugles  et  trop  crédules  concitoyens. 
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«  Depuis  la  prise  de  la  liaslille^  toute  la  nation,  soulevée  con- 
tre le  despotisme,  s'agitait  pour  secouer  les  chaînes  qu'elle  ve- 
nait de  rompre  :  elle  était  armée ,  elle  songea  à  recouvrer  sa 
liberté. 

»  Que  fit  le  général  pour  rendre  vains  les  efforts  du  peuple?  il 
commença  par  le  diviser.  En  tout  pays ,  la  partie  qui  a  les  armes 
à  la  main  se  rend  bientôt  maîtresse  de  l'autre.  Il  forma  donc  le 
projet  de  ne  les  laisser  qu'aux  individus  les  plus  disposés  à  se- 
conder ses  noirs  desseins.  Pour  assurer  l'exécution  de  ce  projet, 
il  fallait  le  masquer  avec  adresse  ;  l'uniforme  lui  en  fournit  un 
moyen  aussi  simple  qu'infaillible  :  il  flattait  la  vanité  nationale; 
et  comme  le  service  était  gratuit,  onéreux  et  dispendieux,  il 
réduisait  les  gardes  bourgeoises  aux  citoyens  riches  et  aisés , 
c'est-à-dire  aux  courtisans,  aux  nobles,  aux  militaires  retirés, 
aux  financiers,  aux  capitalistes,  aux  agioteurs,  aux  agens 
royaux,  aux  robins,  aux  suppôts  de  la  chicane,  aux  maichands 
et  ouvriers  du  luxe,  tous  créatures  de  la  cour,  et  suppôts  du 
despotisme.  Sous  prétexte  de  mettre  la  garde  bourgeoise  sur  un 
pied  respectable,  il  proposa  donc  l'uniforme,  et  sous  prétexte 
de  soulager  les  citoyens  peu  fortunés,  sans  avoir  l'air  de  les  ex- 
clure, il  ne  voulut  que  des  volontaires,  dont  il  réduisit  le  nombre 
à  24,000 ,  qu'il  divisa  en  soixante  bataillons. 

»  Par  ce  moyen,  les  classes  nombreuses  des  citoyens  gênés, 
des  artisans,  des  ouvriers,  des  manœuvres,  des  indigensqui 
avaient  conquis  la  liberté,  se  trouvèrent  dépouillés  des  moyens 
de  la  défendre,  quoiqu'il  leur  en  fit  supporter  long-temps  en- 
core les  corvées ,  et  qu'il  ne  leur  en  laissât  que  les  épines. 

>  Dans  une  armée  quelconque,  toujours  l'officier  enchaîne  le 
soldat;  des  hommes  delà  cour,  des  ducs,  des  comtes,  des  mar- 
quis, des  colonels  de  régimens,  des  présidens  a  mortier,  des 
conseillers  de  cours  souveraines,  dis  fermiers-généraux,  des 
agens  ministériels,  etc.,  briguèrent  l'avantage  de  commander 
aux  citoyens  armés,  dont  ils  captivent  les  suffrages  par  des  libé- 
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ralités  (1)  déplacées ,  qui  ne  pouvaient  passer  que  pour  des  actes 
de  séduction. 

»  Les  soldats  du  régiment  des  gardes-françaises,  et  un  grand 
nombre  de  soldats  d'autres  régimens  qui  s'élaient  ranjjés  sous 
les  drapeaux  de  la  patrie  dès  les  premiers  jours  de  la  révolution, 
ne  pouvant  ni  être  mis  de  côté  ni  entrer  dans  la  garde  citoyenne , 
il  se  vit  forcé  d'en  faire  un  corps  particulier,  sous  le  nom  de 
troupe  du  centre,  qu'il  divisa  en  soixante  compagnies,  et  qu'il  ré- 
partit dans  les  bataillons.  CecorpsdeG,000  soldats,  enflammés  par 
l'amour  de  la  liberté,  l'embarrassait  furieusement  :  il  commença 
donc  par  détruire  toute  union  entre  les  gardes-françaises,  que  la 
reconnaissance  pul)lique  plaçait  au  rang  des  premiers  défenseurs 
de  la  patrie  opprimée  ;  puis  il  s'appliqua  à  en  expulser  par  des 
congés  absolus,  royaux,  les  meilleurs  sujets,  qu'il  remplaça 
par  des  satellites  à  sa  dévotion.  Les  gardes-françiiises  venaient 
de  se  partager  le  produit  de  la  vente  de  leurs  armes  ;  ils  avaient 
touché  chacun  une  petite  somme;  la  plupart  se  retirèrent  dans 
leurs  villages,  et  furent  aussitôt  remplacés  par  des  chenapans, 
que  le  héros  des  deux  mondes  fit  ramasser  dans  les  tripots  de  la 
capitale.  Il  donna  pour  officiers  aux  compagnies  du  centre  des 
aventuriers  flétris  par  leurs  vices,  et  prêts  à  tout  entreprendre 
pour  rétablir  le  délabrement  de  leur  fortune,  à  ])art  toutefois 
les  sous-officiers  aux  gardes,  qui  furent  nommés  par  les  sol- 
dats, et  un  petit  nombre  de  bons  citoyens  que  leur  civisme  avait 
appelés  au  commandement. 

»  Sous  prétexte  qu'une  armée  n'est  pas  complète  sans  cava- 
lerie, il  forma,  du  guet  à  cheval,  de  spadassins,  d'escrocs  et  de 
mouchards,  un  corps  de  800  cavaliers,  qu'il  doubla  peu  à  peu 
clandestinement,  et  auxquels  il  donna  pour  officiers  des  mou- 
chards de  l'ancienne  police.  Pour  styler  celte  année  suivant  ses 
vœux,  il  créa  un  état-major,  il  en  multiplia  les  places,  il  y  atta- 
cha d'énormes  appoinlemens ,  et  il  les  remplit  de  spadassins,  de 


(1)  C'était  au  trésor  public  à  faire  les  frais  de  l'accoutrement  militaire  des 
citoyens  gênés;  fallail-il  permettre  que  les  richards  en  donnas>ent  pour  se 
faire  des  créatures  par  ces  faux  actes  de  patriotisme?  {Note  de  Marat.) 
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joueurs,  de  banquerouiiers,  d'escrocs,  d'espions,  d'hommes 
lares  et  repris  de  justice,  encore  plus  flétris  par  leurs  forfaits 
que  par  la  main  du  bourreau.  Si  quelque  lecteur  honnête  pouvait 
douter  de  leur  indi{5niié,  qu'il  ouvre  la  liste  de  ces  dijjnes  chefs 
de  la  garde  parisienne,  il  la  verra  souillée  par  les  noms  d'un  La- 
fjarre,  d'un  Chadelas,  d'un  Bourville,  d'un  Larue,  d'un  d'Ar- 
belai,  d'un  Kliullière,  d'un  Masson ,  d'un  Beauregard,  d'un 
Brezac,  d'un  Pia'.nville,  d'un  Desmoites. 

»  Depuis  la  prise  de  la  Bastille,  la  plupart  de  ces  infâmes 
avaient  changé  de  nom,  et  ils  avaient  grand  soin  de  ne  pas  se 
présenter  dans  des  districts  où  ils  étaient  connus  personnelle- 
ment; d'ailleurs,  leurs  attentats  contre  la  liberté  n'avaient  point 
encore  intéressé  le  citoyen  opprimé  à  rechercher  leur  vie  crimi- 
nelle, ni  les  écrivains  patriotes  à  la  dévoiler. 

»  Pour  contenir  les  bataillons  citoyens,  c'était  trop  peu  aux 
yeux  des  compagnies  du  centre  et  des  alguazils  à  cheval.  Sous 
prétexte  de  garder  les  barrières,  il  créa,  contre  le  vœu  de  la 
commune,  un  corps  de  600  chasseurs  à  pied  ,  qu'il  composa  de 
l'écume  des  régimens,  et  dont  il  donna  !e  commandement  à  des 
scélérats  consommés  :  les  crimes  dont  se  sont  couverts  les  Ihilin, 
les  Chelfontaine,  les  Parisot,  ont  voué  leurs  noms  à  un  opprobre 
éternel. 

>  Il  rassembla  aussi  le  guet  à  pied ,  pousse-culs  de  l'ancienne 
police,  dont  il  forma  un  corps  affecté  à  la  garde  des  ports,  et 
dont  il  grossit  le  nombre  de  ses  alg'uazils. 

»  Enfin,  sous  prétexte  que  l'armée  n'était  pas  complète,  il 
créa  un  corps  de  canonniers  soldés,  et  il  forma  encore,  contre 
le  vœu  de  la  commune,  un  parc  d'artillerie,  pour  foudroyer  les 
ennemis  du  despotisme  lors(|ue  le  moment  serait  venu. 

*  INeuf  à  dix  mille  hon>mes  de  troupes,  soldés  pour  la  garde 
de  Paris,  étaient  une  force  monstrueuse;  le  peuple  en  prit  de 
l'ombrage,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'une  partie  de  leurs 
corps  avait  eie  formée  contre  le  vœu  des  districts;  de  sorte  qu'à 
la  majorité  près  des  soldats  du  centre,  il  ne  regardait  comme 
nmie  de  la  révolution  que  la  garde  citoyenne  :  celait  à  elle  seule 
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qu'il  se  fût  constamment  rallié  en  cas  d'insurrection.  Il  projeta 
donc  d'ôler  au  peuple  ce  point  de  ralliement ,  de  le  priver  de 
toiit  guide,  et  de  détruire  cette  force  elle-même  dont  l'union  l'a- 
larmait;  car,  quelque  soin  qu'il  ait  pris  de  mal  composer  la 
garde  citoyenne,  il  ne  pouvait  se  dissimuler  que  la  majeure  par- 
tie se  déciderait  toujours  pour  la  cause  de  la  liberté  :  ce  fut  au 
moyen  de  honteuses  menées,  de  lâches  impostures,  que  le  fourbe 
consomma  cet  alïieux  projet.  Il  avait  ordonné  au  quartier- 
maître  de  retenir  aux  soldais  de  la  troupe  du  centre  52  liv.  sur 
leur  engagement  ;  il  ordonna  à  ses  mouchards  d'aigrir  les  esprits 
contre  cette  injustice,  et  de  soulever  les  mécontens.  Deux  cents  des 
plus  irrités  s'assemblent  sans  armes  aux  Champs-Elysées  pour 
délibérer  sur  les  moyens  de  se  faire  rendre  justice.  Le  perfide, 
qui  brûlait  autant  du  désir  de  se  défaire  de  ces  chauds  amis  de  la 
liberté,  les  meilleurs  sujets  de  toute  la  troupe ,  que  de  se  ména- 
ger un  prétexte  d'égarer  l'opinion  publique,  fit  répandre  le 
bruit  que  c'étaient  des  conspirateurs.  A  l'insiant  il  les  fait  cerner 
parquelques  bataillons  et  aîguaziis  à  cheval,  il  leur  arracheleurs 
habits,  etles  conduit  lui-même  au  dépôt  de  St-Denis,  en  attendant, 
disait-il ,  qu'on  leur  fil  leur  procès.  A  peine  de  retour ,  il  met 
de  suite  toutes  ses  trompettes  en  campagne  pour  vanter  son  pa- 
triotisme, sa  vigilance  et  l'habileté  deses  manœuvres, tandis  que 
des  plumes  vénales  se  préparaient  à  répéter  ces  puans  mensonges. 
»  A  cette  porlidie,  il  en  fit  succéder  une  nouvelle  plus  noire 
encore.  Impatient  de  consommer  son  projet,  et  déterminé  à  perdre 
en  même  temps  de  réputation  les  gardes-françaises  qui  étaient 
encore  dans  la  troupe  du  centre ;,  il  fit  courir  le  bruit  qu'une  de 
leurs  compagnies  de  grenadiers  de  garde  aux  Tuileries  avait  été 
vendue  (1)  aux  ennemis  de  la  révolution  pour  enlever  le  roi  ; 
puis,  sous  prétexte  de  mettre  les  citoyens  en  état  de  prévenir  ce 

(1)  Si  cette  inculpation  n'avait  pas  été  une  imposture,  si  m6me  eUe  avait 
eu  la  plus  li'gèi'C  vraisemblance,  et  si  le  gi'nt'-ral  n'avait  pas  craint  que  sa 
fourberie  ue  fut  tl<;voilée  ,  n'aurait-il  pas  fait  arrêter  ces  grenadiers 
commcles  pauvres  soldats  des  Champs  Elysces?  Son  silence  oison  inaction  ne 
devenaient  ils  pas  un  crime  de  lèse-nalion,  ue  déposaient-ils  pas  hautement 
contre  lui?  assurément;  et  ils  auraient  sufll  pour  le  démasquer  aux  yeux 
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malheur,  il  proposa  de  former  dans  chaque  balaillon  une  conj- 
pafjnie  de  grenadiers,  dont  trois  monteraient  toujours  en  même 
temps  au  chàieau,  lorsqu'une compagniesoldéc  serait  commandée. 
Sous  ce  voile  trompeur  i'aper(;us  son  funeste  dessein  de  diviser 
la  {jardc  citoyenne,  et  je  sonnai  l'alarme.  Que  fil  le  fourbe?.  11 
montra  à  quel  point  il  connaissait  la  stupidité  des  Parisiens;  il 
ajouta  l'insulte  à  routra{je.  Sous  prétexte  de  remédier  au  mal, 
il  le  doubla  ,  en  proposant  de  former  aussi  dans  chaque  balaillon 
une  compajjnie  de  chasseurs  qui  feraient  le  même  service  que 
les  {grenadiers.  Un  projd qui  flattait  la  vanité,  pouvait-il  manquer 
d'èlre  accueilli  par  les  Parisiens,  les  plus  vains  de  tous  les  êtres, 
sans  en  excepter  les  câlins  de  la  cour?  Voilà  donc  les  bataillons 
distingués  en  trois  corps  par  le  costume.  Dès-lors,  l'armée  paii- 
sienne,  divisée  par  la  jalousie,  la  hauteur,  l'envie,  le  dédain,  la 
haine,  et  toutes  les  autres  petites  passions  qui  naissent  de  l'amour- 
propre  flatté  ou  humilié,  cessa  de  former  une  phalange  de  ci- 
toyens armés  pour  la  même  cause. 

»  Elle  s'était  séparée  du  reste  du  peuple  pav  l'uniforme;  elle 
se  sépara  d'elle-même  par  la  différence  des  costumes.  Les  gre- 
nadiers et  les  chasseurs,  affublés  d'un  casque  ou  d'un  bonnet, 
regardèrent  avec  dédain  les  simples  fusiliers  qui  n'avaient  qu'un 
chapeau,  comme  ceux-ci  regardaient  avec  dédain  les  citoyens  (jui 
n'avaient  pas  l'uniforme.  A  peine  les  compagnies  de  grenadiers 
furent-elles  formées,  qu'il  chercha  à  leur  inspirer  l'esprit  de 
corps.  Toutes  les  expéditions  honorables  étaient  pour  elles;  il  les 
flatta,  les  cajola  en  toutes  rencontres,  et  ilHnit.cn  se  les  attachant 
par  un  serment  particulier.  C'était  le  point  où  il  voulait  en  venir 
pour  enchaîner.l'armée  parisienne,  en  contenant  l'un  par  l'autre 
lesdifférens  corps  qui  la  composaient. 

»  Il  s'agissait  de  la  plier  à  ses  ordres:  il  commença  par  l'en- 
dormiretla  sulijugucr. Depuis  quelques  mois,  ParisoflVait  l'image 

d'un  peuple  rclairr  ;  in;iis  il  savait,  lui,  qu'il  avait  affaire  'i  des  Parisiens, 
les  plus  ignares  di"s l)onuiies;  voilà  des  \orilés  incoutcslablos,  que  n'invali- 
deront ,  je  ne  dis  pas,  tous  les  fripons  soudoyOs  du  gcni^-ial ,  mais  tous  les 
BrJssot,  les  Bcnulicu,  les  robius  possibles,  scscudormeurs  ndldés. 

[Soie  de.Varat.) 
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d'une  place  de  guerre,  où  retentissait  perpétuellement  le  bruit  des 
armes.  A  forced'étourdir  les  citoyens,  et  de  les  tenir  perpétuelle- 
ment occupés  du  soin  de  veiller  à  leur  défense,  il  les  empêchait  de 
penetrersesfunestesdesseins.il  lesavait  épuisésde  faii^oues  contre 
desennemisqui  n'existaient  pas.U  commençaità  craindre  qu'ils  ne 
se  lassassent  enfin  de  ce  rôle  de  dupes ,  et  il  ne  song^ea  plus  qu'à 
les  amuser.  Chaque  jour,  c'était  quelque  nouvelle  parade:  il 
promenait  leurs  bataillons  de  fête  en  fêle.  On  les  vit  tour  à  tour 
apporter  en  procession  des  brioches  à  bénir  ;  tour  à  tour  on  les  vit 
aller  en  procession  faire  bénir  leurs  drapeaux  ;  tantôt  précédés 
d'une  bruyante  musique,  tantôt  accompagnés  de  nymphes  en 
bergères.  Un  Te  Dcum  en  action  de  grâces  pour  la  bienheureuse 
révolution  opérée  pur  les  infortunés  qu'il  avait  exclus  de  la  cé- 
rémonie, relevait  cette  sainte  pantalonade  que  couronnait  tou- 
joursquelque  orgie  patriotique.Traiter  les  Parisiens  <iui  venaient 
de  recouvrer  la  liberté,  comme  les  César,  les  Auf;uste,  les  Tibère 
traitaient  les  Romains  après  l'avoir  perdue,  c'était  insulter  à  la 
révolution  ;  mais  c'était  prendre  des  Français  par  leur  faible,  et 
voilà  toutce  qu'il  voulail.Aussi  s'en  lit-iladorer. En  accoutumant  la 
troupe  soldée  à  la  dissipation  et  aux  plaisirs,  il  lui  en  inspirait  le 
goût ,  il  lui  en  faisait  contracter  le  besoin.   C'était  la  mettre 
dans  le  cas  de  se  vendre  à  lur ,  qui  ne  cherchait  qu'à  l'acheter. 
C'estcequi  paraît  bien  clairemieut  àl'argent  qu'il  fitdisiribueraux 
soldais,  auxamusemens  qu'jjleur  permit,  à  la  liberté  qu'il  leur  ac- 
corda d'associer  des  femmes  a  leurs  jeux  pendant  un  hiver  entier. 
Les  casernes  devinrent  des  tripots  et  des  guinguettes,  où  la  danse 
suivait  les  gueuletons.  L'histoire  aura  beau  reprocher  cette  disso- 
lution au  héros  des  deux  mondes,  les  lecteurs  peu  inslru'ts  refu- 
seront d'y  ajouter  foi.  Je  ne  rappellerai  pas  ici  les  longs  et  im- 
menses préparatifs  de  la  fédération  ,   la  pompe  de  celte  parade 
civique,  les  jeux  e'i,  les  fêtes  qui  la  suivirent  :  parade  qui  n'avait 
pour  but  que  de  tfmir  les  citoyens  dans  une  ivresse  continuelle, 
et  de  les  empêcher- de  reflécliir  sur  le  serment  téméraire  et  fu- 
neste qui  allait  les  lier,  .le  détourne  \m  instant  les  yeuxde  dessus 
es  noirs  complota  de  ce  perfide  couriisain,  qui,   dans  l'altitude 
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même  d'un  esclave  prosterné  devani  le  despote,  a  le  front  d'afficher 
l'amour  de  la  liberté  ;  qui  se  couvrit  de  tous  les  crimes,  en  per- 
sécutant les  amis  de  la  patrie;  (pii ,  pour  les  écraser  impuné- 
ment, poussa  l'atrocité  jusqu'à  forger  de  faux  décrets,  et  qui 
n'invoque  aujourd'hui  le  respect  dû  à  celui  de  la  force  publique 
essentiellement  obéissante,  que  dans  l'espoir  de  contraindre  les 
citoyens  à  lui  prêter  leur  appui  pour  fouler  à  ses  pieds  la  sainte 
déclaration  des  droits.  C'est  en  révélant  quelques  secrets  hon- 
teux de  sa  vie,  que  je  vais  faire  connaître  son  mépris  pour  les 
lois,  dont  il  est  sans  cesse  à  prêcher  l'observation. 

t  Depuis   (juclques  mois,   ce  vil  corrupteur  entretenait  un 
commerce  criminel  avec  la  marquise  de  Sin:iiane  ,  dont  il  avait 
enlevé  le  cœur  au  mari ,  qu'il  a  bientôt  forcée  à  s'en  défaire. 
Poussé  au  désespoir  ,  le  marquis  de  Simiane;  avait  conçu  le  des- 
sein de  se  venjjer  du  suborneur,  au  milieu  môme  du  Champ-de- 
Mars ,  lorsqu'il  viendiaii  en  pompe  faire  juirer  aux  Français  de 
verser  tout  leur  sang  pour  le  maintien  des  lois  qu'il  foulait  lui- 
même  aux  pieds  d'une  manière  si  révoltante.  Un  ami  auquel  il 
s'était  ouvert  lui  fit  craindre  le  malheur  de  périr  comme  un  scé- 
lérat ,  par  les  mains  d'une  armée  idolâtre  du  perlide  qui  la  com- 
mandait. Il  part  pour  Marseille,  où  était  un  régiment.  A  peine 
arrivé  ,  il  se  met  au  lit.  Désespéré  de  la  conduite  de  sa  femme , 
qui  ne  voulait  plus  le  voir,  il  succombe  à  ses  cliagrins ,  et  se 
brûle  la  cervelle  d'un  coup  de  pistolet.  A  la  nouvelle  de  cet  évé- 
nement ,  qui  aurait  dû  plonger  Mot  lié  dans  la  douleur,  en  réveil- 
lant au  fond  de  son  âme  la  voix  des  remords ,  ce  misérable  court 
chez  sa  Lais  exhaler  sa  joie. Rien  ne  s'opposait  plus  à  ses  plaisirs: 
aussi  s'abandonna-l-il  à  sa  passion  sans  retenue.  Groira-l-on  qu'à 
peine  couverte  du  voile  funèbre,  il  la  promenait  en  triomphe 
dans  Paris  !  Elle  le  posa  néanmoins,  ce  voile  lugubre.  Le  jour  de 
la  fédération ,  dès  les  hui  l  heures  du  matin  ,  il  lui  avait  envoyé 
une  voiture  et  deux  cavaliers,  pour  la  conduire  au  Champ-de- 
Mars,  accompagnée  de  Kiuniyd'Aguesscau  et  d'une  autre  vestale 
de  cette  trempe.  FaisanL  revivre  en  faveur  d'u.ne  femmedéhontée 
les  privilèges  exclusifs  de  l'ancien  régime ,  et  violant  ainsi  avec 
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effronterie  l'égalité  des  droits,  pour  prouver  ù  ses  concitoyens  à 
quel  point  il  !a  respectait. 

»  Indigné  des  turpitudes  du  général ,  ce  prétendu  souteneur 
des  lois  ,  le  lecteur  sensé  sera  surpris  sans  doute  de  voir  cet  in- 
trigant suivre  des  aventures  de  ruelles.  Comment  accorder  un 
pareil  passe-temps  avec  les  projets  ,  les  soins  et  les  soucis  acca- 
blans  d'un.chef  de  conspirateurs?  Rien  de  si  facile,  quand  on 
connaît  la  carte.  Sachez  donc  que  Mottié,  le  grand  Motlié,  n'est 
qu'un  mannequin  comme  le  grand  Bailly  ;  il  n'est  point  l'âme  du 
comité  autrichien  que  menait  Riquetli,  quoiqu'il  en  soit  la  colonne 
principale;  il  n'est  même  que  le  père  putatif  des  plans  de 
contre-révolution  ,  fabriqués  par  oO  machinateurs  qu'il  soudoie 
des  deniers  de  l'État.  Ces  misérables  lui  présentent  trois  fois  la 
semaine  leurs  horribles  complots,  et  il  n'est  guère  embarrassé 
que  du  choix. 

»  Revenons  à  ses  attentats  contre  la  liberté. 

»  Tandis  que  pour  étourdir  les  Parisiens,  il  les  promenait  de 
fête  en  fête,  et  que  pour  mieux  les  endormir,  des  plumes  vénales 
prônaient  à  l'envi  les  actes  prétendus  d'héroïsme  qu'il  avait  faits 
dans  le  nouveau  monde  pour  venger  les  droits  de  l'homme,  et 
les  prétendus  sacrifices  qu'il  avait  faits  à  la  liberté  ;  tandis  qu'ils 
répétaient  tour  à  tour  l'adage  rebattu  qu'on  lui  prête,  et  qu'ils 
le  représentaient  comme  l'émule  de  Washington,  l'ange  tutélaire 
de  la  France  ,  lui-même  prenait  un  air  affable  avec  les  citoyens  ; 
il  flattait  leur  amour-propre  du  ton  d'un  protecteur;  il  ne  leur 
parlait  que  de  leurs  droits,  de  leur  avantage  d'avoir  une  consti- 
tution aussi  parfaite  :  le  mol  patriotisme  était  toujours  sur  ses 
lèvres  ;  mais  ,  hélas  !  ce  n'était  là  que  pure  tartuferie  :  il  vantait 
leur  liberté  ,  tandis  qu'il  travaillait  à  la  détruire  ;  il  célébrait  la 
souvera'melé  du  peuple,  tandis  ijiCïl  fuisuil  tout  pour  l'anéaiuir. 

»  Ce  fut  dans  la  province  qu'il  porta  les  premières  atteintes  à 
la  sûreté  publique  et  individuelle  ,  les  premiers  coups  contre  la 
liberté.  Le  plan  du  cabinet  ministériel  était  de  réduire  le  peuple 
par  la  misère  et  la  famine.  Mottié  était  le  grand  instrument  de 
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toutes  ces  machinations;  il  le  servit  avec  ardeur, de  concert  avec 
ses  valets  municipaux. 

»  L'accaparement  des  grains  dans  tout  le  royaume  était  la 
principale  ressoui  ce  des  ministres  conspirateurs  :  leurs  agens 
affidës  couraient  sur  les  marchés  pour  les  mettre  à  sec.  Or,  dans 
ceux  d'un  arrondissement  de  cinquante  lieues  de  rayon  que 
s'était  fait  assigner  par  la  municipalité  parisienne  le  législateur 
Moitié ,  il  eut  soin  de  tenir  des  détachemens  avec  du  canon  pour 
les  défendre  contre  le  mécontentement  du  peuple  qu'ils  affa- 
maient. 

»  Les  injustices ,  les  violences  ,  les  empoisonnemens  ,  les  mas- 
sacres, les  atrocités  commises  par  ses  satellites  à  l'appui  des 
agens  de  fermiers  ,  sont  sans  nombre.  Je  me  borne  à  rappeler 
celles  qu'ils  commirent  à  Vernon  ,  pour  délivrer  l'accapareur 
Planterre.  A  la  nouvelle  de  l'arrestation  de  cet  indigne  agent ,  le 
ministre  et  l'administration  municipale  ,  tremblant  que  leur 
connivence  ne  fût  dévoilée ,  répandent  le  bruit  qu'une  troupe  de 
brigands  a  pendu  à  Vernon  un  négociant  patriote,  qui  a  été 
sauvé  par  les  bons  citoyens.  Bientôt  les  barbouilleurs  à  gages 
s'empressent  de  publier  mille  impostures  pour  renchérir  sur 
leurs  patrons  ;  et  les  tendres  municipaux,  qui  venaient  de  laisser 
pendre  un  boulanger  sous  leurs  yeux ,  en  refusant  de  faire 
marcher  la  garde  à  son  secours,  envoientà  l'instant,  à  trente  lieues 
de  distance  ,  des  troupes  et  du  canon  pour  empêcher ,  disaient- 
ils,  que  les  brigands  n'achevassent  de  le  pendre.  Brûlant  d'im- 
patience de  le  retirer  de  la  prison  où  il  était  détenu  ,  et  crainte 
qu'une  enquête  juridique  ne  dévoilât  leurs  complots  ,  ils  pren- 
nent le  devant.  Ils  s'attendaient  bien  à  la  résistance  des  citoyens 
de  Vernon  ,  qu'ils  avaient  fait  passer  pour  des  brigands.  Pour 
les  retenir  par  la  terreur  ,  Moitié  fait  partir  un  détachement  de 
300  honmics  de  la  garde ,  l'écume  des  compajjnies  soldées  ;  il  en 
doutée  le  commandement  au  nommé  d'YIières  ,  alïreux  scélérat 
qui  lui  éiaii  dévoué ,  cl  dont  les  horreurs  dans  celle  é(iuipée  ont 
provoqué  l'expulsion  par  son  bataillon,  il  arrive  avec  tui  renfort 
de  deux  cenls  chasseurs  de  Vaudemont,  que  le  général  avait  fait  . 
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trouver  sur  sa  route.  Sa  première  opération  est  d'enlever  Plan- 
terre  de  prison  ;  ensuite  il  fait  la  recherche  inquisiloriale  de  tous 
les  bons  patriotes  qui  s'étaient  opposés  aux  projets  de  cet  acca- 
pareur ;  il  les  arrache  de  leurs  foyers ,  des  bras  de  leurs  familles, 
pour  les  traîner  dans  des  cachots  ;  la  ville  est  dans  la  désolation. 
Il  y  reste  pour  étouffer  les  cris  du  désespoir,  et  empêcher  qu'ils 
ne  se  fassent  entendre  dans  la  capitale.  Lorsque  les  municipaux 
cro.ient  l'affaire  étouffée ,  Mottié  rappelle  ses  satellites.  A  peine 
ont-ils  quitté  Vernon ,  que  la  commune  envoie  des  députés  à  l'as- 
semblée nationale  ,  à  la  municipalité ,  pour  réclamer  contre  les 
vexations  commises  dans  leur  ville.  La  municipalité  tremblante 
les  repousse  et  s'agite  pour  les  faire  repousser  de  toutes  parts. 
>  Indignés  d'une  pareille  réception ,  les  députés  s'adressent 
aux  districts  ;  ils  me  font  passer  un  de  leurs  mémoires  :  je  m'em- 
presse de  dénoncer  les  exécrations  d'Ylières.  Sommé  de  se  laver, 
il  rejette  tout  ce  qu'il  a  fait  sur  les  ordres  du  général ,  et  il  est 
chassé  de  son  bataillon.  Mottié  cabale  pour  le  faire  rentrer  en 
place  ;  mais  il  est  prouvé  par  l'aveu  d'Ylières ,  les  déclarations 
des  commissaires  de  Yernon  ,  et  le  procès-verbal  de  la  commune 
de  cette  ville ,  que  le  général ,  ce  grand  défenseur  de  la  liberté  , 
ce  grand  soutien  des  lois ,  avait  forgé  un  faux  décret  pour  auto- 
riser toutes  les  horreurs  que  ses  satellites  avaient  ordre  de  com- 
mettre. Le  voilà  ce  saint  respect  pour  l'ordre  public,  la  justice, 
la  sùreié  des  personnes  et  des  propriétés,  que  ce  vil  coquin 
affiche  en  toutes  rencontres!  Stupides  Parisiens ,  prosternez-vous 
donc  aux  pieds  du  patriote  Moitié  ;  gémissez  de  sa  retraite,  allez 
en  procession  le  supplier  de  continuer  à  vous  opprimer;  remet- 
tez-vous humblement  sous  sa  main  ,  et  portez-le  aux  nues  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  réussi  à  perdre  la  patrie  et  à  vous  remettre  dans  les 
fers,  après  avoir  inondé  le  royaume  de  sang,  j  (Z,'/1»jj  du 
peuple',  numéros  GCCGXL ,  CCGCXLI ,  CGGCXLII.)  ^ 


Presse.  Dans  une  note  de  son  numéro  du  o  avril  (p.  250), 
Choderlos  s'exprimait  ainsi  :  tNotre  constitution  a  deux  sortes 
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d'ennemis  en  France:  les  uns  veulent  une  démocratie  et  point  de 
roi;  les  autres  veulent  un  roi  et  point  de  démocraiie.  Messieurs 
Robert,  Brissot,  etc.,  écrivent  pour  les  premiers;  MM.  d'Es- 
prémenil,  Armand,  etc. ,  {jlapissent  pour  les  seconds. 

»  Elle  a  une  troisième  sorte  d'ennemis  en  Amérique ,  à  la  tête 
desquels  vient  de  se  mettre,  à  Paris,  M.  Linguet:  c'est  le  parti 
de  la  démocraiie  blanche.  Ceux-ci  sont  disposés  à  tout.  Ils  consen- 
tiront à  se  faire  démocrates,  à  se  faire  ro^TiIistes ,  peut-être  même 
à  demeurer  Français,  pourvu  qu'on  leur  laisse  des  états. 

»  Ces  trois  partis,  également  intéressés  à  voir  crouler  la  con- 
stitution, harcèlent  l'assembU'e  nationale,  pour  la  forcer  à  se 
contredire  elle-même,  soit  en  prononçant  un  décret  qui  légali- 
serait la  distinction  qu'un  préjugé  barbare  a  mise  jusqu'à  ce  jour 
dans  nos  colonies,  entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur, 
tant  libres  qu'esclaves  ;  soit  en  prononçant  un  décret  dirigé  tex- 
tuellement contre  cette  distinction.  Dans  le  premier  cas ,  l'as- 
semblée nationale  déshonorerait  tous  ses  travaux  et  se  couvrirait 
de  honte.  Dans  le  second,  elle  décréterait  implicitement  l'abo- 
lition de  l'esclavage;  les  colonies  se  sépareraient  de  la  métro- 
pole; nos  ports  se  soulèveraient  contre  l'assemblée  nationale  ,  et 
quatre  millions  d'individus  qui  travaillaient  en  France  pour  les 
colonies,  se  trouveraient  sans  occupation  et  sans  pain. 

>  De  ces  deux  conséquences,  qui  sont  les  seules  admissibles, 
découle  une  vérité  terrible  et  incontestable  :  c'est  que  la  France 
tomberait  dans  une  anarchie  complète ,  d'où  elle  ne  sortirait  que 
pour  se  replacer  sous  le  despotisme,  suivant  l'espoir  des  uns, 
ou  pour  se  diviser  en  républiques  fédéraiives,  suivant  l'espoir 
des  autres. 

>  Le  lecteur  de  l)onne  loi  reconnaîtra  ici  la  justesse  de  cet 
ada;|e  qui  dit  que  /t"f  crtrêiues  se  touchent.  Avec  des  intentions 
loiit  opposées,  deux  hommes,  deux  partis  peuvent  suivre  la 
même  route,  pour  arriver  à  des  buts  dillércns.  ]\ous  ne  dirons 
rien  aux  partisans  de  MM.  d  E.sprémenil  et  Linguet;  il  y  a  long- 
temps que  leur  syslè:ue  est  tombé  dans  le  mépris  qu'il  mérite  ; 
mais  nous  dirons  à  ceux  de  M3I.  Brissot  et  Robert  :  //  ne  suffit 
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pas  de  connaître  les  forces;  il  faut  calculer  les  frottemens.  N'i- 
milons  pas  ces  animaux  qui  étouffent  leurs  enfans  à  force  de  ca- 
resses. > 

Réponse  de  Brissoi.  P.  Choderlos,  dans  le  n"  19  d'un  journal 
qu'il  intitule  :  des  Amis  de  ta  Constitution,  et  qui  n'est  que  le 
journal  de  P.  Choderlos,  m'attaque  el  sur  mes  opinions  relatives 
à  la  constitution,  et  sur  la  question  des  citoyens  de  couleur.  Je 
vais  prouver  à  P.  Choderlos  qu'il  m'a  calomnié  sur  le  premier 
point  et  qu'il  n'entend  pas  le  second. 

«Notre  constitution ,  dit-il,  a  deux  sortes  d'ennemis  en  France, 
»  les  uns  veulent  une  démocratie  et  point  de  roi;  les  autres  veu- 
»  lent  un  roi  et  point  de  démocratie.  MM.  Robert,  Biissot,  etc., 
»  écrivent  pour  les  premiers,  etc.  » 

J'observe  à  P.  Choderlos  que  s'il  connaissait  ies  élémens  de  la 
politique,  il  aurait  évité  la  plaisante  niaiserie  de  son  antithèse. 
Qui  veut  une  démocratie,  ne  peut  vouloir  de  roi  ;  qui  ve«t  un  roi 
ne  peut  vouloir  de  démocratie.  Ainsi  dire  :  les  uns  veulent  une 
démocratie  et  point  de  roi,  c'est  dire  deux  fois  la  même  chose  en 
tenues  différens;  c'est  dire  qu'un  homme  veut  être  nu  et  point 
d'habits;  c'est  prouver  qu'on  ne  sait  point  la  valeur  des  mots  et 
qu'on  n'entend  pas  la  chose  dont  on  parle. 

J'observe  ensuite  que  je  n'écris  pour  personne;  ma  plume  est 
à  la  vérité,  à  la  liberté,  et  n'est  à  aucun  parti  :  c'est  une  justice 
que  me  rendent  même  mes  ennemis.  J'ai  prouvé  que  je  la  mé- 
ritais ,  en  attaquant  successivement  les  hommes  de  tous  les  partis 
lorsqu'ils  m'ont  paru  dévier  des  principes. 

Quels  sont,  d'ailleurs,  ceux  qu'on  accusait  autrefois  de  démo- 
cratie? MM.  Lamelh,  Barnave,  Duport,  etc.  II  serait  difficile 
de  croire  que  j'aie  jamais  écrit  pour  eux,  et  que  j'écrive  au- 
jourd'hui qu'ils  sont  sur  le  seuil;  s'ils  ne  sont  pas  même  dans  le 
camp  des  monarchistes  ou  clermontisles  ,  au  moins  ils  en  ont  le 
lanf;a[je. 

Est-ce  le  peuple  qui  nie  paie;  car  lui  seul  peut  avoir  quel- 
qu'intérêt  à  la  démocratie?  Mais  le  peuple  a-t-il  jamais  eu  des 
trésors  à  sa  disposition?  Et  quand  il  eu  aurait,  s'abaisserait-il 
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jusqu'à  corrompre  des  écrivains?  Qui  ne  le  défend  pas  gratui- 
tement n'est  pas  son  ami ,  n'est  pvis  peuple  lui-mcmc,  est  indigne 
de  le  défendre.  On  conçoit  comment  les  monarchistes  et  les  aris- 
tocrates peuvent  soudoyer  des  plumes  mercenaires  ;  mais  le 
peuple,... 

Qui  le  sert  bien ,  sert  souvent  un  ingrat , 
Je  le  sais,  et  n'en  ferai  pas  moins  mon  devoir. 

P.  Choderlos  m'a  d'ailleurs  prêté  ici  une  opinion  que  je  n'ai 
pas.  C'est  un  hasard  très-singulier  que  le  jour  où  sa  calomnie  est 
publiée,  mon  journal  en  offre  la  réfutation.  En  effet,  on  a  dû 
remarquer  celte  phrase  :  «  Témoin  encore  leui^s  déclamaiions 
contre  les  patriotes,  qui,  n'appartenant  à  aucun  parti,  veulent, 
EN  CONSERVANT  LA  MONARCHIE,  donucr  au peuple,  qu'il  ne  puisse 
à  la  longue  être  dévoré,  comme  en  Angleterre,  par  le  pouvoir 
exécutif.  »  Telle  est  ma  profession  de  foi  ;  et  ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui qu'elle  date.  Je  l'ai  dit  vingt  fois,  et  surtout  dans  ma 
réponse  au  spadassin  littéraire,  le  dé  finisseur. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  la  monarchie ,  je  m'y  soumets; 
mais,  en  m'y  soumettant,  je  cherche  à  prouver  qu'il  faut  donner 
aux  représentansdu  peuple  une  force  telle  que  le  pouvoir  exécutif 
ouïe  monarque  ne  puisse  ramener  le  despotisme;  je  veux  une  mo- 
narchie populaire,  où  la  balance  penche  toujours  du  côté  du 
peuple.  Telle  est  ma  démocratie. 

J'ai  dit  que  M.  Choderlos  me  calomniait,  en  m'accusant  de 
ne  pas  vouloir  de  roi  :  non  que  je  ne  croie  pas  que  la  royauté 
est  un  fléau ,  mais  parce  qu'avoir  cette  opinion  méiaphysi(iue,  et 
rejeter  dans  le  fait  le  roi,  adopté  par  la  consùiuiion,  sont  deux 
choses  dilTérenlcs.  L'opinion  est  pcrniise ,  la  réjeclion  est  cou- 
pable. Je  puis  donc  croire,  et  je  croirai  toujours  que  le  gouver- 
nement représentatif  et  électif,  dans  les  pouvoirs,  est  toujours  le 
meilleur;  mais  je  crois  aussi  que  tout  Français  doit  obéir  au  roi 
de  la  consiiiution.  Je  ne  suis  donc  point  l'ennemi  de  la  constitu- 
tion.... 

Moi ,  son  ennemi!  moi  (|ui,  avant  le  règne  de  la  liberté,  qui 
nous  l'a  donnée,  n'ai  cessé  de  combattre  ouvertement  pour  cUt  ! 
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moi  qui ,  depuis  deux  ans ,  ai  dévoué  toutes  mes  veilles,  ma  san- 
té, mon  existence  à  la  défendre! 

Les  ennemis  de  la  constitution  sont  ceux  qui  n'ont  vu ,  dans 
la  révolution,  qu'un  degré  pour  leur  avancement;  qui  ne  vantent 
la  liberté  que  pour  séduire  le  peuple;  qui  ne  le  séduisent  que 
pour  le  vendre;  qui  se  font  redouter  pour  se  faire  acheter;  qui 
tonnent  pour  obtenir  argent,  ambassades;  qui,  s'affîchant  pour 
être  les  tribuns  du  peuple,  dirigent  secrètement  les  ministres. 

Les  ennemis  de  la  révolution  sont  ceux  qui  vantent  la  souve- 
raineté du  peuple,  et  la  lui  enlèvent  en  détail  pour  la  transporter 
au  pouvoir  exécutif;  qui,  après  avoir  fait  décréter  que  tous  les 
hommes  sont  égaux,  introduisent  la  plus  monstrueuse  inégalité; 
qui,  après  avoir  reconnu  la  majesté  du  peuple,  mettent  au- 
dessus  de  lui  une  autre  majesté  ;  qui ,  après  avoir  regardé  l'élec- 
tion du  peuple  comme  la  source  des  bons  choix,  confèrent  au 
pouvoir  exécutif  les  choix  les  plus  importans;  en  un  mot,  les 
ennemis  de  la  constitution  sont  ceux  qui,  après  avoir  contribué 
à  l'élever ,  la  défont  par  parties  ;  qui ,  après  avoir  prêché  la  dé- 
mocratie quand  leur  intérêt  leleur  commandait,  l'abjurent  quand 
ils  ont  un  intérêt  contraire,  et  lâchement  adoptent  le  Credo  des 
monarchistes:  car  quelle  différence  y  a-t-il  maintenant  entre  ces 
deux  espèces  d'hommes?  Qu'ils  nous  donnent  en  termes  clairs 
et  précis  leur  distinguo.  Le  spirituel  Cloots  dit  avec  raison ,  que 
tous  les  goiivernemens  libres  sont,  de  vraies  républiques.  C'est  une 
vérité  si  triviale,  que  dans  les  anciens  États-généraux,  le  royaume 
de  France  est  appelé  souvent  la  république  de  France  ;  et  dans 
une  révolution  où  les  droits  de  l'homme  ont  été  rétablis  en  leur 
entier,  oîi  il  existe  une  chose  publique,  on  calomnie,  on  anathé- 
matise,  on  cherche  à  rendre  odieux  au  peuple  ceux  qui  veulent 
empêcher  que  cette  chose  publique  ne  devienne  la  chose  privée 
d'un  ou  de  plusieurs  hommes. 

Et  P.  Choderlos  a  l'audace ,  malgré  ma  profession  de  foi 
connue,  d'écrire  qu'également  intéressé,  comme  d' Esprémenil ,  à 

voir  crouler  la  constitution ,  je  harcelé  l'assemblée  nationale 

Oui ,  j'ai  eu  le  courage  de  la  blâmer  quand  elle  déviait  des  prin- 
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cipes  :  c'était  mon  devoir;  mais  en  la  blâmant,  j'ai  prêché  le 
respect  pour  elle;  j'ai  loué  avec  enthousiasme  les  décrets  patrio- 
tiques qu'elle  a  rendus El  l'on  me  met  à  côte  d'un  homme 

qui,  dans  son  délire,  ne  cesse  de  protester  contre  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré,  contre  la  constitution  !  C'est  une  atrocité  ;  personne 
ne  la  croira;  elle  ne  réfléchira  l'opprobre  que  sur  son  auteur. 
On  le  voit  son  dessein  :  il  cherche  sous  l'abri  du  nom  des  Jaco- 
bins qu'il  profane  et  déshonore,  il  cherche  à  discréditer  une 
plume  indépendante ,  une  plume  que  les  faux  patriotes  redou- 
tent    Il  ne  réussira  pas  ;  le  public ,  juste,  ne  verra  dans  sa 

calomnie  qu'un  homme  inconséquent  et  insensé,  qui  écrit  aveu- 
{{lémenl  sous  la  dictée  de  quelques  intrijjans,  ou  un  scélérat  pro- 
fond ,  qui  veut  discréditer  un  des  patriotes  les  plus  irréprocha- 
bles  J'ai  fait  mes  preuves;  où  sont  celles  de  P.  Choderlos? 

Nous  citera-t-il  ses  romans,  son  apparition  si  récente  aux  Jaco- 
bins, et  l'extrait  des  lettres  d'affiliation  qu'il  intitule  Journal?... 
Non ,  le  secrétaire  de  la  calomnie  ne  peut  être  le  secrétaire  des 
vrais  Jacobins. 

Demain  je  veux  lui  prouver  que  si  son  accusation  contre  mes 
principes  constitutionnels  est  impudente,  son  opinion  sur  la 
cause  des  citoyens  de  couleur  décèle  la  plus  profonde  ignorance. 

Beaucoup  de  gens,  dit  P.  Choderlos,  parlent  de  la  cause  des 
hommes  de  couleur,  et  peu  la  comprennent.  P.  Choderlos  peut  se 
mel're  sur  la  liste  de  ces  gens. 

Fn  effet,  il  dit  qu'en  détruisant  la  distinction  quun  préjugé 
barbare  (je  copie  ses  parohs) ,  a  mise  jusqu'à  ce  jour  dans  nos 
colonies  entre  les  hommes  l)!ancs  et  les  hommes  de  couleur, 
l'assemblée  décréterait  implicitement  l'abolition  de  l'esclnvage. 

Mais  il  n'y  a  rien,  alisolumcnt  rien  de  commun  entre  l'aboli- 
tion de  l'esclavage  <  t  la  cause  des  citoyens  de  couleur.  Ces  der- 
niers sont  libres,  propriétaires,  contribuables,  ont  eux-mêmes 
des  esclaves  comme  les  blancs. 

Il  y  a  plus,  il  y  a  si  peu  de  rapport  entre  cis  deux  causes, 
que  les  mulâtres  pourraient  éire  mis  au  niveau  des  blancs,  et  les 
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noirs  rester  éternellement  esclaves ,  si  surtout ,  comme  on  nous 
en  menace,  les  mulâtres,  réunis  aux  ])Iancs,  adoptaient  par  re- 
connaissance leurs  opinions  sur  les  esclaves. 

On  a  dit  de  la  cause  des  {jens  de  couleur  qu'elle  renfermait 
implicitement  l'abolition  de  la  traite.  P.  Choderlos,  qui  n'a  pas 
sans  doute  plongé  dans  l'océan  de  ces  questions,  qui  ne  les  aura 
vues  que  superficiellement,  aura  inconsidérément  appliqué  aux 
hommes  de  couleur  ce  qui  a  rapport  à  la  traite,  etc. 

Quant  au  tableau  lamentable  de  ces  colonies  qui  se  séparent, 
qui  se  révoltent,  deces  quatre  millions  d'iiommesqui  vontmourir 
de  fdim,  si  un  mutâire  peut  être  président  ou  commissaire  de  son 
district ,  nous  renvoyons  P.  Choderlos  à  l'adresse  publiée  par 
la  société  des  Amis  des  noirs  ;  il  y  verra  que  ces  quatre  millions 
de  Français,  auxquels  il  fait  donner  le  pain  par  les  colonies, 
vivent,  si  cela  est,  de  la  famine;  car,  d'après  les  calculs  mêmes 
de  nos  adversaires ,  ils  n'ont  par  jour  que  deux  sous  deux  de- 
niers, etc.  Que  P.  Choderlos  laisse  ces  contes  l:>leus  à  des  éco- 
liers qui  n'ont  jamais  calculé,  ou  à  des  uégocians  assez  déhontés 
pour  appuyer  leurs  mensonges  sur  des  calculs  qui  les  démasquent 
eux-mêmes. 

Je  ne  répéterai  point  ici  tous  les  profonds  raisonnemens  dé- 
veloppés par  M.  Clavière,  pour  prouver  que  la  prospériié  des 
colonies  et  l'extension  du  commerce  de  la  France,  sont  allacliés, 
au  contraire,  à  lajusliceque  solUcilenl  les  citoyens  de  couleur; 
que  l'injustice  contraire  produirait  précisément  les  effets  que  re- 
doute P.  Choderlos.  Ces  deux  vérités  sont  mathématiquement 
démontrées  et  dans  l'adresse,  et  dans  ma  lettre  à  M.  Barnave. 
Je  conseille  à  P.  Choderlos,  au  lieu  do  trancher  en  quatre  lignes, 
et  si  lestement,  sur  des  questions  (jui  exigent  de  longues  éludes 
et  une  méditation  opiniâtre,  d'étudier  la  matière  sî/j-  laquelle  il 
veut  porter  rapidement  la  lumière. 

Je  pardonne  à  l'ingénieux  Cloots  de  cioire  juger  ce  grand 
procès  avec  une  saillie;  il  a  l'intention  bonne  et  droite,  et  je 
crois  difficile  d'assujétir  à  une  étude  pénible  son  esprit  pétillant: 
cependant  je  dois  lui  dire  en  passant  que  comparer  à  quelques 
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ballots  jetés  à  la  nier  les  cent  mille  hommes  qu'on  va  ë^jorger 
tous  les  ans  en  Afrique,  en  vertu  du  décret  du  8  mars,  et  les 
cent  mille  autres  qu'on  jette  dans  les  fers,  est  dij^ne  d'un  visir, 
et  au  moins  bien  léj^er  dans  la  bouche  de  l'orateur  du  genre  hu- 
main. Mais  encore  une  fois,  lionni  soil  qui  mal  ij  pe^ise. 

Je  n'appliquerai  pas  la  même  devise  à  P.  Choderlos  :  il  y  a  une 
intention  perverse  dans  sa  diatribe  ;  il  m'accuse  de  ne  défendre 
les  citoyens  de  couleur  que  pour  bouleverser  la  France,  et  la 
diviser  en  républiques  confédérées. 

P.  Choderlos  ne  croit  pas  lui-même  à  cette  ridicule  calomnie; 
mais  il  sait  que  les  mots  décident  des  réputations.  Le  mot  de 
ré/j»/'/icai?i  est  devenu  aujourd'hui,  comme  celui  de  janséniste, 
une  arme  empoisonnée  avec  laqu(^'lle  les  ennemis  du  peuple  veu- 
lent é{>orger  par  ses  mains  même  ses  meilleurs  défenseurs.  Il 
sera  nécessaire  de  revenir  sur  cette  tactique  infernale,  et  de  dé- 
voiler SCS  perfides  auteurs. 

C(t  ariicle  de  P.  Choderlos  fourmille  de  contradictions  ;  il  con- 
vient qu'un  décret  qui  consacrerait  la  distinction  des  blancs  et 
,  des  hommes  de  couleur  déshonorerait  loua  les  travaux  de  l'assem- 
blée nationale  et  la  couvrirait  de  honte. 

Comment,  d'après  cet  aveu,  peut-il  accuser  ceux  qui  n'ont 
cessé  de  tenir  ce  lan/jajje  d'être  les  ennemis  de  la  constitution? 
Comment  ceux  qui  prêchent  les  principes  et  le  respect  pour  sa 
jjloire,  scraicni-ils  ses  ennemis?  Et  n'est-ce  pas  au  contraire 
ceux  qui  veulent  l'en  écarter  et  la  déshonorer,  qui  méritent  seuls 
ce  titre? 

P.  Choderlos  est  de  ce  nombre ,  et  je  le  prouve  dans  le  même 
numéro,  pajje  254.  Il  cite  l'adresse  de  la  société  des  Amis  de  la 
constitution  de  Rioni ,  qui  demandent  que  l'assemblée  nationale, 
en  interprétant  son  décret  du  8  mars,  déclare  les  droits  des  ci- 
toyens de  couleur. 

Choderlos  répond  premièrement  :  1°  que  le  décret  n'a  pas  be- 
soin d'interprétation  ;  et  2"  qu'une  interprétation  serait  le  coup 
le  plus  terrible  porté  à  notre  constitution. 

Et  je  répUquc  k  Choderlos  que  le  décret  a  besoin  d'intcrpréta* 
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tion,  puisque  les  uns  y  voient  blanc,  et  que  les  autres  y  voient 
noir,  et  que  tous  prennent  les  armes  pour  savoir  qui  du  blanc  ou 
du  noir  est  décrété. 

Puisqu'on  peut  éviter  l'effusion  de  sang  par  une  interpréta- 
tion, la  refuser  est  cruel  et  déshonorant;  et  conseiller  ce  refus 
est  d'un  ennemi  de  la  patrie  et  de  l'assemblée  nationale. 

Mais  d'ailleurs,  ou  P.  Choderlos  croit  que  l'assemblée  natio- 
nale a  entendu  accorder  les  droits  de  citoyen  actif  aux  hommes 
de  couleur,  et  dans  ce  cas  il  serait  affreux  de  ne  pas  le  dire  net- 
tement, et  celui  qui  le  conseillerait  ne  conseillerait  que  le  dés- 
honneur et  le  carnap:e  ;  —  ou  bien ,  il  croit  que  l'assemblée  na- 
tionale peut  vouloir,  je  le  copie,  déshonorer  ses  travaux  et  se 
couvrir  de  honte ,  il  croit  et  prononce  un  blasphème  ;  il  est  donc 
l'ennemi  de  l'assemblée  nationale  et  de  la  constitution ,  ce  qu'il 
fallait  prouver. 

Ce  dilemme  est  sans  réplique  ;  et  je  crois  que  P.  Choderlos  ne 
s'en  tirera  pas  mieux  que  de  la  foule  d'adresses  envoyées  aux 
Jacobins  en  faveur  des  citoyens  de  couleur.  Je  puis  assurer  nos 
frères  des  départemens  qu'il  n'y  a  (lu'un  vœu  parmi  les  Jacobins, 
j'en  ai  la  preuve  :  l'article  de  P.  Choderlos  ne  tend  qu'à  les  dés- 
honorer, si  des  Jacobins  pouvaient  varier  sur  les  principes.  {Pu' 
triote  frMçais,  9  et  12  avril.) 

—  Le  choix  des  nouveaux  administrateurs  de  la  trésorerie  fut 
rudement  discuté  par  la  presse,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé. 
Le  Patriote  français  du  10  avril  renferme  une  lettre  de  Brissot  à 
Condorcet,  dans  laquelle,  il  lui  fait  de  graves  reproches  sur  ce 
qu'il  a  permis  que  son  nom  parût  à  côté  de  celui  de  Lavoisier, 
Huber  et  autres.  La  candidature  qu'il  recommande,  et  dont  il 
expose  longuement  tous  les  titres ,  est  celle  de  Clavière.  Quant  à 
Huber,  sa  vie  est  fouillée  de  fond  en  comble;  une  enquête  véri- 
table à  laquelle  participent  tous  les  journaux  révolutionnaires , 
accumule,  cliaque  jour,  sur  lui,  une  masse  accablante  de  griefs. 
Joueur  de  bourse ,  intrigant ,  solliciteur,  banqueroutier,  lié  à  des 
personnages  fameux  par  des  scandales  de  plus  d'un  genre;  telles 
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sont  les  qualifications  dont  on  le  met  au  défi  de  contester  une 
seule.  Celait  en  Angleterre  qu'il  avait  fait  banqueroute. 

Dans  la  séance  du  10  avril,  Buzot,  muni  d'une  lettre  de  Cla- 
vière ,  dénonça  tous  ces  faits  à  l'assemblée  nationale.  Le  27,  il 
déposa  de  nouvelles  pièces  à  l'appui ,  qui  furent  renvoyées  comme 
les  précédentes  au  comité  des  finances.  Nous  retrouverons  Iluber 
au  mois  suivant  ob!i(j;é  de  donner  sn  démission. 

Lavoisierne  fut  pas  épargné  non  plus.  Les  feuilles  démocrati- 
ques de  toute  couleur  manifestaient  à  l'égard  de  cet  homme  des 
répugnances  d'un  sinistre  présage. 

Une  promotion  d'agens  diplomatiques  excita  également  des 
conflits  de  personnalités.  Un  seul  d'entre  eux  avait  été  choisi 
dans  les  rangs  patriotes.  Encore  regardait-on  généralement  son 
acceptation  comme  une  apostasie.  C'était  Bonne-Carrère ,  secré- 
taire des  Jacobins.  Anacharsis  Clootz  ayant  voulu  applaudir  à 
celte  nomination  au  sein  du  club  lui-même ,  Danton  monta  à  la 
tribune,  et  déclara  que  Bonne-Carrère,  en  recevant  une  mission 
auprès  du  piince-évéque  de  Liège,  venait  de  donner  une  triste 
mesure  de  son  attachement  à  la  révolution.  Une  explosion  de 
bravos  répondit  à  Danton. 

Nous  avonç  parlé  de  l'élection  de  Claude  Fauchet  à  l'évéché 
du  Calvados.  Notre  attenlfon  à  relever  dans  les  mêmes  destinées 
politiques,  tous  les  contacts  qu'elles  eurent  à  leur  poftt  de  dé- 
part, nous  a  fait  lemarquer  l'article  suivant  de  Carra.  —  «  Le 
nouvel  évêque  du  Calvados,  M.  Gervais  ,  vient  de  donner  sa  dé- 
mission de  révêclie  de  ce  déparleinent,  parce  que  l'assemblée 
nationale  ne  veut  pas  lui  accorder  un  petit  concile  national  pour 
tranquilliser  sa  conscience.  Allons!  mes  amis,  prenez  pour  votre 
évêcbé  un  honune  à  grand  caractère,  un  patriote  ferme  et  vigou- 
reux ,  un  de  ces  héios  de  la  révolution ,  tel  par  exemple  que 
I'abbé  Fauchet.  On  n'a  cessé  de  le  calomnier,  parce  que  les  aris- 
tocrates le  craignent,  et  parce  qu'il  n'a  cessé  lui-même  de  dé- 
fendre les  droits  du  peuple  avec  énergie  et  franchise.  La  Provi- 
dence vous  l'a  réserv<',  cioyez-nioi  ;  je  le  connais,  nous  étions 
ensemble  dans  toutes  les  crises  de  la  révolution,  en  juillet  1789; 
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il  a  des  vertus  réelles,  un  cœur  excellent ,  et  ce  feu  sacré  de  la 
liberté  qui  propaffera  et  vivifiera  parmi  vous  l'amour  de  la  con- 
stitution et  les  principes  de  l'ordre,  de  la  justice,  de  la  vérité, 
de  riiunianité.  On  l'a  négligé  jusqu'à  présent  parce  que  les  four- 
bes et  les  médians  disent  partout  qu'il  ne  faut  élever  à  aucune 
place  les  premiers  auteurs  de  la  révolution ,  parce  qu'ils  ont  la 
lèle  trop  chaude.  C'est  leur  cœur  qui  est  chaud,  et  sans  cette 
chaleur  que  serions-nous  devenus?  Amis,  si  vous  êtes  justes,  si 
vous  êtes  sages,  vous  aurez  l'abbé  Fauchet  pour  évêque.  (Carra, 
Annales  palrioliques ,  H  avril.) 

Clubs.  —  Le  Cercle  Social  continue  ses  attaques  contre  le 
despotisme  du  club  des  Jacobins.  Fauchet  et  ses  amis  prétendent 
que  cette  société  est  livrée  à  une  secte  maçonnique ,  dont  le  duc 
d'Orléans,  ou  peut-être  le  comte  d'Artois,  sont  les  grands  maî- 
tres. Ils  appellent  cette  secte  de  différens  noms;  ce  sont  des  Jaco- 
biles,  des  Clémeniïm,  etc.  Il  nous  est  impossible  de  donner  à  ces 
légendes  l'autorité  de  l'histoire.  Cependant  nous  rencontrons 
dans  ces  accusations  un  sérieux ,  une  conviction ,  des  détails  enfin, 
tels  que  nous  ne  pouvons  pas  non  plus  les  passer  entièrement 
sous  silence. 

La  Bouche  de  fer,  sur  la  foi  d'un  livre  allemand,  intitulé  Bi- 
blïolheque  choisie  des  connaissances  utiles  pour  tous  les  Étals  ;  af- 
firme que  les  jésuites  mirent  la  main  à  la  franche  maçonnerie 
pendant  la  guerre  de  sept  ans.  Ce  sont  eux,  ajoute-t-elle,  qui 
gouvernent  la  société  des  Amis  de  la  constitution.  Ils  sont  les  di- 
gnes successeurs  des  instigateurs  de  Jacques  Clément  ;  et  com- 
ment ne  pas  trembler,  lorsqu'on  les  voit  donner  pour  confesseur 
à  Louis  XVI,  l'un  des  leurs,  le  père  Lenfant?  (N°  du  20 avril.) 

Les  débats  dans  l'intérieur  du  Cercle  Socia/ lui-même,  n'offrent 
d'intérêt  qu'à  l'occasion  d'une  lettre  d'AnacharsisClootzà  Claude 
Fauchet,  lettre  par  laquelle  l'apôtre  du  genre  humain  somme  le 
procureur-général  de  la  vérité  de  faire  connaître  les  moyens  qu'il 
tient  en  réserve  pour  doter  chacun  de  la  snffimnie  vie,  sans  le 
l"ecours  aux  lois  agraires.  Fauchet  réfute  toutes  les  diatribes  de 
Çlootz;  mais  il  garde  le  silence  sur  les  déductions  de  sa  doclrjiie 
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sociale,  parce  que  les  principes,  dit-il,  sont  encore  la  seule  chose 
en  discussion.  Nous  attendons  nous-mêmes  pour  les  faire  connaî- 
tre à  nos  lecteurs  ses  vues  en  économie  politique.  Un  lonjj  dis- 
cours (le  Condorcet  sur  les  conventions  nationales,  dont  la  ma- 
jeure partie  est  dans  les  numéros  du  mois  de  mai ,  est  la  seule 
pièce  importante  que  nous  aurons  à  extraire  de  la  Bouche  de  fer. 

Coaluions  des  ouvriers.  Nous  trouvons  dans  les  procès-verbaux 
manuscrits  de  la  commune,  à  la  date  du  22  avril  : 

«  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Mau{jis  que  des  coalitions  prati- 
quées par  les  compafjnons  charpentiers  et  imprimeurs  pour  faire 
aujjinenter  leurs  journées  et  empêcher  les  autres  compag^nons  de 
travailler  à  d'autres  prix  et  contre  leur  (jré,  et  les  maîtres  de 
prendre  d'autres  ouvriers  que  ceux  qu'ils  veulent  leur  donner. 

»  Le  corps  municipal  a  arrêté  que  les  administrateurs  au  dé- 
partement de  la  police ,  conjointement  avec  MM.  Borie  et  Nizard 
qui  leur  seront  adjoints,  rédio^eraient  et  présenteraient  incessam- 
ment au  corps  municipal  un  avis  aux  ouvrier?  des  différentes  pro- 
fessions pour  les  rappeler  aux  principes  et  leur  faire  connaître 
l'inconséquence  de  leurs  demandes. > 

Voici  un  extrait  de  cet  avis  tel  qu'il  fut  imprimé  dans  le  Moni' 
leur  du  29  avril  : 

[Le  corps  municipal  est  instruit  que  des  ouvriers  de  quelques 
professions,  se  réunissent  journellement  en  très-grand  nombre, 
se  coalisent  au  lieu  d'employer  leur  temps  au  travail ,  délibèrent 
et  font  des  arrêtés,  par  lesquels  ils  taxent  arbitrairement  le  prix 
de  leurs  journées  ;  que  plusieurs  d'entre  eux  se  répandent  dans 
les  divers  ateliers,  y  communiquent  leurs  prétendus  arrêtés  à 
ceux  qui  n'y  ont  pas  concouru,  et  emploient  les  menaces  et  la 
violence  pour  les  entraîner  dans  leur  parti ,  et  leur  faire  quitter 
leur  travail. 

La  suppression  des  droits  d'entrée  est  un  bienfait  dont  tous  les 
citoyens  doivent  jouir.  Diminuer  le  salaire  des  ouvriers ,  en  raison 
de  cette  suppression,  sur  le  fondement  que  les  denrées  seront 
moins  chères  pour  eux  ,  et  que  leurs  maîtres  seront  obligés  de 
supporter  les  impositions ,  qui  seront  le  remplacement  nécessaire 
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des  entrées ,  ce  serait  renouveler  l'ancien  ëlat  des  choses,  et  trom- 
per le  vœu  de  la  nation ,  en  faisant  tourner  l'avantage  de  la  loi  au 
bénéfice  seul  des  riches.  Les  entrepreneurs  et  les  maîtres  ne  pro- 
poseront certainement  pas  cette  injustice. 

Mais  s'il  est  juste,  s'il  est  raisonnable,  que  les  ouvriers  profi- 
tent de  la  suppression  des  entrées ,  le  serait-il  qu'ils  en  prissent 
occasion  pour  grever  les  propriétaires  ou  les  entrepreneurs  ,  en 
les  forçant  à  augmenter  encore  le  prix  de  leurs  journées? 

Tous  les  citoyens  sont  égaux  en  droits  ;  mais  ils  ne  le  sont 
point,  et  ne  le  seront  jamais,  en  facultés,  en  lalens  et  en  moyens; 
la  nature  ne  l'a  pas  voulu.  Il  est  donc  impossible  qu'ils  se  flattent 
de  faire  tous  les  mêmes  gains.  Une  loi  qui  taxerait  le  prix  de 
leur  travail ,  et  qui  leur  ôlerait  l'espoir  de  ga^jner  pbs  les  uns 
que  les  autres ,  serait  donc  une  loi  injuste.  Une  coalition  d'ou- 
vriers pour  porter  le  salaire  de  leurs  journées  à  des  prix  unifor- 
mes, et  forcer  ceux  du  même  étal  à  se  soumettre  à  cette  fixation, 
serait  donc  évidemment  contraire  à  leurs  véritables  intérêts. 

Une  pareille  coalition  serait  de  plus  une  violation  de  la  loi ,  l'a- 
néantissement de  l'ordre  public;  une  atteinte  portée  à  l'intérêt 
général,  et  le  moyen  de  réduire  ceux  qui  l'auraient  faite  à  l'indi- 
gence, par  la  cessation  ou  la  suspension  des  travaux  qu'elle  pro- 
duirait infailliblement;  elle  serait,  sous  tous  les  points  de  vue,  un 
véritable  délit. 

Le  corps  municipal  espère  que  ces  courtes  réflexions  suffiront 
pour  ramener  ceux  que  la  séduction  ou  l'erreur  ont  pu  égarer 
un  moment.  Il  invite  tous  les  ouvriers  à  ne  point  démentir  les 
preuves  qu'ils  ont  données  jusqu'à  présent  de  leur  patriotisme, 
et  à  ne  pas  le  réduire  à  la  nécessité  d'employer  contre  eux  les 
moyens  qui  lui  ont  été  donnés  pour  assurer  l'ordre  public,  et 
maintenir  l'exécution  des  lois. 

Signé,  Bailly,  maire',  Dejoly,  secrétairo-greffier.] 

La  presse  ne  s'occupa  nullement  de  cette  question.  Aucun  des 
journaux  que  nous  dépouillons  en  grand  nombre ,  ne  mentionne 
encore  les  coalitions. 

Deux  faits  termineront  l'histoire  de  Paris  pendant  le  mois 
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d'avril.  L'un  esl  la  dénoncialion  d'un  complot  qui  devait  éclater 
le  29  mars  ,  complot  imputé  par  Marai  à  la  Fayette  et  à  Bailly, 
et  par  les  constitutionnels  au  club  monarchique.  Celte  alfaire, 
portée  par  Rulteau  à  la  connaissance  du  comité  des  recherches , 
provoqua  l'arresiaiion  de  Thévenot  »  de  Laconjbe  et  de  sa  femme, 
chefs  ou  employés  dans  les  ateliers  de  charité  où  ce  complot 
avait  é<é  ourdi.  Un  grand  nombre  d'ouvriers  avaient  été  asso- 
ciés, disait-on,  à  cette  conjuration.  Nous  en  verrons  les  suites. 
Le  second  fait  est  la  dénonciation  à  l'assemblée  nationale  du 
ministre  Fleurieu,  par  un  commis  de  la  marine  nommé  Bonjour. 
Le  ministre  en  écrivit  à  l'assemblée  nationale,  et  sa  lettre  fut  lue 
à  la  séance  du  9  avril.  On  discuta  conlradictoirement  la  dénoncia- 
tion et  la  justification.  Il  s'agissait  de  l'emploi  de  divers  fonds,  en 
fraude  des  décrets.  Garât  jeune  et  Regnault-d'Angely  émirent  une 
opinion  tiès-favorable  au  ministre;  Prieur  trouva  la  justification 
insuffisante,  et  défendit  le  commis  qui  avait  donné  des  preuves 
d'un  emploi  illégal  des  fonds  à  la  marine.  Camus  déclara  que  c'é- 
tait lui  qui  avait  reçu  la  dénonciation  de  Bonjour,  chef  du  bureau 
des  fonds,  et  que  ce  citoyen  avait  donné  plusieurs  fois  des  ren- 
selgnemens  précieux  sur  les  dépré  iations  du  ministère.  Biauzat 
demanda  que  ce  citoyen  fût  mis  sous  la  sauvegarde  de  l'assemblée; 
intervint  un  décret  qui  renvoya  ses  lettres  aux  comités  de  la  ma- 
rine et  des  pensions ,  et  mit  Bonjour  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 
Au  mois  suivant,  Fleurieu  sera  entraîné  à  donner  sa  démission. 
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Présidence  de  l'assemblée  nationale.  Le  9  mai ,  Rcwbell  cède  le 
fauteuil  à  Dandré,  et  Dandréà  Bureau  de  Puzy,  le  24. 

La  démission  de  Fleurieu  ,  envoyée  au  roi,  le  15  avril,  paraît 
le  2  mai  dans  le  Moniieur.  Thévenard  lui  succède  le  18.  Le  !29, 
Tarbé  est  nommé  ministre  des  contributions  publicjues. 

Le  2,  Talleyrand  et  Thion  de  la  Chaume  sont  nommés  mem- 
bres (lu  directoire,  à  la  place  de  .Mirabeau  et  de  Dutremblay. 
Le  .H,  Laloniaine  remplac*^  Huber  à  la  trésorerie. 
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Au  mois  de  mai  1791 ,  ce  fut  la  discussion  des  {jrands  pro- 
blèmes sociaux  qui  domina  le  mouvement  révolutionnaire.  Tandis 
que  l'assemblée  s'occupait  de  tolérance  religieuse,  du  droit  de 
pétition,  du  code  pénal,  de  l'éligibilité,  la  presse  démocratique 
attaquait  ouvertement  les  principes  de  la  royauté ,  le  célibat  des 
prêtres^  et  poursuivait  par  des  satires  pleines  de  verve  et  de 
colère  les  derniers  efforts  de  la  papauté  et  de  ses  adhérens. 

Vers  les  premiers  jours  du  mois,  arriva  à  Paris  la  bulle  qui 
excommuniait  Talleyrand.  Plusieurs  autres,  toutes  sorties  des 
presses  de  l'Ami  du  roi ,  frappèrent  à  tour  de  rôle  les  évéques 
constitutionnels.  Nous  avons  parcouru  ces  pièces,  et  nous  n'y 
avons  trouvé  d'autres  griefs  que  ceux  d'avoir  manqué  à  la  juri- 
diction. Le  pape  fut  brûlé  en  effigie  au  Palais-Pioyal.  On  répondit 
à  ses  foudres  par  une  caricature  qui  eut  un  immense  succès.  Le 
D.  95  du  journal  lesRévolinions  de  Paris  en  donne  l'analyse  suivan- 
te: «Le  saint-père  en  grand  costume  est  assis  sur  sa  chaire  pontifi- 
cale, à  l'un  des  balcons  de  son  palais.  Devant  lui  est  un  large  bé- 
nitier rempli  d'eau  de  savon ,  que  l'abbé  Royou  fait  mousser 
avec  un  goupillon.  Le  pape,  un  chalumeau  à  la  bouche,  souffle 
vers  la  France  des  bulles  auxquelles  il  donne  la  bénédiction. 
Près  de  là  sont  Mesdames,  tantes  du  roi,  et  plusieurs  cardinaux. 
Ceux-ci ,  avec  leurs  chapeaux  rouges ,  et  Mesdames  avec  leur 
éventail,  agitent  l'air  et  dirigent  les  saintes  bulles;  dans  le  loin- 
tain est  la  France  assise  sur  un  nuage,  entourée  de  son  nouveau 
clergé ,  appuyée  sur  le  livre  de  la  constitution ,  elle  reçoit  les 
bulles,  et  d'une  chiquenaude  elle  les  fait  disparaître.  » 

Notre  histoire  de  Paris  renfermera  les  principaux  détails  de 
ces  scènes.  La  question  des  coalitions  remplit  presque  seule  les 
procès-verbaux  de  la  commune.  Nous  en  extrairons  les  passages 
les  plus  imporians,  et  nous  ferons  connaître  la  doctrine  de  la 
presse  à  cet  égard ,  nous  aurons  aussi  à  enregistrer  la  polémique 
occasionnée  par  les  travaux  mêmes  de  l'assemblée  ;  le  c!ub  des 
Cordeliers,  toujours  entreprenant,  toujours  en  hostilité  avec  les 
municipaux,  et  l'étal-major  de  la  garde  nationale,  figurera  pour 
une  large  part  dans  les  faits  révolutionnaires.  Enfin  nous  dirons 


448  ASSEUBLÉE  NATIONALE. 

quelques  mots  du  vœu  émis  pour  la  translation  de  Voltaire  et  de 
l'accueil  que  l'opinion  publique  fit  à  ce  vœu. 

Les  débats  de  l'assemblée  nationale  roulèrent  sur  de  graves  et 
épineux  sujets.  La  loi  sur  les  pciiiious  ei  les  affiches,  intéressa 
trop  profondément  les  contemporains ,  et  se  trouve  encore  une 
question  trop  vivante  pour  que  nous  puissions  passer  légèrement 
sur  ce  qui  fut  dit  alors.  L'organisation  du  corps-législatif  sou- 
leva deux  propositions  fameuses;  l'une  fut  relative  à  la  non-réé- 
ligibilité des  membres  de  la  constituante  à  la  législature  suivante  ; 
l'autre  témoigna  de  l'opiniâtreté  avec  laquelle  certains  esprits 
combattaient  en  toute  rencontre  le  décret  du  marc  d'argent.  Le 
rapport  de  Pelletier-Saint-Fargeau  sui-  le  code  pénal ,  et  les  dis- 
cours les  plus  remarquables  sur  la  peine  de  mort ,  ont  aussi  une 
place  marquée  dans  notre  compte-rendu  des  séances.  Ce  fut  en- 
core pendant  ce  mois  qu'eurent  lieu  les  discussions  sur  les  colo- 
nies, si  fameuses  dans  nos  fastes  parlementaires  par  les  discours 
de  Grégoire,  de  Robespierre,  et  par  diverses  exclamations  qui 
passèrent  immédiatement  dans  le  domaine  de  l'histoire ,  et  que 
nous  rapporterons  à  leurs  véritables  auteurs. 

Parmi  les  objets  secondaires  dont  l'assemblée  s'occupa ,  nous 
mentionnerons  un  décret  qui  autorisait  les  soldats  ù  assister  aux 
clubs.  L'affaire  d'Avignon  dura  dix  séances.  Voici  comment  Royou 
s'exprime  là-dessus.  «  Ainsi ,  après  avoir  repris  quatre  fois  en  un 
an  ,  l'affaire  d'Avignon  ,  au  mépris  du  décret  qui  dit  qu'une  mo- 
tion trois  fuis  repoussée,  ne  pourra  plus  reparaître,  après  avoir 
au  moins  employé  dix  séances  à  cette  discussion  solennelle; 
après  avoir  protesté  auihentiquement  la  veille  que  c'était  la  der- 
nière fois  qu'on  traiterait  cette  affaire,  qu'on  n'y  reviendrait  plus, 
qu'on  allait  la  juger  définitivement,  irrévocablement;  voilà  qu'on 
nous  ramène  au  point  où  nous  étions  il  y  a  un  an ,  il  y  a  quatre 
mois;  l'affaire  est  indécise,  ajournée.»  [fyAmi  du  roi  du '28  mai.) 
Royou  ajoute  en  note  :  «Chaque  séance  coûte  30,000  livres  pour 
les  députés  seulement  ;  les  frais  de  bureaux  ,  commis ,  et  autres 
accessoires  qui  sont  immenses,  vont  bien  à  10,000  liv.  Ainsi  dix 


MAI    (1791)  449 

séances  employées  à  l'affaire  d'Avig^non  pour  ne  rien  décider, 
font  400,000  liv.  volées  à  la  nation. 

Une  question  de  finances  commencée  dans  le  mois  précédent, 
fut  vidée  à  la  séance  du  G  mai  ;  l'assemblée  décréta  la  fabrication 
d'assignats  de  5  liv.  et  leur  échange  à  bureau  ouvert,  contre  de 
la  monnaie  de  cuivre. 

Deuxincidencesendehorsdes  travaux  intérieurs  de  l'assemblée 
sont  les  derniers  extraits  qui  précéderont  notre  compte-rendu 
des  séances  ;  l'une  est  relative  à  un  arrêté  du  département  de 
Paris  sur  les  édifices  religieux  ;  l'autre  est  une  lettre  de  l'abbé 
Raynal  à  l'assemblée  nationale. 

Talleyrand,  rapporteur  de  la  première  affaire,  chercha  à  éta- 
blir que  l'église  constitutionnelle  n'était  pas  schismatique  ;  il  dis- 
cuta les  droits  que  donnait  aux  différens  ecclésiastiques  la  liberté 
des  opinions  reUgieuses ,  et  proposa  de  décréter  que  le  défaut  de 
prestation  du  serment  ne  peut  empêcher  aucun  ecclésiastique 
d'être  admis  à  célébrer  la  messe  dans  les  paroisses  ;  que  les  édi- 
fices consacrés  à  un  culte  religieux  ne  fussent  fermés  que  dans  le 
cas  où  on  y  parlerait  contre  la  constitution  du  royaume  et  celle 
du  clergé.  L'abbé  Sieyès  fit  un  long  discours  après  lequel  Bau- 
metz  demanda  que  l'article  proposé  par  le  préopinant  fût  mis  en 
tête  du  projet  du  comité  et  adopté  avec  lui.  L'assemblée  décréta 
celte  proposition.  Yoici  le  discours  de  l'abbé  Sieyès. 

SÉAIjCE  DU   7   MAI. 

[M.  l'abbé  Sieyès,  Ce  n'est  pas  aux  éternelles  vérités  qui  vous 
ont  été  proposées  par  M.  le  rapporteur  dans  un  style  brillant  et 
ferme ,  que  je  viens  opposer  des  doutes.  Je  me  renferme  dans  le 
point  de  forme,  dîtns  la  question  de  compétence,  en  quoi,  mal- 
gré la  tournure  ingénieuse  et  flatteuse  que  BL  le  rapporteur  a 
employée  pour  trouver  le  directoire  du  département  digne  en 
même  temps  de  louange  et  de  blâme ,  je  ne  puis  être  tout-à-fait 
de  l'avis  du  comité.  Et  cependant  je  suis  très-disposé  à  passer 
condamnation  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  le  fond  de  la  question,  si 
c'est  un  moyen  d'affaiblir  la  résistance,  et  de  faire  remporter 
ï.  IX.  29 
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plus  sûrement  !a  victoire  aux  bons  principes.  Je  me  borne  donc 
à  vous  soumellre  quelques  raisonnemens.  Peut-être  esi-il  tou- 
jours bon  de  répandre  quelque  lumière  même  sur  un  sujet  qu'on 
est  tout  prêt  à  abandonner.  Si  l'on  veut  avoir  une  juste  idée  de 
la  conduite  du  directoire,  on  se  souviendra  d'abord,  et  c'est  ici 
une  vérité  historique,  que  le  moment  où  il  a  donné  son  arrêté 
n'a  point  été  de  son  choix.  11  n'a  point  eu  à  se  déterminer  libre- 
ment entre  différentes  époques.  La  mesure  qu'il  a  prise  le  11 
d'avril,  il  était  tenu  de  la  prendre  ou  d'y  en  substituer  une 
autre.  Un  commode  retard  n'était  pas  en  sa  puissance.  Ainsi , 
qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  le  temps  n'était  pas  mûr,  qu'on  n'a 
pas  pris  le  moment  le  plus  favorable.  Forcée  d'ajjir,  qu'a  dû 
faire  l'administration  ?...  a-t-elle  pu  s'appuyer  d'une  loi ,  se  for- 
tifier d'un  principe ,  ou  bien  aurait-elle  dû  s'avancer  au  hasard , 
puiser  les  conseils  les  plus  illégitimes  dans  l'horrible  histoire  de 
l'intoIérancQ?  Le  fait  est  qu'au  commencement  d'avril,  une  mul- 
titude d'assemblées  religieuses  non  paroissiales,  non  confor- 
mistes, se  sont  formées  dans  Paris,  et  s'établissaient  soit  dans 
des  mai^ns  particulières,  soit  dans  des  édifices  appartenant  au 
public.  Le  fait  est  que  ces  réunions  religieuses  étaient  menacées 
d'une  manière  scandaleuse  par  des  aitroupemens  malintentionnés 
et  malfaisans,  attroupemens  qu'on  s'accoutumera  sans  doute  à 
ne  plus  appeler  du  nom  de  peuple.  (On  applaudit  dans  la  majorité 
de  la  partie  gauche.) 

Voilà  donc  des  citoyens  troublés  dans  leur  réunion  :  cette  réu- 
nion a  un  objet  religieux;  mais  existe-t-il  une  loi  qui  défend  les 
assemblées  qui  ont  un  objet  religieux,  lorsque  d'ailleurs  ces  as- 
semblées seront  paisibles  et  sans  armes?  Nous  ne  connaissons 
point  cette  loi.  L'assemblée  nationale  a  dit  à  tous  :  Vous  ne  serez 
point  inquiétés  dans  vos  opinions  religieuses;  vous  n'êtes  soumis 
qu'a  la  loi  ;  dans  toutes  celles  de  vos  actions  qui  ne  sont  pas  dé- 
fendues parla  loi,  vous  êtes  libres.  Elle  a  dit  à  tous:  Votre  liberté 
vous  est  garantie;  comptez  qu'elle  sera  efficacement  protégée, 
s'il  le  faut,  par  tous  les  moyens  de  la  force  publique.  Lorsque 
les  citoyens  viennent  réclamer  celte  protection  que  vous  leur 
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avez  promise ,  que  faut-il  leur  répondre  ?  Dirons-nous  que  les 
opinions  sont  libres,  mais  seulement  dans  l'esprit,  mais  seule- 
ment dans  la  manifestation  orale,  seulement  quand  on  est  seul, 
ou  qu'on  n'est  que  peu  de  personnes?  Dirons-nous  que  les  signes, 
les  actions  extérieures,  isolées  ou  combinées,  que  ces  opinions 
commandent,  ne  sont  point  renfermées  dans  la  liberté  des  opi- 
nions? Mais  qu'aurait  donc  fait  de  plus  l'assemblée  nationale, 
que  ce  qui  existait  sous  l'ancien  régime?  Est-ce  que  l'opinion 
ainsi  limitée  dans  les  petites  coteries  de  société  n'était  pas  libre  avant 
l'année  89?  Ce  seul  raisonnement  répondrait  à  nos  adversaires , 
si  l'oji  voulait  en  tirer  tout  le  parti  qu'il  présente ,  et  en  faire 
l'application  à  leurs  prétendues  difficultés.  (On  applaudit.)  Mais 
ce  n'est  pas  celui  que  je  veux  employer  aujourd'hui.  Je  dis  qu'à 
des  citoyens .  qui  viennent  réclamer  protection  dans  l'exer- 
cice d'une  liberté  quelconque,  l'administration  ne  peut  faire 
que  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  réponses  :  Vous  n'avez  pas  la 
liberté  dont  vous  réclamez  la  jouissance;  ou  bien  .l'action  et  la 
force  publique  vont  à  votre  secours.  Je  sais  que  les  événemens 
ne  se  présentent  pas  toujours  dans  ce  degré  de  simplicité,  et 
qu'ainsi,  par  exemple,  si  l'exercice  de  telle  liberté  est,  soit  par 
les  circonstances,  soit  par  elle-même,  susceptible  d'enfanter  des 
chances  de  troubles ,  l'administration  devra  dire  :  Il  est  juste  que 
vous  ne  soyez  point  attaqués  dans  vos  droits  ;  mais  pour  mieux 
gouverner  les  moyens  de  protection  qui  vous  mettront  à  l'abri 
de  vos  ennemis,  pour  que  je  puisse  aussi  vous  surveiller  autant 
que  l'exige  la  tranquillité  publique,  pour  que  je  puisse  prévenir 
ou  réprimer  promptement  une  liberté  dont  l'exercice  peut  ame- 
ner des  dangers,  soumettez-vous  aux  règles  de  police  que  l'ordre 
public  exige  que  je  vous  impose.  Cette  dernière  répons(^est  celle 
qui  a  été  faite  par  le  directoire  du  département;  c'est  le  tableau 
fidèle  de  sa  conduite.  Je  dis  que ,  pour  que  l'administration  de 
Paris  vous  parût  coupable,  il  faudrait  qu'elle  eût  pu  faire  l'autre 
réponse,  c'est-à-dire  qu'elle  eût  pu  dire  à  des  citoyens  qui  ré- 
clament la  protection  publique  pour  l'exercice  de  leur  liberté  : 
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La  liberté  que  vous  vous  attribuez  ne  vous  appartient  pas;  elle 
est  contraire  à  la  loi. 

Oii  est  la  loi  qui  défend  les  réunions  paisibles  et  sans  armes , 
quand  elles  ont  pour  objet  l'exercice  particulier  d'un  culte  (juel- 
conque?  Certes,  si  nous  nous  étions  permis  de  la  supposer, 
c'est  bien  alors  qu'on  aurait  eu  raison  de  nous  dénoncer  à  l'as- 
semblée nationale,  de  nous  traiter  de  despotes  qui  veulent 
mettre  leur  odieuse  intolérance  à  la  place  des  lois;  c'est  alors 
qu'on  aurait  eu  raison  de  nous  accuser  d'incompétence ,  et  de 
nous  appeler  des  usurpateurs  du  pouvoir  législatif. 

La  liberté  reli^neuse,  dit-on,  est  une  conséquence  trop  éloi- 
gnée du  principe,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  eu ,  de  la  part  du  di- 
rectoire, un  peu  de  législation  à  l'avoir  tirée.  Quoi!  esi-ce  que 
la  prohibition  religieuse  vous  aurait  paru  plus  facile ,  plus  inno- 
cente à  déduire?  est-ce  que,  dans  le  principe  reconnu  et  procla- 
mé par  vous,  il  se  trouverait  telle  vertu  cachée  qu'il  fût  permis 
d'en  tirer  une  loi  d'intolérance?  Est-ce  que  l'intolérance  appar- 
tiendrait déplus  près  au  principe,  de  sorte  que  dans  l'alierna- 
tive  forcée  où  je  suppose  le  directoire  de  tirer  du  principe  ou 
la  liberté  ou  l'intolérance,  on  lui  eût  plus  facilement  pardonné 
d'y  avoir  trouvé  la  seconde  conséquence  que  la  première?  A  ce 
prix,  nous  n'aurions  donc  pas  été  accusés  d'avoir  usurpé  le  pou- 
voir législatif!  Quelle  pensée! 

Je  ne  saurais  comprendre  le  degré  de  force  que  quelques  per- 
sonnes attribuent  à  la  difficulté  que  je  combats  en  ce  moment: 
qu'on  me  permette  de  l'examiner  sous  toutes  ses  faces. 

On  dit:  la  liberté  religieuse  a  été  reconnue,  cela  est  vrai; 
mais  de  là  à  l'exercer  publiquement,  il  y  a  un  intervalle  im- 
mense :  tfet  intervalle,  il  était  réservé  à  l'autorité  législative  de 
le  franchir.  D'abord,  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  de  culte  pîiblic.  Il  n'y  a  de  religion  exercée  publi- 
quement que  celle  des  paroisses.  L'édifice,  les  ornemens,  toutes 
les  dépenses  sont  nationales  ;  et ,  ce  qui  caractérise  encore  plus 
la  publicité,  les  portes  n'en  sont  fermées  à  personne.  C'est  véri- 
tablement un  service  public,  offert  à  tous  ceux  qui  veulent  y  re- 
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courir.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  édifices  pariicaiiers  appar- 
tenant à  une  ou  plasienrs  personnes  :  ces  sociélés  sont,  comme 
les  clubs ,  maîtresses  chez  elles  ;  elles  peavent  fermer  les  portes 

à  tout  ce  qui  n'est  pas  actionnaire;  et  l'on  ne  pent  pas  dire  que 
le  lieu  de  leur  assemblée  soit  public  dans  le  secs  politique  ;  ou 
bien  il  n'y  aurait  pas  d'édifice  qui  ce  fût  public ,  car  le  pro- 
priétaire a  bien  la  liberté  d'y  faire  entrer  qui  il  lui  plaît.  (On 
applaudit.) 

Si  l'on  veut  mettre  de  la  précision  dans  ce  langage,  on  dira 
que  le  culte  des  paroisses  est  public  et  commun:  que  celui  des 
chapelles-oratoires ,  loué  par  la  nation  à  certains  ëtablissemens, 
est  public  sans  être  commun  ;  enJin ,  que  celui  des  sociélés  parti- 
culières ii'est  ni  public  ni  i  ommun,  autrement  que  pour  les 
actionnaires  ou  ceux   :  _.  plaît  d'y  admettre.  Ainsi,  il  ne 

s'agit  pas  ici  de  culte  puLiic  :  reprenons  la  difficalté  dépouillée 
de  toute  idée  de       ■  r,^  la  liberté  religieuse  reconnue  à 

son  exercice,  y  l-.-..    ...._-..r::;ient  un  intervalle  immense?  et 

à  qui  était-ii  réserré  de  le  franchir  ?  La  même  réponse  servira 
aux  deux  questions. 

Ce  n'est  pas  le  directoire  qui  a\-ait  besoin  de  !il:crté  religieuse. 
Les  administrateurs  ne  demandent  en  cette  qualité  d'autre  fa- 
culté que  celle  de  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 
C'est  pour  le^  r/t.ycr.s  que  vous  avez  reconnu  le  principe;  c'est 
aux  citoyens  à  jouir  de  toutes  les  libertés ,  hors  des  fonctions  pK>- 
litiques  :  ce  sont  eux  qui  ont  tiré  cette  conséijuence ,  que  uos 
adversaires  regardent  comme  si  éloignée .  et  qui ,  dans  le  vrai , 
n'est  autre  chose  que  le  principe  lui-même.  Daignez  remarquer 
que  par  cette  dernière  observation,  !a  question  vient  enfin  d'être 
mise  à  sa  véritable  place.  Laisscms  le  directoire  qui  n'a  eu  ni  à 
consacrer  de?  principes,  ni  à  tirer  des  cooséqnenœs,  ni  à  franchir 
des  inier  .  Etablissons  la  discassion  oîi  elle 

doit  être:  entre  rassemljlee  nationale,  qui  reconnaît  la  liberté 
rel:  ■  :  "  '■"  -■  -  -  r  ■.  en  conséquence,  se  mettent  en 
jou  ,\      î  me  pardonnerez  les  répétitions, 

si  elles  de^ienn^nt  nécessaires.  Y  a-t-il  une  loi  qui  défende  aax 
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citoyens  de  se  mettre  en  possession  d'une  liberté  que  le  législa- 
teur leur  a  reconnue?  Pouyoz-vous  dire  qu'en  promulguant ,  de 
la  manière  la  plus  solennelle,  le  grand  principe  de  la  liberté  re- 
ligieuse, votre  intention  véritable  était  qu'on  devait  s'en  priver 
jusqu'à  nouvel  ordre?  Croyez-vous  que  la  jouissance  d'une  liberté 
reconnue  et  proclamée,  est  un  acte  réservé  au  pouvoir  législatif, 
qu'aucun  particulier  ne  doit  se  permettre,  sans  devenir  coupable 
d'usurpation  de  la  souveraineté  ?  Entre  le  principe  de  telle  liberté 
et  sa  réalisation  individuelle,  y  a-t-il  d'autre  intermédiaire  à 
placer  que  la  volonté  de  l'individu?  On  détache  les  conséquences 
du  principe.  Est-ce  qu'une  liberté  peut  être  en  principes  sans 
être  en  conséquences?  Et  de  quoi  jouiront  les  citoyens,  quand 
vous  leur  dites  qu'ils  sont  libres ,  si  ce  n'est  des  conséquences  de 
cette  liberté ,  c'est-à-dire  des  applications  du  principe  ?  Il  n'est 
pas  possible  que  nos  adversaires  aient  mûrement  réfléchi  aux 
raisonnemens  qu'ils  nous  opposent;  ils  seraient  eux-mêmes  ef- 
frayés des  extrémités  où  ils  nous  conduisent  ;  car,  prétendraient- 
ils,  par  exemple,  que  chaque  application  d'un  principe,  chaque 
acte  de  liberté  n'est  permis  qu'autant  qu'il  a  été  détaillé,  et  no- 
minativement énoncé  dans  une  loi  particulière?  La  liberté  ne 
serait  donc,  suivant  eux,  qu'un  dépôt  d'abstractions,  dont  le 
législateur  se  serait  réservé  la  clé,  pour  n'en  laisser  sortir  que 
peu  à  peu  et  à  son  gré  quelques  parcelles  propres  aux  circon- 
stances. (On  applaudit.) 

Si  telle  est  la  liberté  qu'ils  veulent  nous  donner ,  elle  ne  vaut 
pas  la  révolution.  Ce  n'est  pas  le  législateur ,  c'est  le  citoyen  qui 
t'ont  la  clef  de  la  liberté,  avec  cette  seule  obligation  ,  de  ne 
jamais  désobéir  à  la  loi.  Si  j'avais  besoin  d'appliquer  ma  pensée 
à  un  exemple,  je  prendrais  le  premier  qui  se  présente.  Il  n'est 
pas  brillant ,  mais  il  ne  s'agit  pas  de  comparer  les  deux  termes 
par  leur  degré  d'importance. — Il  n'existe  pas  de  loi  particulière 
qui  fixe  la  longueur  de  nos  habits,  ou  la  forme  de  nos  coiffures. 
La  liberté  dont  nous  usons  en  ce  genre,  tient  au  principe  le  plus 
général,  que  hors  de  la  loi  tout  est  permis,  et  que  la  loi  ne  s'oc- 
cupe que  des  actions  qui  nuisent  aux  droits  d'autrui.  Si  donc, 
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armé  de  cette  absence  de  loi  particulière,  on  venait  vous  dire  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  déterminer  la  forme  de  l'habit  et  de 
la  coiffure  que  vous  portez  en  public  ;  que  vous  devez  attendre 
que  le  législateur  ait  tiré  du  principe  la  conséquence  que  vous 

réclamez,  à  travers  des  intermédiaires  plus  ou  moins  longs 

Je  m'arrête.  Vous  ririez  de  celte  intolérance;  et  si  vous  aviez 
besoin  que  la  police  vînt  à  votre  secours  pour  vous  préserver  des 
frénétiques,  sûrement  vous  ne  trouveriez  pas  mauvais  que  les 
corps  administratifs  vous  protégeassent  de  toute  la  force  pu- 
blique; sûrement  vous  ne  leur  reprocheriez  ni  de  tirer  des  con- 
séquences trop  éloignées  d'un  principe ,  ni  d'empiéter  sur  le 

pouvoir  législatif Non,  on  n'a  point  dans  l'esprit  des  idées 

nettes ,  quand  on  se  permet  de  faire  des  objections  de  cette 
nature.  Peut-être ,  dira-ton  ,  l'exercice  de  la  liberté  religieuse 
est  plus  susceptible  qu'un  autre  de  troubler  l'ordre  public.  Je 
réponds  que  cette  différence  s'accroît  malheureusement  de  tous 
les  efforts  que  l'on  oppose  dans  celte  assemblée  à  l'établissement 
d'une  tolérance  universelle.  Je  réponds  que  cette  différence , 
telle  qu'elle  soit ,  prouve  seulement  que  la  police  doit  y  veiller 
avec  plus  de  soin.  Eh  !  ne  voit-on  pas  qu'avec  des  observations 
de  ce  genre ,  on  anéantirait  peu  à  peu  toutes  les  libertés?  car  de 
l'une  à  l'autre  ,  il  serait  aisé  de  leur  trouver,  ou  d'en  faire  sortir 
des  inconvéniens  souvent  très-graves.  Si  la  liberté  des  individus 
n'avait  jamais  d'inconvéniens ,  nous  n'aurions  presque  pas  besoin 
d'un  établissement  public  ;  le  code  civil  ot  pénal  se  réduirait  à 
rien.  (On  applaudit.) 

Lorsqu'une  liberté  est  susceptible  de  sortir  de  ses  limites , 
c'est  au  législateur  à  voir  s'il  la  laissera  subsister:  s'il  se  tait, 
les  magistrats,  les  administrateurs  ont  d':'s  fonctions  plus  pénibles 
à  reniphr;  mais  quand  ils  s'y  livrent  avec  zèle,  on  ne  doit  pas 
les  accuser  d'usurper  le  pouvoir  législatif.  On  s'étonnera  bien 
davantage  de  l'attaque  qu'on  fait  essuyer  au  directoire  ,  si  l'on 
daigne  faire  attention  que  ceux  à  qui  nous  avons  affaire,  se 
montrent  d'ailleurs  extrêmement  faciles  sur  la  liberté  à  accorder 
à  tous  les  cultes,  hors  un  seul.  Ici  percent  leurs  véritables  motifs. 
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Je  ne  veux  pas  les  dévoiler;  mais  puis-je  ne  pas  faire  sentir 
relran{;e  contradiction  qui  se  trouve  entre  leurs  seniimens  et  ces 
reproches  d'incompétence  dont  ils  font  tant  de  bruit?  Quoi  !  vous 
trouvez  bon ,  je  parle  à  nos  adversaires,  vous  trouvez  bon  l'éta- 
blissement de  toutes  les  reli{jions  ;  vous  parlez  même  de  les  favo- 
riser ;  vous  pensez  à  cet  égard  que  le  directoire  est  très-compé- 
tent pour  leur  donner  protection  et  aide  ;  ce  n'est  qu'au  moment 
où  cette  protection  s'étendant  sur  tous,  atteint  celui  dont  l'exer- 
cice libre  vous  blesse ,  que  vous  nous  relirez  toute  faveur ,  que 
vous  nous  dénoncez ,  que  nous  devenons  coupables  à  vos  yeux. 
Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  jamais  affiché  une  contradiction  plus 
manifeste.  Sans  doute  l'opinion  publique ,  dans  toutes  les  classes 
ou  professions  de  la  société ,  est  mûre  pour  la  liberté  des  cultes 
(je  parle  du  département  de  Paris)  ;  il  n'en  est  qu'un  dont  l'igno- 
rance ait  semblé  proscrire  le  libre  exercice  hors  des  églises  pa- 
roissiales. Je  ne  doute  point  que  le  rapport  qui  vous  a  été  lu, 
que  la  discussion  qui  suivra,  ne  soient  très-suffisans  pour  dissiper 
ce  reste  d'ignorance.  Mais    dussiez- vous  penser    autrement; 
dussiez-vou.s ,  au  lieu  d'éclairer  l'opinion,  vous  soumettre  à  des 
sentimens  d'intolérance  qui  n'existent  plus  que  dansceshommes 
qui  n'ont  pas  cultivé  leur  raison,  il  est  certain  que  vous  ne  pouvez 
pas  accueillir  l'accusation  d'incompétence  relativement  à  la  pro- 
tection accordée  aux  chapelles  particulières  du  culte  romain.  Si 
vous  n'apercevez  pas  celte  incompétence  dans  la  protection  que 
le  directoire  accorde  aux  autres  cultes  ;  si,  parmi  les  religions, 
vous  en  distinguez  une  à  laquelle  vous  vouliez  retirer  toute  li- 
berté, ayez  le  soin  de  porter  à  cet  égard  une  loi  prohibitive 
très*  claire,  très-expresse  ;  car  vous  vous  trompez,  si  vous  croyez 
qu'il  existe  en  l'rance  une  seule  administration  qui  osât  prendre 
sur  elle  le  rôle  odieux  d'intolérant  ou  de  persécuteur.  Vous  pou- 
vez être  assurés  que  les  directoires  ne  se  mettront  point,  à  cet 
égard  ,  en  communion  de  sentimens  avec  votre  comité  ecclésias- 
tique ,  ou,  pour  être  plus  cxacl ,  avec  celte  partie  du  comité  ecclé- 
siaslique  qui  semble  n'avoir  vu  dans  la  révolution  qu'une  superbe 
occasion  de  faire  l'apothéose  des  mânes  de  Port-Royal.  (On  ap- 
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plaudit.)  Il  faut ,  je  le  répèle  ,  il  faut ,  si  vous  voulez  excepter  le 
culte  romain  de  la  liberté  générale,  que  vous  fassiez  vous-mêmes 
cette  loi  d'exception.  Sans  cela,  inutilement  attendriez-vous  que 
les  directoires  vous  suppléassent.  Ils  savent  très-bien  qu'ils  se 
rendraient  coupables  en  usurpant  le  pouvoir  législatif  ;  et  s'ils 
venaient  jamais  à  mériter  ce  reproche,  il  est  extrêmement  vrai- 
semblable que  ce  ne  serait  pas  pour  renouveler  sous  vos  yeux 
des  lois  dignes  du  quatorzième  siècle.  Je  passe  à  celui  des  griefs 
qui  a  le  plus  alimenté  l'éloquence  de  nos  adversaires.  On  a  semé 
la  défiance,  inspiré  des  craintes.  L'esprit  d'indépendance,  a-t-on 
dit ,  s'emparera  des  corps  administratifs  ;  chaque  déparlement  se 
regardera  comme  État  à  part.  Delà  cette  fédération  républicaine, 
dont  l'idée  seule  est  devenue  un  objet  d'épouvante. 

Nous  sommes  témoins  que  tous  les  partis  se  servent  successi- 
vement de  celte  accusation  comme  d'un  expédient  pour  jeter  de 
la  défaveur  sur  les  autres.  Pour  quiconque  n'a  pas  perdu  la  mé- 
moire ,  il  reste  démontré  que  ceux-là  n'ont  pas  voulu  une  répu- 
blique fédérative,  qui  ont  proposé  de  diviser  le  royaume  en  83 
départemens ,  plutôt  qu'en  9  à  10  grandes  provinces.  Toute  per- 
sonne qui  sait  examiner  et  juger ,  ne  reçoit  pas  pour  accusation 
ce  qui  n'est  que  simple  assertion,  alors  même  qu'on  aurait  eu 
l'adresse  de  choisir  et  de  lui  présenter  les  assertions  les  plus 
propres  à  réveiller  la  défiance.  En  tout  raisonnement ,  s'il  suffi- 
sait de  prouver  ,  comme  on  dit,  la  majeure  ou  la  première  pro- 
position ,  il  n'est  personne  qu'on  ne  pût  trouver  à  son  gré  inno- 
cent ou  coupable.  Tout  le  monde  convient ,  de  reste  ,  que  les 
départemens  ne  doivent  pas  se  permettre  de  faire  des  lois,  qu'ils 
ne  doivent  pas  viser  à  l'indépendance.  Ce  n'est  point  là  ce  qu'il 
fallait  s'attacher  à  retourner  de  vingt  manières.  Prouvez  la  mi- 
neure ,  c'est-à-dire ,  établissez  votre  seconde  proposition ,  et 
montrez-nous  que  le  directoire  du  département  veut  se  rendre 
indépendant  ;  montrez-nous  comment  ses  moyens  d'exécution 
sont  de  véritables  lois  réservées  par  leur  nature  à  la  puissance 
législative.  Ce  point  a  été  mis  à  l'écart.  Ceux  qui  connaissent  la 
tactique  des  grandes  assemblées ,  prétendent  que  cette  marche 
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n'est  pas  mal  habile.  Ils  se  sont  aperçus,  disenl-ils,  que  si  les 
auditeurs  entendent  soutenir  assez  lonfj-temps  une  opinion  qui 
leur  est  chère ,  ils  deviennent  d'autant  moins  difficiles  sur  la 
conclusion  ;  ils  ne  songent  plus  qu'on  a  oublié  de  prouver  la 
mineure. 

Je  ne  dirai  point  qu'il  soit  impossible  de  chan^jer  la  France  en 
une  république  fédérative  ;  il  est  deux  moyens  assurés  pour  ar- 
river à  ce  but.  Le  premier  est  de  lui  donner  un  système  d'ad- 
ministration ,  où  l'on  n'aimi  classé  ni  limité  les  pouvoirs;  où  l'on 
ait  oublié  d'établir  les  véritables  rapports  de  subordination 
d'une  part  avec  les  supérieurs,  de  l'autre  avec  les  administrés, 
où  la  multitude  des  rouages  et  desagens  superflus  étouffe  l'action 
utile.  C'est  ù  vous  à  juger  de  la  valeur  du  système  administratif 
que  vous  avez  imposé  à  la  France.  Les  différentes  opinions,  à 
cetégafd,  ont  été  si  souvent  manifestées  entre  nous,  qu'on  sait 
en  général  à  quoi  s'en  tenir.  Mais  si  c'était  dans  la  considération 
de  cette  partie  de  votre  ouvrage  que  vous  puisez  vos  craintes,  il 
serait  assez  juste  d'ajouter  qu'il  y  auraitde  l'erreur  à  s'en  prendre 
aux  corps  administi'aiifs  eux-mêmes.  Le  mécanicien  ne  doit  pas 
reprocher  à  sa  machine  les  irrégularités  qu'il  y  a  mises.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  second  moyen  assuré  de  transformer  la  monarchie  en  ré- 
publique fédérative,  seraitde  nous  conduire  d'abord  à  l'anarchie. 
Deux  causes  peuvent  produire  cet  effet.  La  désobéissance  des 
administrés  facilitée,  favorisée,  autorisée  par  l'insuffisance  d'une 
force  légale  ou  l'incertitude  de  son  action.  Si  celte  cause  existait 
réellement ,  vous  penseriez  qu'elle  tient  surtout  aux  vices  qui  se 
trouvent  encore  dans  la  constitution ,  et  vous  en  accuseriez  peut- 
être  le  temps  qui  vous  a  manqué,  et  non  les  directoires  de  dé- 
partemens.  Enfin,  la  dernière  cause  qui  ne  serait  pas  moins 
propre  à  nous  plonger  dans  le  chaos  et  l'anarchie,  serait  l'inac- 
tion de  vos  nouveaux  corps  adniinisiralifs.  Qui  de  nous  ignore 
que  toutes  les  anciennes  administrations  sont  tombées  ou  par  vos 
suppressions,  ou  par  la  retraite,  ou  par  les  refus  et  la  mauvaise 
volonté  des  anciens  administrateurs?  Qui  de  nous  ignore  que  le 
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chaos  doit  être  l'effet  inévitable  de  la  suspension  du  service  public 
dans  ses  principales  parties?  Il  est  donc  nécessaire  que  partout 
la  nouvelle  administration  se  bâte  de  remplacer  l'ancienne.  Vous 
n'avez  pas  encore  tout  réglé ,  n'importe;  vite,  que  tous  les  dé- 
partemens  portent  la  main  pour  soutenir  un  édifice  qui  ne  peut 
s'écrouler  sans  les  plus  désastreuses  calamités.  Notre  situation 
momentanée  est  inévitable  peut-être ,  au  moment  d'une  révolu- 
tion, et  avant  que  le  nouvel  ordre  social  soit  parfaitement  établi; 
mais  si  vous  vous  intéressez  à  l'établissement  de  la  constitution  , 
prenez  garde  d'accuser  l'empressement  que  les  corps  adminis- 
tratifs témoignent.  C'est  leur  inaction  qui  est  redoutable,  et  non 
pas  leur  zèle.  Ne  ralentissez  pas  l'action  publique.  Eh  !  ne  voyez- 
vous  pas  qu'il  existe  deux  partis  qui,  pour  arriver  l'un  à  la  dic- 
tature, et  l'autre  à  l'anarchie,  voudraient  rendre  l'administra- 
tion impossible?  Ne  discernerez-vous  pas  d'où  viennent  les  ca- 
lomnies dont  on  cherche  à  couvrir  toutes  les  autorités?  Quels 
sont  les  hommes  qui ,  sous  le  voile  du  patriotisme ,  osent  ériger 
en  principe  qu'il  ne  faut  cesser  de  décrier  les  corps  dont  la 
surveillance  la  plus  attentive  peut  seule  garantir  la  sûreté  géné- 
rale? Quels  hommes  semblent  ne  travailler  que  pour  provoquer 
la  jalousie  des  commettans  contrôleurs  délégués ,  et  inspirer  au 
peuple  une  telle  défiance ,  qu'il  en  vienne  enfin ,  dans  l'excès  de 
son  égarement,  jusqu'à  prendreses  défenseurs  pour  ses  assassins, 
et  ses  assassins  pour  ses  défenseurs.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises  dans  toutes  les  parties  de  la  salle,  excepté  dans  l'extré- 
mité gauche  de  la  partie  gauche.) 

Certes,  ceux-là  vous  trompent,  qui  vous  empêchent  d'aper- 
cevoir le  plus  grand  danger  que  la  constitution  ait  eu  à  courir, 
là  où  il  est ,  c'est-à-dire  dans  le  chaos  et  l'anarchie  qui  résulte- 
raient à  coup  sûr  du  dégoût  et  du  découragement  où  l'on  s'efforce 
de  jeter  les  directoires  de  département  et  de  district.  La  position 
des  magistrats  des  administrations  est  bien  différente  aujourd'hui 
de  ce  qu'elle  sera  dans  quelques  années,  lorsque  la  machine  po- 
litique étabhe  suivant  ses  véritables  lois,  aura  toute  énergie  dans 
ses  mouvemens  :  alors  le  sentiment  du  devoir  suffira  sans  doute. 
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En  attendant,  qui  ne  voit  que  le  zèle,  que  la  vertu  la  plus  active, 
ne  sont  pas  de  trop  pour  contenir  les  nombreux  élémens  de  dé- 
sordre qui  nous  environnent.  Ceux-là  vous  trompent,  qui  vou- 
draient vous  insinuer  que,  placés  immédiatement  au  milieu  de 
tous  les  embarras ,  les  administrateurs  du  peuple  ne  cherchent 
pas  à  les  vaincre,  qu'ils  n'attendent  pas  avec  avidité  toutes  vos 
lois  pour  y  trouver  le  remède  aux  maux  publics,  ou  qu'ils  né- 
gligent de  le  chercher  dans  celles  que  vous  avez  déjà  faites.  Vous' 
qui  craignez  la  fédération  républicaine  des  départemens,  ne  laissez 
pas  introduire  le  chaos  et  l'anarchie  :  ce  moyen ,  cent  fois  pire 
que  le  bon ,  ne  vous  menace  que  trop;  il  vous  y  conduirait  in- 
failliblement. Au  lieu  de  réprimer  les  prétendues  hardiesses  de 
l'administration,  exigez  au  contraire,  commandez  la  plus  grande 
activité  pour  l'exécution  de  vos  lois.  Commandez  aux  corps  ad- 
ministratifs de  ne  point  répugner  aux  mesures  fortes  et  vigou- 
reuses; dites-leur  d'être  plutôt  hardis  que  timides;  et  lorsque 
l'ordre  public  troublé  en  fait  un  devoir,  lorsque  toutes  les  parties 
de  l'administration  sont  au  moment  de  se  désorganiser,  ne  trouvez 
pas  mauvais  qu'ils  prennent  le  plus  promptement  possible  les 
mesures  provisoires  nécessaires  pour  soutenir  la  chose  publique, 
en  attendant  que  la  main  du  législateur  ait  définitivement  réglé 
toutes  les  parties  de  l'action  politique.  A  cette  condition ,  nous 
pouvons  espérer  d'éviter  les  horreurs  du  chaos  et  de  l'anarchie, 
et  par  conséquent  aussi  de  cette  fédération  républicaine  qui,  au 
lieu  d'en  être  le  comble,  en  deviendrait  le  remède.  Je  proposerais 
le  projet  de  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  constitution,  sur  l'arrêté  du  11  avril  du  directoire  du 
département  de  Paris  ; 

Déclare  que  les  principes  de  liberté  religieuse  qui  l'ont  dicté 
sont  les  mêmes  qu'elle  a  reconnus  et  proclamés  dans  sa  déclara- 
lion  des  droits  :  quant  aux  mesures  d'exécution,  elle  s'en  rap- 
porte à  la  sagesse  des  directoires  de  départemens  et  de  districts. 

(  M.  l'abbé  Sieyès  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applau- 
disscmens.)] 
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— Ce  fut  à  la  séance  du  31  mai  que  l'assemblée  reçut  communi- 
cation de  la  lettre  de  l'abbé  Raynal.  Nous  reproduisons  cetle 
séance  parce  qu'elle  montre  à  quelle  limite  s'arrêteraient  les 
partisans  de  la  liberté ,  parce  qu'elle  nous  découvre  sous  la  plume 
même  d'un  des  plus  hardis  philosophes  du  dernier  siècle,  la 
véritable  portée  que  donnait  à  la  révolution  l'école  de  Voltaire. 

SÉANCE   DU   31    MAI. 

[M.  le  président.  Un  homme  également  connu  par  son  éloquence 
et  sa  philosophie,  M.  l'abbé  Raynal,  m'a  fait  l'honneur  de  pas- 
ser chez  moi  ce  matin  ^  il  m'a  remis,  en  me  priant  de  la  présenter 
à  l'assemblée  nationale,  une  adresse  de  lui;  elle  est  écrite  avec 
toute  la  liberté  qu'on  lui  connaît.  En  félicitant  l'assemblée  de  ses 
travaux ,  il  ne  l'adule  point  sur  les  fautes  qu'il  croit  qu'elle  a 
commises.  L'assemblée  veut-elle  en  ent'endre  la  lecture. 

M.  Ricard  ^  secrétaire,  lit  cette  adresse. 

«  En  arrivant  dans  celte  capitale ,  après  une  longue  absence , 
mon  cœur  et  mes  regards  se  sont  tournés  vers  vous.  Vous  m'au- 
riez vu  aux  pieds  de  cette  auguste  assemblée,  si  mon  âge  et  mes 
infirmités  me  permettaient  de  vous  parler  sans  une  trop  vive 
émotion ,  des  grandes  choses  que  vous  avez  faites  ,  et  de  tout  ce 
qu'il  faut  faire  pour  fixer  sur  celte  terre  agitée,  la  paix,  la  li- 
berlé ,  le  bonheur  qu'il  est  dans  votre  intention  de  nous  pro- 
curer. Ne  croyez  pas  que  tous  ceux  qui  connaissent  le  zèle  infa- 
tigable, les  talens,  les  lumières  et  le  courage  que  vous  avez 
montrés  dans  vos  immenses  travaux,  n'en  soient  pénétrés  de  re- 
connaissance; mais  assez  d'autres  vous  en  ont  entretenus,  assez 
d'autres  vous  rappellent  les  titres  que  vous  avez  à  l'estime  de  la 
nation.  Pour  moi,  soit  que  vous  me  considériez  comme  un  ci- 
toyen usant  du  droit  de  pétition ,  soit  que,  laissant  un  libre  essor 
à  ma  reconnaissance ,  vous  permettiez  à  un  vieil  ami  de  la  li- 
berté de  vous  rendre  ce  qu'il  vous  doit  pour  la  protection  dont 
vous  l'avez  honoré,  je  vous  supplie  de  ne  point  repousser 
vérités  utiles.  J'ose  depuis  long-temps  parler  aux  rois 
devoirs  ;  souffrez  qu'aujourd'hui  je  parle  au  peuple 
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reurs,  et  à  ses  représentans  des  dangers  qui  nous  menacent.  Je 
suis,  jevous  l'avoue,  profondémentatlristé  des  crimes  quicouvrent 
de  deuil  cet  empire.  Serait-il  donc  vrai  qu'il  fallût  me  rappeler 
avec  effroi  que  je  suis  un  de  ceux  qui,  en  éprouvant  une  indi- 
gnation généreuse  contre  le  pouvoir  arbitraire,  ont  peut-être 
donné  des  armes  à  la  licence?  La  religion,  les  lois,  l'autorité 
royale,  l'ordre  public,  redemandent-ils  donc  à  la  philosophie,  à 
la  raison,  les  liens  qui  les  unissaient  à  cette  grande  société  de  la 
nation  française ,  comme  si,  en  poursuivant  les  abus,  en  rap- 
pelant les  droits  des  peuples  et  les  devoirs  des  princes,  nos  ef- 
forts criminels  avaient  rompu  ces  liens?  mais  non,  jamais  les 
conceptions  hardies  de  la  philosophie  n'ont  été  présentées  par 
nous  comme  la  mesure  rigoureuse  des  actes  de  la  législation. 

€  Yousne  pouvez  nousaiiribuer,sanserreur,ce  qui  n'a  pu  résulter 
que  d'une  fausse  interprétation  de  nos  principes.  Eh  !  cependant 
prêt  à  descendre  dans  la  nuit  du  tombeau,  prêt  à  quitter  cette 
famille  immense  dont  j'ai  ardemment  désiré  le  bonheur,  que  vois- 
je autour  de  moi!  des  troubles  religieux,  des  discussions  civiles, 
la  consternation  des  uns ,  la  tyrannie  et  l'audace  des  autres ,  un 
gouvernement  esclave  de  la  tyrannie  populaire,  le  sanctuaire 
des  lois  environné  d'hommes  effrénés  qui  veulent  alternative- 
ment ou  les  dicter  ou  les  braver;  des  soldats  sans  discipline,  des 
chefs  sans  autorité,  des  ministres  sans  moyens,  un  roi,  le  pre- 
mier ami  de  son  peuple,  plongé  dans  l'amertume,  outragé,  me- 
nacé, dépouillé  de  toute  autorité,  et  la  puissance  publique 
n'existant  plus  que  dans  les  clubs  où  des  hommes  ignorans  et 
grossiers  osent  prononcer  sur  toutes  les  questions  politiques. 
(La  partie  gauche  éclate  en  murmures.) 

M.  Bontidouv.  Si  l'on  est  d'avis  d'entendre  ces  insolences- 
lù....  Je  m'en  vais. 

]\L  le  président.  En  vous  annonçant  la  lettre  de  M.  l'abbé  Ray- 
nal ,  j'ai  prévenu  qu'elle  était  écrite  avec  liberté  ,  et  qu'elle  ne 
flattait  pas  l'assemblée.  J'ai  demandé  si  elle  voulait  en  entendre 
la  lecture. 

M.  Dumetz.  L'assemblée  nationale  soutiendra  toujours  son 
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caractère ,  il  faut  entendre  jusqu'au  bout.  (Le  calme  se  rétablit. 
—  La  lecture  est  continuée.) 

cTelle  est,  n'en  douiez  pas,  telle  est  la  véritable  situation  de 
la  France  :  un  autre  que  moi  n'oserait  peut-être  vous  le  dire  ; 
mais  je  l'ose,  parce  que  je  le  dois  ;  parce  que  je  touche  à  ma 
quatre-vingtième  année....  {Une  voix  de  la  pariie  gauche  :  On  le 
voit  bien) ,  parce  qu'on  ne  saurait  m'accuser  de  regretter  l'an- 
cien régime;  parce  qu'en  gémissant  sur  l'état  de  désolation  où 
est  l'église  de  France  (on  rit),  on  ne  m'accusera  pas  d'être  un 
prêtre  fanatique;  parce  qu'en  regardant  comme  le  seul  moyen 
de  salut,  le  rétablissement  de  l'auioriié  légitime,  on  ne  m'accu- 
sera pas  d'en  être  le  partisan  et  d'en  attendre  les  faveurs;  parce 
qu'en  attaquant  devant  vous  les  citoyens  qui  ont  incendié  le 
royaume,  qui  en  ont  perverti  l'esprit  public  par  leurs  écrits, 
on  ne  m'accusera  pas  de  méconnaître  le  prix  de  la  liberté  de  la 
presse.  Hélas!  j'étais  plein  d'espérance  et  de  joie,  lorsque  je 
vous  ai  vus  poser  les  fondemens  de  la  félicité  publique ,  pour- 
suivre les  abus ,  proclamer  tous  les  droits ,  soumettre  aux  mêmes 
lois,  à  un  régime  uniforme,  les  diverses  parties  de  l'empire.  Mes 
yeux  se  sont  remplis  de  larmes,  quand  j'ai  vu  les  plus  méchans 
des  hommes  employer  les  plus  viles  intrigues  pour  souiller  la 
révolution  ;  quand  j'ai  vu  le  saint  nom  de  patriotisme  prostitué  à 
la  sclératesse,  et  la  licence  marcher  en  triomphe  sous  les  ensei- 
gnes de  la  liberté.  L'effroi  s'est  mêlé  à  une  juste  douleur  quand 
j'ai  vu  briser  tous  les  ressorts  du  gouvernement ,  et  substituer 
d'impuissantes  barrières  à  la  nécessité  d'une  force  active  et  ré- 
primante. Partout  j'ai  cherché  les  vestiges  de  cette  autorité  cen- 
trale qu'une  grande  nation  dépose  dans  les  mains  du  monarque 
pour  sa  propre  sûreté  :  je  ne  les  ai  plus  trouvés  nulle  part.  J'ai 
cherché  les  principes  conservateurs  des  propriétés,  et  je  les  ai 
vus  attaqués.  (11  s'élève  de  très-grands  murmures.)  J'ai  cherché 
sous  quel  abri  repose  la  liberté  individuelle,  et  j'ai  vu  l'audace 
toujours  croissante ,  invoquant,  attendant  le  si{;nal  de  la  des- 
truction que  sont  prêts  à  donner  les  factieux  et  les  novateurs 
aussi  dangereux  que  les  factieux.  J'ai  entendu  ces  voix  insidieuses 
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qui  VOUS  environnent  de  fausses  terreurs ,  pour  détourner  vos 
regards  des  \«riiables  dangers,  qui  vous  inspirent  de  funestes  dé- 
fiances pour  vous  faire  abattre  successivement  tous  les  appuis 
du  gouvernement  monarchique  :  j'ai  frémi  surtout  lorsqu'en  ob- 
servant dans  sa  nouvelle  vie  ce  peuple  qui  veut  être  libre,  je  l'ai 
vu  non-seulement  méconnaître  les  vertus  sociales ,  l'humanité , 
la  justice,  seules  bases  d'une  liberté  véritable,  mais  encore  re- 
cevoir avec  avidité  les  nouveaux  germes  de  corruption ,  et  se 
laisser  par-là  entourer  d'une  nouvelle  chaîne  d'esclavage.  Ah, 
combien  je  souffre,  lorsqu'au  milieu  de  la  capitale  et  dans  le  sein 
des  lumières,  je  vois  ce  peuple  séduit  accueillir  avec  une  joie 
féroce  les  propositions  les  plus  coupables  ,  sourire  au  récit  des 
assassinats,  chanter  ses  crimes  comme  des  conquêtes  {Une  voix 
de  la  partie  gauche  :  C'est  un  rapport  de  M.  Malouet) ,  car  il  ne 
sait  pas,  ce  peuple,  qu'un  seul  crime  est  la  source  d'une  infi- 
nité de  calamités.  Je  le  vois  rire  et  danser  sur  les  bords  de  l'a- 
bîme qui  peut  engloutir  même  ses  espérances.  Ce  spectacle  de 
joie  est  ce  qui  m'a  le  plus  profondément  ému.  Votre  indifférence 
sur  cette  diversion  affreuse  de  l'esprit  public,  est  la  première  et 
la  seule  cause  du  changement  qui  s'est  fait  à  votre  égard  ;  de  ce 
changement  par  lequel  des  adulations  corrompues  ou  des  mur- 
mures étouffés  par  la  crainte  ont  remplacé  les  hommages  purs 
que  recevaient  vos  premiers  travaux.  Mais  quelque  courage  que 
m'inspire  l'approche  de  ma  dernière  heure,  quelque  devoir  que 
m'inspire  même  l'apiour  de  la  liberté ,  j'éprouve  cependant  en 
vous  parlant  le  respect  et  la  sorte  de  crainte  dont  aucun  homme 
ne  peut  se  défendre  lorsqu'il  se  place  par  la  pensée  dans  un  rap- 
port immédiat  avec  les  représentans  d'un  grand  peuple. 

<Dois-jc  m'arrèter  ici ,  ou  continuer  à  vous  parler  comme  la 
postérité?  Oui,  je  vous  crois  dignes  d'entendre  ce  langage.  J'ai 
médité  toute  ma  vie  les  idées  que  vous  venez  d'appliquer  à  la 
régénération  du  royaume  :je  les  ai  méditées  dans  un  temps  où , 
repoussées  par  toutes  les  institutions  sociales,  par  tous  les  inté- 
rêts, par  tous  les  préjugés,  elles  ne  présentaient  que  la  séduc- 
tion d'un  vœu  consolant.  Alors  aucun  motif  ne  m'appelait  à  en 


MAI    (1791)  ^i65 

faire  l'application ,  ni  à  calculer  les  effets  des  inconvéniens  ter- 
ribles attachés  aux  factions ,  lorsqu'on  les  investit  de  la  force  qui 
commande  aux  hommes  et  aux  choses ,  lorsque  la  résistance  des 
choses  et  des  passions  des  hommes  sont  des  élémens  nécessaires 
à  combiner.  Ce  que  je  n'ai  pu  ni  dû  prouver  dans  les  circonstances 
et  les  temps  où  j'écrivais ,  les  circonstances  et  les  temps  où  vous 
agissez  vous  ordonnent  d'en  tenir  compte,  et  je  crois  devoir 
vous  dire  que  vous  ne  l'avez  pas  assez  fait. 

»Par  cette  faute  unique,  mais  continue,  vous  avez  vicié  votre 
ouvrage ,  vous  vous  êtes  mis  dans  une  situation  telle  que  vous  ne 
pouvez  le  préserver  d'une  ruine  totale  qu'en  revenant  sur  vos  pas 
(on  rit  encore  dans  la  partie  gauche.  —  Une  voix  s'élève  :  Gela 
est  très-bien  joué.  —  Voilà  le  système  de  ces  messieurs.) ,  ou  en 
indiquant  celte  marche  rétrograde  à  vos  successeurs.  Craindrez- 
vous  de  supporter  seuls  toutes  les  Jiaincs  qui  environnent  l'autel 
de  la  liberté?  croyez  que  ce  sacrifice  héroïque  ne  sera  pas  le 
moins  consolant  des  souvenirs  qu'il  vous  sera  permis  de  garder. 
Quels  hommes  que  ceux  qui ,  laissant  à  leur  patrie  tous  les  biens 
qu'ils  ont  su  lui  faire,  acceptent  et  réclament  pour  eux  seuls  les 
reproches  qu'ont  pu  mériter  des  maux  réels,  des  maux  graves  ; 
mais  dont  ils  ne  pouvaient  aussi  accuser  que  les  événemens?  Je 
vous  crois  dignes  d'une  aussi  haute  destinée  ;  et  cette  idée  m'in- 
vite à  vous  retracer  sans  ménagement  ce  que  vous  avez  attaché 
de  défectueux  à  1^  constitution  française. 

«Appelés  à  régénérer  la  France,vous  deviez  considérer  d'abord 
ce  que  vous  pouviez  conserver  de  l'ordre  ancien,  et  de  plus  ce  que 
vous  ne  pouviez  pas  en  abandonner.  La  France  était  une  mo- 
narchie; son  étendue,  ses  besoins,  ses  mœurs,  l'esprit  national 
s'opposent  invinciblement  à  ce  que  jamais  des  formes  républi- 
caines puissent  y  être  admises,  sans  opérer  une  dissolution  totale 
de  l'empire.  Le  pouvoir  monarchique  était  vicié  par  deux  causes  : 
les  bases  en  étaient  entourées  de  préjugés ,  et  ses  limites  n'étaient 
marquée?  que  par  des  résistances  partielles.  Épurer  les  principes 
en  asseyant  le  trône  sur  sa  véritable  base,  la  souveraineté  de  la 
nation.  Poser  les  limites  en  les  plaçant  dans  la  représeotalion  na- 
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tionale,  était  ce  que  vous  aviez  à  faire.  Eh!  vous  croyez  l'avoir 
fait  !  Mais  en  organisant  les  deux  pouvoirs,  la  force  et  le  succès 
de  la  constitution  dépendent  de  leur  équilibre.  Vous  n'aviez  à 
vous  défendre  que  contre  la  pente  acluelle  des  idées.  Vous  deviez 
voir  que ,  dans  l'opinion,  le  pouvoir  des  rois  décline  et  que  les 
droits  des  peuples  s'accroissent  :  ainsi ,  en  affaiblissant  sans  me- 
sure ce  qui  tend  naturellement  à  s'effacer,  en  fortifiant  dans  la 
source  ce  qni  tend  naturellement  à  s'accroître ,  vous  arrivez  for- 
cément à  ce  triste  résultat:  un  roi  sans  autorité,  un  peuple  sans 
frein.  C'est  en  vous  livrant  aux  écarts  des  opinions,  que  vous  avez 
favorisé  l'influence  de  la  multitude,  et  multiplié  à  l'infini  les  élec- 
tions populaires. 

ijX'auriez-vous  pas  oublié  que  les  fréquentes  élections,  que  les 
élections  sans  cesse  renouvelées  et  le  peu  de  durée  des  pouvoirs, 
sont  une  source  de  relâchement  dans  les  ressorts  politiques? 
N'auriez -vous  pas  oublié  que  fa  forme  du  gouvernement  doit  être 
en  raison  de  ceux  qu'il  doit  soutenir  ou  qu'il  doit  protéger?  Vous 
avez  conservé  le  nom  de  roi;  mais  dans  votre  constitution  il  n'est 
plus  utile  et  il  est  encore  dangereux  :  vous  avez  réduit  son  in- 
fluence à  celle  que  la  corruption  peut  usurper;  vous  l'avez,  pour 
ainsi  dire,  invité  à  combattre  une  constitution  qui  lui  montre 
sans  cesse  ce  qu'il  n'est  pas  et  ce  qu'il  pourrait  être.  Voilà  déjà 
un  vice  inhérent  à  votre  constitution ,  un  vice  qui  la  détruira  si 
vous  ou  vos  successeurs  ne  vous  hâtez  de  l'extirper. 

ïJe  ne  vous  parlerai  point  des  fautes  qui  peuvent  être  attribuées 
aux  circonstances ,  vous  les  appercevez  vous-mêmes  ;  mais  le  mal 
que  vous  pouvez  détruire,  comment  le  laisseriez-vous  subsister? 
Comment,  après  avoir  déclaré  le  dogme  de  la  liberté  des  opinions 
relix^ieuses,  souffrez-vous  que  des  prêtres  soient  accablés  de  per- 
sécutions et  d'outrages?  (Un  mouvement  d'indignation  se  mani- 
feste dans  la  partie  gauche.)  Comment  après  avoir  consacré  les 
principes  delà  liberté  individuelle,  souffrez-vous  qu'il  existe  dans 
votre  sein  une  institution  qui  serve  de  modèle  et  de  prétexte  à 
toutes  les  inquisitions  subrillcrnes  qu'une  inquiétude  factieuse  a 
semées  dans  toutes  les  parties  de  l'empire?  Comment  n'êles-vous 
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pas  épouvantés  de  l'audace  et  du  succès  des  écrivains  qui  pro- 
fanent le  nom  de  patriote  ?  Vous  avez  un  gouvernement  monar- 
chique, et  ils  le  font  détester;  vous  voulez  la  liberté  du  peuple, 
et  ils  veulent  faire  du  peuple  le  tyran  le  plus  féroce.  Vous  voulez 
régénérer  les  mœurs,  et  ils  commandent  le  triomphe  du  vice  et 
l'impunité  des  crimes.  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  vos  opérations 
de  finance.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  augmenter  les  inquié- 
tudes ou  diminuer  les  espérances.  La  fortune  publique  est  en- 
core dans  vos  mains ,  mais  croyez  bien  qu'il  n'y  a  ni  impôts ,  ni 
crédit,  ni  recette,  ni  dépense  assurée,  là  où  le  gouvernement 
n'est  ni  puissant ,  ni  respecté.  Quelle  sorte  de  gouvernement 
pourrait  résister  à  cette  domination  des  clubs?  Vous  avez  détruit 
les  corporations ,  et  la  plus  colossale  de  toutes  les  agrégations 
s'élève  sur  vos  têtes ,  et  menace  de  dissoudre  tous  les  pouvoirs. 
La  France  entière  présente  deux  tribus  très-prononcées  ;  celle 
des  gens  de  bien ,  des  esprits  modérés,  classe  d'hommes  muets  et 
consternés  maintenant,  tandis  que  des  hommes  violens  s'élec- 
trisent ,  se  serrent ,  et  forment  un  volcan  redoutable  qui  vomit  des 
lorrens  de  laves  capables  de  tout  engloutir.  Vous  avez  fait  une  dé- 
claration de  droits,  et  cette  déclaration  est  parfaite  si  vous  la  dé- 
gagez des  abstractions  métaphysiques  qui  ne  tendent  qu'à  ré- 
pandre dans  l'empire  français  des  germes  de  désorganisation  et 
de  désordres.  Sans  cesse  hésitant  entre  les  principes  qu'on  vous 
empêche  de  modifier ,  et  les  circonstances  qui  vous  arrachent 
des  exceptions ,  vous  faites  toujours  trop  peu  pour  l'utilité  pu- 
blique, et  trop  pour  votre  doctrine.  Vous  êtes  souvent  inconsians 
et  impolitiques  au  moment  où  vous  voulez  n'être  ni  l'un  ni  l'autre. 
Vous  voyez  qu'aucune  de  ces  observations  n'échappe  aux  amis 
de  la  liberté.  Ils  vous  redemandent  le  dépôt  de  l'opinion  publique, 
dont  vous  n'êtes  que  les  organes  ;  l'Europe  étonnée  vous  regarde; 
l'Europe  qui  peut  être  ébranlée  jusque  dans  ses  fondemens  par 
la  propagation  de  vos  principes,  s'indigne  de  leur  exagération. 
Le  silence  de  ses  princes  est  peut  être  celui  de  l'effroi.  Eh  !  n'as- 
pirez pas  au  funeste  honneur  de  vous  rendre  redoutables  par  des 
innovations  immodérées,  aussi  dangereuses  pour  vous-mêmes 
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que  pour  VOS  voisins!  Ouvrez  encore  une  fois  les  annalts  du 
inonde ,  appelez  à  votre  aide  la  safjesse  des  siècles  !  Voyez  com- 
bien d'empires  ont  péri  par  l'anarchie. 

y  II  est  temps  de  faire  cesser  celle  qui  nous  désole,  d'arrêter  les 
vengeances ,  les  séditions  et  les  émeutes ,  de  nous  rendre  enfin  la 
paix  et  la  confiance  Pour  arriver  à  ce  but  salutaire,  vous  n'avez 
qu'un  moyen,  et  ce  moyen  serait,  en  révisant  vos  décrets,  de 
réunir  et  de  renforcer  des  pouvoirs  affaiblis  parleur  dispersion, 
de  confier  au  roi  toute  la  force  nécessaire  pour  assurer  la  puis- 
sance des  lois,  de  veiller  surtout  à  la  liberté  des  assemblées  pri- 
maires ,  dont  les  factions  ont  éloigné  tous  les  citoyens  vertueux  et 
sages.  (On  applaudit  et  l'on  murmure.)  Croyez-vous  que  le  réta- 
blissement du  pouvoir  exécutif  puisse  être  l'ouvrage  de  vos  suc- 
cesseurs? 'Son,  ils  arriveront  avec  moins  de  forces  que  vous  n'en 
avez  ;  ils  auront  à  conquérir  cette  opinion  populaire  dont  vous 
avez  disposé:  Vous  pouvez  seuls  recréer  ce  que  vous  avez  détruit, 
ou  laissé  détruire.  Vous  avez  posé  les  bases  de  cette  constitution 
raisonnable ,  en  assurant  au  peuple  le  droit  de  faire  des  lois,  et  de 
statuer  sur  l'impôt.  L'anarchie  anéantira  ces  droits  eux-mêmes, 
si  vous  ne  les  mettez  sous  la  garde  d'un  gouvernement  actif  et  vi- 
goureux ,  et  le  despotisme  vous  attend  si  vous  ne  le  prévenez  par 
la  protection  tutélaire  de  l'autorité  royale. 

>J'ai  recueilli  mes  forces  pour  vous  parler  le  langage  austère  de 

la  vérité,  pardonnez  à  mon  zèle  et  à  mon  amour  pour  la  patrie  ce 

que  mes  remontrances  peuvent  avoir  de  trop  libre,  et  croyez  à 

des  vœux  ardcns  pour  votre  gloire,  autant  qu'à  mon  profond 

respect. 

Signé  y  Guillaume-Thomas  Ravnal.» 

Vingt  membres  de  la  partie  gauche  entourent  la  tribune,  et  se 
disputent  la  parole. 
M.  Uœdercr.  M.  le  président ,  je  demande  la  parole  contre 

vous. 

M.  Robespierre.  J'ignore  quelle  impression  a  l'aile  sur  vos  es- 
prits la  lettre  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture  ;  quant  à  moi, 
l'assemblée  ne  m'a  jamais  paru  autant  aunlossus  de  ses  ennemis 
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qu'au  moment  où  je  l'ai  vue  écouler  avec  une  tranquillité  si  expres- 
sive, la  censure  la  plus  véhémente  de  sa  conduite  et  de  la  révo- 
lution qu'elle  a  faite.  (La  partie  gauche  et  les  tribunes  applaudis- 
sent à  plusieurs  reprises.)  Je  ne  sais,  mais  cette  lettre  me  paraît 
instructive  dans  un  sens  bien  différent  de  celui  où  elle  a  été  faite. 
En  effet  une  réflexion  m'a  frappé  pendant  cette  lecture.  Cet 
homme  célèbre  qui ,  à  côté  de  tant  d'opinions  qui  furent  accu- 
sées ,  jadis,  de  pécher  par  un  excès  d'exagération ,  a  cependant 
publié  des  vérités  utiles  à  la  liberté  ;  cet  homme ,  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution,  n'a  point  pris  la  piume  pour  éclai- 
rer ses  concitoyens  ni  vous  ;  et  dans  quel  moment  rompt-il  le  si- 
lence ?  dans  le  moment  où  les  ennemis  de  la  révolution  réunis- 
sent leurs  efforts  pour  l'arrêter  dans  son  cours.  (Lesapplaudisse- 
mens  recommencent.)  Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  diriger  la 
sévérité ,  je  ne  dis  pas  de  l'assemblée ,  mais  de  l'opinion  publi- 
que, sur  un  homme  qui  conserve  un  grand  nom.  Je  trouve  pour 
lui  une  excuse  suffisante  dans  une  circonstance  qu'il  vous  a  rap- 
pelée, je  veux  dire  son  grand  âge.  (On  applaudit.)  Je  pardonne 
même  à  ceux  qui  auraient  pu ,  sinon  contribuer  à  sa 'démarche ,  * 
du  moins  à  ceux  qui  sont  tentés  d'y  applaudir,  parce  que  je  suis 
persuadé  qu'elle  produira  dans  le  public  un  effet  tout  contraire  à 
celui  qu'on  en  attend.  Elle  est  doncbien  favorableau  peuple, dira- 
t-on  ;  elle  est  donc  bien  funeste  à  la  tyrannie ,  cette  constitution, 
puisqu'on  emploie  des  moyens  si  extraordinaires  pour  la  décrier, 
puisque,  pour  y  réussir,  on  se  sert  d'un  homme  qui ,  jusqu'à  ce 
moment ,  n'était  connu  dans  l'Europe  que  par  son  amour  pas- 
sionné pour  la  liberté ,  et  q  ui  était ,  jadis ,'  accusé  de  licence  par 
ceux  qui  le  prennent  aujourd'hui  pour  leur  apôtre  et  leur  héros; 
(nouveaux  appîaudissemens);  et  que  sous  son  nom,  on  produit 
lies  opinions  les  plus  contraires  aux  siennes,  les  absurdités  même 
que  l'on  trouve  dans  la  bouche  des  ennemis  les  plus  déclarés  delà 
révolu  tion ,  non  plus  simplement  ces  reproches  imbécilles  prodigués 
contre  ce  que  l'assemblée  nationale  a  fait  pour  la  liberté,  mais 
contre  la  nation  française  tout  entière,  mais  contre  la  lifDerté  elle- 
même  ;  car  n'est-ce  pas  attaquer  la  liberté  que  de  dénoncer  à  Tu- 
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nivers  comme  les  crimes  des  Français ,  ce  trouble,  ce  tiraillement 
qui  est  une  crise  si  naturelle  de  la  liberté,  que  sans  cette  crise  le 
despotisme  et  la  servitude  seraient  incurables?  Nous  ne  nous  li- 
vrerons point  aux  alarmes  dont  on  veut  nous  environner. 

C'est  en  ce  moment  où  ,  par  une  démarche  extraordinaire ,  on 
vous  annonce  clairement  quelles  sont  les  intentions  manifestes, 
quel  est  l'acharnement  des  ennemis  de  l'assemblée  et  de  la  révo- 
lution; c'est  en  ce  moment  que  je  ne  crains  point  de  renouveler 
en  votre  nom  le  serment  de  suivre  toujours  les  principes  sacrés 
qui  on  télé  la  base  de  votre  constitution,  de  ne  jamais  nous  écarter 
de  ces  principes  par  une  voie  oblique,  et  tendant  indirectement  au 
despotisme ,  ce  qui  serait  le  seul  moyen  de  ne  laisser  à  nos  suc- 
cesseurs et  à  la  nation  que  troubles  et  anarchie.  Je  ne  veux  point 
m'occuper  davantage  de  la  lettre  de  M.  l'abbé  Raynal;  l'assemblée 
s'est  honorée  en  en  entendant  la  lecture.  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. . 

M.  Robespierre  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applau- 
dissemens  de  la  partie  gauche  et  de  toutes  les  tribunes. 

Cent  voix' s' élèvent  dans  La  partie  gaucke.  A  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux  voix  la  motion  de  passer 
à  l'ordre  du  jour,  je  demande  que  M.  Rœderer,  qui  désire  parler 
contre  moi,  soit  entendu.  {Les  cris  recommencent  :  à  l'ordre  du 
jour.)  La  motion  de  passer  à  l'ordre  du  jour  offre  l'idée  de  ne  pas 
délibérer  ultérieurement  sur  la  lettre  de  M.  l'abbé  Raynal.  C'est 
encesensqueje  vais  la  mettre  aux  voix,  en  continuant  à  demander 
que  l'on  veuille  entendre  M.  Rœderer.  Il  aura  la  parole  immédiate- 
ment après  la  délibération. 

L'assemblée  décide  à  la  presque  unanimité  qu'elle  passera  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Rœderer.  Je  demande  que  M.  le  président  soit  rappelé  à 
l'ordre....  (On  applaudit  dans  la  partie  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

La  paçtie  droite  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

i>L  le  président  quille  le  fauteuil  et  paraît  à  la  tribune.  —  Il 
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est  remplacé  par  M.  Rabaud.  —  La  partie  droite  se  lève  en  dés- 
ordre. — ;  M.  Montlosier  et  neuf  à  dix  autres  membres  de  la  partie 
droite  entourent  le  fauteuil  du  président  et  le  bureau  des  secré- 
taires, en  criant  :  A  bas!  à  bas  M.  Rabmtd! 

M.  Rabaud  se  couvre.  —  On  rit  dans  la  partie  droite.  —  La 
partie  gauche  reste  en  silence.  —  Deux  minutes  se  passent;  le 
calme  est  rétabli.  —  M.  Montlosier  seul  reste  debout  auprès  du 
président. 

M.  Cazales.  M.  Bureau  de  Puzy  a  prié  M.  Rabaud  de  prendre 
sa  place.  Ce  que  l'on  peut  faire  en  ce  moment,  c'est  d'entendre 
l'accusation ,  sans  doute  très-ridicule  de  M.  Rœderer.  Il  est  évi- 
dent que  M.  Rabaud  n'a  pris  le  fauteuil  du  président,  que  parce 
que  M.  Bureau  de  Puzy  l'en  a  prié. 

M.  kabaud  se  découvre. 

M.  FoUeville.  Il  est  contre  la  dignité  de  l'assemblée  de  voir  le 
président  quitter  le  fauteuil  pour  l'accusation  d'un  seul  membre: 
lorsqu'il  est  inculpé  ,  il  ne  doit  quitter  sa  place  que  par  votre 
ordre.  (On  applaudit.)  • 

M.  Rabaud.  Lorsque  M.  Rureau  de  Puzy  a  voulu  quitter  le 
fauteuil,  je  me  suis  trouvé  son  plus  proche  voisin  ;  il  m'a  très- 
vivement  prié  de  prendre  sa  place...  (On  demande  l'ordre  du  jour.) 
Si  l'assemblée  l'ordonne,  je  vais  mettre  aux  voix  si  M.  Bureau 
de  Puzy  doit  reprendre  sa  place. 

L'assemblée  décide  que  M.  Bureau  de  Puzy  reprendra  lé 
fauteuil. 

M.  Bureau  de  P«2y,  occupant  le  fauteuil.  Ce  matin,  M.  l'abbé 
Raynal  est  entré  chez  moi.  11  ju'a  prié  de  remettre  à  l'assemblée 
sous  forme  de  pétition  ou  de  toute  autre  manière ,  un  écrit 
signé  de  lui ,  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  lire  alors.  (Il  s'élève 
des  murmures  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.)  M.  l'abbé 
Raynal,  en  me  remettant  la  lettre  qu'on  vous  a  lue,  m'a  prévenu 
que  si  elle  n'était  pas  rendue  publique  dans  l'assemblée  par  la 
voie  qu'il  me  demandait,  elle  le  serait  par  l'impi'cssion.  Lorsqu'il 
m'a  eu  quitté,  j'ai  lu  sa  lettre  :  je  n'ai  pas  dissimulé  dans  le  peu 
de  molsquej'aidits...  (Les  murmures  recommencent)  L'accusation 
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de  M.  Rœderer,  il  vient  de  me  le  dire,  porte  sur  ce  qu'il  prétend 
que  j'ai  dit  à  l'assemblée  que  l'écrit  de  M.  l'abbé  Raynal  la  blâ- 
mait des  fautes  7a'e//e  AVAIT  commises.  Or,  j'ai  dit,  et  j'en  atteste 
tous  mes  voisins,  que  dans  la  liberté  de  son  siijle,  M.  l'abbé  Raij- 
nal  ne  ménageait  point  l'assemblée  sur  les  fautes  quil  croyait 
quelle  avait  commises.  Enfin ,  d'après  l'annonce  que  m'avait  faite 
M.  l'abbé  Raynal,  qu'il  livrerait  à  l'impression  cet  écrit,  d'après 
la  réputation  dont  il  jouit,  j'ai  cru  remplir  les  fonctions  que  l'as- 
semblée m'avait  confiées  ,  et  me  prêter  à  sa  vraie  dignité ,  en  lui 
donnant  connaissance  de  cet  écrit  dans  toute  son  étendue,  (On 
applaudit.) 
On  demande  de  nouveau  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 
L'assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du  jour.] 
Nous  passerons  maintenant  aux  travaux  dir  ects  de  l'assemblée. 
Nous  les  diviserons  en  quatre  chapitres.  Le  premier  renfermera 
4es  séances  sur  le  droit  de  pétition  ;  le  second,  celles  sur  l'orjja- 
nisaiion  du  corps-législatif  ;  le  troisième ,  celles  sur  le  code  pé- 
nal ;  le  quatrième,  celles  sur  les  colonies. 
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